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LE  MOUVEMENT  DE  ]o\Â 


ET 


LES  CHARTES  PROVINCIALES  DE    1515 


INTRODUCTION 

LES   SOURCES 

I.  —  Documents  d'archives. 

Une  grande  partie  des  documents  qui  sont  utilisés  dans  cette 
étude  se  trouvent  aux  Archives  nationales. 

Une  layette  spéciale  qui  reçut  le  titre  de  «  Ligue  des  nobles 
contre  le  roi  »,  aujourd'hui  J.  434»  contenait  les  actes  originaux 
des  ligues  provinciales  de  novembre  i3i4.  Ces  documents  avaient 
été  remis  sur  l'ordre  du  roi  Louis  X  à  Charles  de  Valois  son  on- 
cle au  mois  de  mai  i3i5.  Celui-ci  les  garda  dans  ses  archives 
particulières  ;  lorsque  son  fils  Philippe  de  Valois  parvint  au  trône 
de  France  les  archives  de  la  maison  de  Valois  furent  versées  au 
Trésor  des  Chartes.  Les  pièces  de  la  layette  J.  434  faisaient  partie 
de  ce  versement  ainsi  qu'il  appert  d'un  inventaire  '  dressé  à  l'é- 
poque. La  layette  J.  434  contenait  dix  pièces  lors  de  l'inventaire 
de  Godefroy  et  de  Dupuy  ;  il  n'y  en  avait  plus  que  huit  au 
xviii*  siècle  lorsque  Boulainvilliers^  la  consulta.  Boutaric  ^  en  i86i 
n'y  trouva  plus  que  deux  pièces,  les  seules  que  nous  possédions 
aujourd'hui. 

J'ai  pu  reconstituer  pièce  par  pièce  le  contenu  de  cette  layette 

1.  A.  n.,  JJ.  268,  fol.  39  V». 

2.  Boulainvilliers,  Histoire  de  l'ancien  youverneinent  de  la  France,  La  Haye,  1727, 
t.  II,  p.  93. 

3.  Cf.  Boutaric.  J\^otlces  et  extrait.^  de  doniments  inédits  relatifs  à  l'histoire  de 
France  sous  Philippe  le  Bel,  Paris,  1861,  pp.  i38-i43. 

XXIX.  —  Artonne.  I 
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grâce  à  un  double  original,  conservé  également  aux  Archives  na- 
tionales, de  la  pièce  n°  io\  à  de  nombreuses  copies  et  même  à 
des  éditions  anciennes  que  les  analyses  de  Godefroy  et  Dupuy 
m'ont  permis  d'identifier  avec  certitude.  Voici  le  résultat  de  ces 
recherches. 

LAYETTE  «  LIGUE  DES  NOBLES  « 

PIÈGE  N"  I 

i3i4,  2 II  novembre. 

Ligue  des  nobles  et  du  commun  de  Champagne,  de  Vermandois, 
de  Beauvaisis,  de  Ponthieu,  de  la  terre  de  Corbie  et  de  Bourgo- 
gne avec  les  nobles  et  le  commun  des  coûtés  d  Auxerre  et  de 
Tonnerre. 

A.  —  Original  sur  parchemin,  jadis  scellé  de  35  sceaux  sur  lacs  de 
soie  verte.  A.  n.  J.  434,  n'=  i. 

B.  —  Copie.  B.  n.  Dupuy  qbS,  fol.  lo. 

C.  —  Id.  B.  n.  fr.  7008,  fol.  ifo  y". 

D.  —  publiée  Longnon  (A.).  Documents  relatifs  au  comté  de  Champagne 
et  de  Brie,  t.  II,  p.  5i5. 

E.  —  BouLAiNviLLiERs,  /.  C.  p.  02  (en  partie). 

PIÈGE  N»  2 

i3i4,  2  4  novembre. 

Ligue  des  nobles  et  du  commun  de  Champagne,  de  Vermandois, 
de  Beauvaisis,  de  Ponthieu,  de  la  terre  de  Corbie,  des  comtés 
d'Auxerre  et  de  Tonnerre  avec  les  nobles  et  le  commun  de  Bour- 
gogne. 

A.  —  Original  perdu. 

B.  —  Copie  dans  B.  n.  Dupuy  708,  fol.  8  (avec  la  date  fausse  du  i4 
novembre  i3i4)- 

G.  —  Arch.  num.  d'Amiens  AA.4,  fol.   i5  v°. 

D.  —  A.  n.  KR.  i4i2,  fol.  24  v°. 

E.  —  B.  n.  f.  17854,  fol.  39. 

F.  —  publiée  en  partie  d'après  B.  par  Boutaric,  /.  c.  p.  1^6. 

PIÈCE  N"  3 
i3i4,  novembre. 

Ligue  des  nobles  et  du  commun  de  Champagne  avec  les  nobles 
et  le  commun  de  Bourgogne, 

I.  A.  n.,  J.  389,  n"  7.  C'était  l'exemplaire  destiné  à  Charles  de  \alois.  Il  avait 
été  fait  deux  expéditions  originales  de  cet  acte  (cf.  JJ.  62,  fol.  89  v°). 
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A.  —  Original  perdu. 

B.  —  Copie  dans  B.  n.  Dupuy  768,  fol.   i/j- 

C.  —  Copie  dans  B.  n.  fr.  7608,  fol.   177,  v°. 

D.  —  publiée  par  A.  Duchesne.  Hisloire  généalogique  de  la  maison  de 
Vergy.  Paris,  1625,  in-fol.  Preuves  p.  28 [,  d'après  A. 

PIÈGE  N»  4 
i3i4,  24  novembre. 

Ligue  des  nobles  et  du  commun  de  Champagne,  de  Bourgogne, 
et  des  comtés  d'Auxerre  et  de  Tonnerre,  avec  les  nobles  et  le 
commun  de  Vermandois,  de  Beauvaisis,  d'Arlois  et  de  Pon- 
thieu. 

A.  —  Original  perdu. 

B.  —  Copies  B.  n.  Dupuy  758,  fol.  21. 

C.  —  B.  n.  fr.  7608,  fol.  182. 

PIÈCE  No  5 
i3i4,  novembre. 

Ligue  des  nobles  et  du  commun  de  Bourgogne. 

A.  —  Oi'iginal  perdu. 

B.  —  Copie  B.  n.  Dupuy  758,  fol.  3. 
G.  —  B.  n.  fr.  7608,  fol.  172. 

D.  —  publiée  par  A.  Duchesne.  Hisloire  généalogique  de  la  maison  de 
Vergy.  Paris,  1625,  in-folio.  Preuves  p.  282,  d'après  A. 

E.  —  BouTARic,  0.  c.  p.  i38,  d'après  B. 

Nota.  —  L'Inventaire  de  Godefroy  et  Dupuy,  après  avoir  ana- 
lysé le  n"  5,  ajoute  :  «  Quatre  lettres  semblables.  En  l'une  il  y  a 
38  seaux'.  »  Parmi  ces  lettres,  il  s'en  trouvait  une  qui  a  été  con- 
fondue avec  les  premières  parce  qu'elle  débute  par  la  même 
énuraération  de  seigneurs  bourguignons  ;  mais  elle  n'a  point 
échappé  à  la  sagacité  d'André  Duchesne  qui  en  a  donné  une 
édition  ;  c'est  en  réalité  une  alliance  entre  la  Bourgogne  et  le 
Forez.  Il  convient  de  la  considérer  comme  une  pièce  à  part  et  de 
lui  affecter  le  n°  5^'^ 

PIÈCE  N»  Bbis 
i3i4,  novembre. 

Ligue  des  nobles  et  du  peuple  de  Bourgogne  avec  les  nobles 
et  le  peuple  de  Forez. 

I.    Arch.  nat.,  JJ.  586,  6-  =>•  fol.  872. 
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A.  —  Original  perdu. 

B.  —  Bibl.  nat.  Dupuy,  708,  fol.  i3  (copie  incomplète). 
G.  —  A.  DucHESNE,  0.  c.  Preuves,  p.  280,  d'après  A. 

PIÈCE  No  6 

Licrue  des  nobles  et  du  commun  des  comtés  d'Auxerre  et  de 
Tonnerre  avec  les  nobles  et  le  commun  de  Bourgogne. 

A.  —  Original  perdu. 

B.  —  B.  n.  Dupuy  768,  fol.  9  (copie  incomplète). 

C.  —  B.  n.  fr.  7508,  fol.  174  v». 

PIÈCE  N»  7 

i3ii,  I"  décembre. 

Ligue  des  nobles  et  du  commun  de  Vermandois,  de  Beauvaisis, 
d'Artois,  de  Ponthieu  et  de  la  terre  de  Corbie  avec  les  nobles  et 
le  commun  de  Champagne,  de  Bourgogne  et  des  comtés  d'Auxerre 
et  de  Tonnerre. 

A.  —  A.  n.  J.  434,  n°  7.  Original  sur  parchemin  jadis  scellé  de  28 
sceaux  sur  lacs  de  soie  verte  (au  musée  des  Archives). 

B.  —  B.  n.  Dupuy  7.18,  fol.  17. 

C.  —  B.  n.  fr.  7008,  fol.   178. 

D.  —  B.  n.,  n.  a.  f.  7596  (Fontanieu  61),  fol.  137. 

E.  —  BouTARic,  0.  c,  p.  i43,  d'après  A. 

PIÈCE  N»  8 

i3ii,  20  décembre. 

Ligue  des  nobles,  ecclésiastiques  et  non-nobles  du  Forez. 

A.  —  Original  perdu. 

B.  —  B.  n.  Dupuy  768,  fol.  22. 

C.  —  B.  n.  fr.  7508,  fol.  182. 

(X0T.4..  —  Les  deux  copies  portent  la  note  suivante  «  Deux  lettres 
semblables  qui  ont  46  sceaux  ».) 

PIÈCE  N»  9 

i3i4,  novembre. 

Ligue  des  nobles  et  du  commun  de  Bourgogne  et  de  Forez  avec 
les  nobles  et  le  commun  de  Champagne,  de  Vermandois,  de 
Beauvaisis,  d'Artois,  de  Ponthieu,  de  la  terre  de  Corbie  et  des 
comtés  d'Auxerre  et  de  Tonnerre. 
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A.  —  Original  perdu. 

B.  —  B.  n.  Dupuy  768,  fol.  19. 

C.  —  B.  n.  fr.  7508,  fol.  180  v". 

PIÈCE  N»  10 
i3i5,  17  mai,  Vincennes. 

Mandement  de  Louis  X  à  Charles  de  Valois  lui  enjoignant  de 
se  faire  remettre  les  alliances  des  nobles  des  pays  de  Yerraandois, 
d'Artois,  d'Amiénois,  de  Beauvaisis,  de  la  terre  de  Corbie,  de 
Champagne,  de  Bourgogne,  de  Forez,  des  comtés  d'Auxerre  Jt 
de  Tonnerre,  de  les  garder  s'il  est  statué  sur  les  plaintes  des- 
dits nobles  avant  la  Pentecôte,  de  les  rendre  au  contraire  avec  un 
sauf-conduit  de  quinze  jours  au  cas  où  il  n'aurait  pas  été  statué 
dans  ce  délai. 

A.  —  Arch.  nat.,  J.  889,  n"  7.  Original  sur  parchemin  jadis  scellé  en 
cire  blanche. 

B.  —  Copie.  JJ.  52,  fol.  89,  v". 

C.  —  Id.  B.  n.  Dupuy,  768,  fol.  18,  fà  et  80. 

D.  —  Id.  B.  n.  fr.  7608,  fol.  i83. 

E.  —  Id.  B.  n.  n.  a.  f.  7096  (Fontanieu  61),  fol.  i[\2. 

F.  —  Arch.  mun.  d'Amiens.  AA./i,  fol.  16. 

G.  —  A.  n.,  KK  \[\\2,  fol.  25. 
H.  —  B.  n.,  fr.  17854  fol.  k\. 

Nous  possédons  donc  des  copies  de  toutes  les  pièces  de  la 
layette.  Ces  copies  sont  généralement  bonnes  et  les  éditions 
d'André  Duchesne  sont  excellentes,  ce  qui  console  de  la  perte  des 
originaux.  Nous  savons  d'autre  part  par  l'inventaire  dressé  lors 
de  l'entrée  de  ces  documents  au  Trésor*  qu'aucune  pièce  n'a 
échappé  à  nos  recherches. 

En  outre,  les  registres  du  Trésor  des  Chartes  sont  une  mine 
précieuse  de  renseignements.  Deux  registres  contiennent  les 
actes  de  Louis  X  :  l'un  le  JJ.  5o  renferme  dans  les  66  premiers  folios 
des  chartes  de  Philippe  le  Bel,  dont  la  dernière  est  datée  de  Paris 
novembre  i3i/i.  Au  verso  du  folio  66,  se  trouve  la  mention  de  la 
prise  de  possession  du  sceau  par  le  nouveau  chancelier,  Etienne 
de  Mornai;  les  lettres  de  Louis  X,  dont  la  première  est  datée  de 
Paris,  décembre  i3i4  et  la  dernière  de  mars   i3i5  (n.  st.),  com- 

I.  Arch.  nat.,  JJ.  268,  fol.  89  v". 
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mencent  au  folio  67  et  vont  jusqu'à  la  fin  du  volume.  Un  second 
registre  contient  uniquement  des  lettres  de  Louis  X  ;  il  est  coté 
JJ.  52.  Les  chartes  qu'il  renferme  sont  datées  de  février  i3i5 
(n.  st.)  à  septembre  de  la  même  année.  Quelques  chartes,  qui  se 
trouvent  déjà  dans  le  JJ.  52,  ont  été  copiées  ^  à  la  suite  d'un 
registre  de  Philippe  le  Bel  coté  JJ.  /ji  sur  quelques  feuilles  de 
parchemin  qui  se  trouvaient  inoccupées.  —  Nous  avons  malheu- 
reusement à  déplorer  une  grande  lacune  dans  la  série  des  actes 
de  Louis  X  conservés  dans  les  registres  du  Trésor  des  Chartes  ; 
c'est  près  d'une  année  entière,  de  septembre  i3i5  à  juin  i3i6, 
qui  nous  manque.  Il  a  dû  exister  au  moins  un  registre  pour  cette 
période.  L'Etat  sommaire  par  séries  des  documents  conservés 
aux  Archives  Nationales  (1891)  nous  signale  un  autre  registre  de 
Louis  X.  C'est  le  JJ.  5i,  en  déficit.  Mais  M.  Langlois  ^  l'a  identifié 
en  1896  avec  le  ms.  de  la  Bibliothèque  Impériale  de  Saint-Pé- 
tersbourg coté  F.  IL  II.  Or  ce  manuscrit  n'est  qu'une  copie 
augmentée  de  deux  pièces  du  JJ.  52.  Il  ne  nous  donne  donc 
presque  aucun  renseignement  nouveau. 

Les  autres  séries  des  Archives  nationales  contiennent  des  docu- 
ments intéressants,  mais  dispersés.  La  série  K  et  la  série  P  ont 
été  particulièrement  consultées.  Cette  dernière  renferme  de  nom- 
breux documents  intéressants  dans  le  fonds  des  titres  de  la  maison 
ducale  de  Bourbon,  dont  il  existe  un  bon  inventaire  ^ 

La  Bibliothèque  Nationale  possède  de  nombreux  débris  de 
fonds  d'archives,  dispersés  dans  le  fonds  latin  et  le  fonds  français. 
Un  dépouillement  minutieux  m'a  permis  d'y  glaner  cà  et  là*.  Les 
copies  des  érudits  du  xvii*^  et  du  xviii"  siècle  sont  souvent  extrê- 
mement précieuses  pour  réparer  les  pertes  qu'ont  subies  nos 
archives.  Les  collections  Dupuy,  Moreau,  Fontanieu  ont  été  mises 
par  moi  à  contribution,  ainsi  que  la  collection  Doat  si  riche  pour 
l'histoire  du  Languedoc.  Je  n'ai  pas  négligé  de  voir  les  coutumiers 
et  les  cartulaires  où  les  chartes  provinciales  ont  été  insérées. 

Outre  les  Archives  du  département  du  Pas-de-Calais  j'ai  con- 
sulté personnellement  les  archives  des  départements  de  la  Côte- 
d'Or,  du  Puy-de-Dôme  et  de  la  Somme,  les  archives  communales 
des  villes  d'Arras  et  d'Amiens.  Pour  les  archives  des  autres  dépar- 

1.  A.  cause  lie  leur  iinport;mce  ;  ce  sont  les  chartes  provinciales. 

2.  Cli.-V.  Langlois,  Formulaires  de  lettres  du  xii^,  du  xiii«  et  du  xiV  siècles. 
Notices  et  Extraits  des  manuscrits,  t.  XXXV,  2^  partie  (1896),  p.  816. 

3.  Huillard-BréhoUes.  Titres  de  la  maison  ducale  de  Bourbon,  Paris,  1867. 

4.  A  noter  surtout  le  Compte  delà  Saint-Jean  i3i6,  B.  n.,  fr.  2o683,  n°  3. 
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tements  je  me  suis  contenté  des  inventaires.  Je  suis  heureux 
d'exprimer  ici  toute  ma  reconnaissance  à  M.  Lempereur  archiviste 
de  l'Aveyron  qui  a  bien  voulu  copier  pour  moi  une  pièce  fort 
intéressante  de   son  dépôt  '. 

En  dehors  de  Paris  un  fonds  d'archives  nous  intéresse  tout 
particulièrement,  c'est  le  Trésor  des  Chartes  d'Artois  -.  On  y 
trouve  de  très  importants  documents  pour  l'histoire  de  la  lutte 
entre  la  comtesse  Mahaut  et  les  alliés  d'Artois  et  il  semble  bien 
que  ce  fonds  remarquable  nous  soit  parvenu  dans  son  intégrité 
première. 

Documents  NARRATIFS.  — La  plupart  des  chroniques  donnent  peu 
de  détails  sur  les  faits  qui  nous  occupent.  Il  faut  faire  une  excep- 
tion toutefois  pour  la  chronique  rimée  attribuée  à  Geffroi  de  Paris 
qui  est  l'œuvre  vivante  et  pleine  d'intérêt  d'un  contemporain  des 
alliés.  C'est  de  beaucoup  la  source  narrative  la  plus  importante 
pour  l'histoire  des  années  i3i4-i3i6. 

Le  Manuel  des  sources  de  l'histoire  de  France  de  Molinier'* 
signale  des  poèmes  politiques  inédits  de  Geffroi  de  Paris.  Les 
titres  promettent  beaucoup  :  Avisemens  pour  le  roy  Loys  ;  deux 
pièces  l'une  en  français  l'autre  en  latin  intitulées  :  «  Des  alliés  »  ; 
une  autre  :  «  du  roy  Philippe  ».  Mais  l'auteur  se  borne  à  donner 
aux  rois  Louis  X  et  Philippe  V  des  conseils  généraux  et  ne  nous 
donne  pas  de  détails  nouveaux. 

1.  Cf.  Pièce  justificative,  n°  2. 

2.  Arch.  départementales  du  Pas-de-Calais.   Série  A. 

3.  A.  Molinier,  Les  Sources  de  l'histoire  de  France,  t.  III,  p.  192. 
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CHAPITRE   PREMIER 
LE  MOUVEMENT  SOUS  PHILIPPE  LE  BEL 


La  levée  de  l'impôt  pour  l'ost  de  Flandre  de  i3i/i  donna  lieu 
à  un  mouvement  de  protestation  qui  s'étenditsurla  France  presque 
entière.  Les  mécontents  s'en  prirent  tout  d'abord  à  l'impôt,  puis 
à  cette  première  réclamation  ils  en  ajoutèrent  d'autres  qui  devin- 
rent vite  assez  nombreuses  pour  que  la  royauté  se  vit  dans  l'obli- 
gation d'accorder  aux  diverses  provinces  du  royaume  des  chartes 
consacrant  leurs  droits,  franchises,  coutumes  et  libertés.  Ces 
chartes  provinciales  ont  fait  partie  intégrante  dans  plusieurs  pro- 
vinces du  droit  coutumier  ;  dans  les  autres  elles  sont  tombées 
assez  rapidement  en  désuétude.  Nous  nous  proposons  d'examiner 
les  diverses  phases  du  conflit  entre  le  roi  et  les  provinces. 

Philippe  le  Bel  fut  pendant  tout  son  règne  sinon  en  guerre 
ouverte,  du  moins  en  désaccord  avec  le  comte  de  Flandre,  l'un 
de  ses  principaux  vassaux.  On  a  exposé  ^  en  détail  la  politique  de 
Philippe  le  Bel  en  Flandre  et  on  a  décrit  ses  expéditions  coupées 
de  nombreuses  trêves  qui  ne  parvenaient  ni  à  assurer  la  supré- 
matie du  roi  de  France  ni  même  à  lui  garantir  une  paix  durable. 

A  la  fin  du  règne,  les  efforts  de  Philippe  restaient  vains,  la 
question  était  toujours  pendante  et  en  i3i3,  il  devint  nécessaire 
de  préparer  une  nouvelle  campagne  de  Flandre  pour  l'année  sui- 
vante. 

Tout  d'abord  il  fallut  assurer  la  préparation  financière  de  la 
guerre.  Le  roi  décida  de  faire  appel  à  son  peuple  et  Enguerran 
de  Marigni,  alors  le  chef  suprême  des  finances  du  royaume,  pré- 
para la  levée  d'une  nouvelle  contribution  pour  «  l'ost  de  Flan- 
dre ».   Ce  fut  vers  la  saint  Martin  d'hiver  i3i3  que  cette  décision 

I.  Funck-Brentano,  Philippe  le  Bel  en  Flandre.  Paris,  1897,  8°. 
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fut  prise'.  Des  instructions  secrètes  furent  envoyées  peu  après  aux 
divers  fonctionnaires  chargés  d'assurer  la  perception  de  ce  nouvel 
impôt-.  La  base  de  la  contribution  était  que  chaque  groupe  de  cent 
feux  devait  fournir  i8  livres  parisis,  ce  qui  représentait  l'arme- 
ment et  l'entretien  de  six  sergents  pendant  un  mois.  Toutefois 
les  commissaires  pouvaient  réduire  cette  somme,  s'ils  jugeaient 
qu'elle  dépassât  les  facultés  des  contribuables.  De  même  toute  liberté 
leur  était  laissée  de  fixer  le  mode  de  perception  :  levée  directe 
ou  denier  pour  livre.  Les  deux  systèmes  furent  employés.  En  Ver- 
mandois  et  à  Amiens  '  il  y  eut  une  maltôte,  c'est-à-dire  une  taxe 
sur  les  marchandises  vendues  qui,  dit  Guillaume  de  Nangis  *, 
s'éleva  à  6  deniers  pour  livre  et  causa  la  révolte  des  Picards. 
Toute  personne  possédant  deux  mille  livres,  ou  plus,  ne  comptait 
pas  dans  le  calcul  des  feux,  elle  devait  se  rendre  personnellement 
à  l'armée  à  moins  qu'elle  ne  préférât  composer.  Aucune  excep- 
tion notait  faite  en  faveur  des  prélats,  chapitres  ou  religieux,  ou 
clercs  possesseurs  de  fiefs,  non  plus  que  pour  les  nobles  qui,  soit 
vieillesse,  soitmaladie,  ne  pourraient  se  rendre  à  l'armée,  ou  pour 


1.  Gh.-V.  Langlois,  Inventaires  d'anciens  comptes  royaux  dressés  par  Robert  Mignon, 
(Recueil  des  Historiens  de  la  France.  Documents  financiers),  Paris  1899,  p.   195. 

2.  Ces  instructions  ont  été  publiées  par  Boutaric,  Notices  et  extraits  de  documents 
inédits  relatifs  à  Vhisloire  de  France  sous  Philippe  le  Bel,  p.  182  d'après  une  copie 
du  registre  Pater  de  la  Chambre  des  Comptes,  cf.  Petit,  Mémoriaux,  n"  Sg.  D'autre 
part  Petit,  0.  c,  p.  212  a  publié  un  fragment  d'instruction  sur  le  même  sujet  d'après 
le  Mémorial  A,  et  à  la  suite  d'une  instruction  aux  commissaires  députés  sur  le  fait 
des  usures  et  des  monnaies.  Il  faut  disjoindre  le  fragment  pour  l'ost  publié  par  Petit 
de  l'instruction  des  usures  et  le  rattacber  au  document  publié  par  Boutaric  dont  il  est 
la  suite  naturelle.  Nous  possédons  en  effet  une  copie,  sans  indication  d'origine,  mais 
provenant  d'une  autre  source,  probablement  du  Trésor  des  Chartes  dans  laquelle  le 
fragment  publié  par  Petit  fait  suite  à  celui  publié  par  Boutaric.  Cette  copie  se  trouve 
;\  la  Bibl.  uat.,  ms.  fr.  7608,  fol.  211.  Le  texte  en  est  meilleur  que  celui  publié  par 
Petit.  Le  début  des  instructions  publiées  par  Boutaric  réclame  le  secret  ;  or  les 
articles  suivants  exposent  quelles  seront  les  bases  de  l'impôt,  qui  n'étaient  pas 
secrètes  puisque  on  les  avait  publiées.  Il  en  est  tout  autrement  du  fragment  publié  par 
Petit  qui  indique  aux  commissaires  les  mesures  qu'ils  auront  à  prendre  pour  que 
l'impôt  rende  le  maximum  ;  on  y  renouvelle  l'ordre  de  tenir  ces  instructions  se- 
crètes ;  ce  n'est  pourtant  pas  une  instruction  séparée,  puisque  le  fragment  débute  par 
le  mot  item.  Je  crois  donc  que  la  demande  de  secret  du  début  s'applique  surtout  à 
ces  derniers  articles,  que  nous  n'avons  à  faire  qu'à  un  seul  document  qui  a  été 
ensuite  séparé  en  deux,  peut-être  pour  ne  pas  donner  connaissance  à  des  agents 
subalternes  des  articles  les  plus  confidentiels.  J'adopterai  le  texte  du  ms.  fr.  7508 
de  préférence  à  celui  du  Mémorial  A. 

3.  Inventaire  de  Robert  Mignon,  o.  c,  p.  190. 

4.  Hist.  de  France,  t.  XX,  p.   611. 
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les  veuves  de  gentilshommes.  Tous  devaient  composer  pour  une 
somme  que  le  roi  laissait  à  la  discrétion  de  ses  commissaires. 
Mais  il  fallait  surtout  se  garder  de  demander  de  1  argent  :  «  Vous 
ne  devez  requerre  ville  ne  communauté  ne  nulle  autre  personne 
singulière  de  faire  finance,  ne  montrer  semblant  que  vous  la  veil- 
lez, mes...  commandes  leur  a  tous  hastivement  et  sagement  que 
il  soient  près  en  armes  et  en  chevaux  et  leur  faites  faire  monstre 
...  et  se  aucunes  ...  vouloient  faire  finances,  prenés  et  recevés  les 
finances  souffîsans  '  ».  Le  même  procédé  fut  employé  auprès  des 
«  grans  genz...  prelas  ou  bourgeois  »  sollicités  de  faire  un  prêt 
au  roi.  Les  commissaires  avaient  ordre  de  faire  de  bonnes  pro- 
messes d'être  payés  sans  défaut  et  de  bonnes  assignations  au  nom 
du  roi  et  surtout  de  faire  valoir  l'exemption  du  service  armé.  Si 
les  gens  riches  refusaient  malgré  ces  avantages,  il  fallait,  non  pas 
les  contraindre  à  prêter  «  droitement  »,  mais  les  contraindre  à 
venir  à  l'ost  ou  à  faire  «  si  grans  finances  pour  l'ost  qui  vaillent 
le  prest  '  ».  On  avait  donc  tout  intérêt  à  s'exécuter  de  bonne 
grâce. 

Les  instructions  prévovaient  en  outre  une  difficulté  qui  ne  man- 
querait pas  d'arrêter  les  commissaires.  La  guerre  était  encore 
lointaine.  Certaines  personnes  n'allégueraient-elles  pas  pour  re- 
fuser toute  subvention  que  la  paix  pouvait  se  faire  et  que  déjà, 
autrefois,  elles  avaient  payé  d'avance  pour  une  guerre  qui  n'avait 
pas  eu  lieu"?  «  En  cest  cas,  disent  les  Instructions,  la  ou  autre- 
ment ne  le  pouriez  faire,  recevés  les  finances  ou  cas  ou  guerre 
seroit,  en  promettant  que  il  ne  soient  levées,  se  pais  estoit^.  » 

Les  Instructions  se  terminaient  par  un  appel  au  zèle  et  à  la 
discrétion  des  commissaires.  «  Ces  instructions  ne  montrés  a  nul- 
lui,  mais  les  tenés  secrees  et  seur  toutes  les  besoignes  que  vous 
avez  a  faire,  soyes  si  avisés,  si  arrés  et  si  attrempés  que  vous  le 
faciez  sans  esclandre  dou  peuple,  car  c'est  l'intencion  dou  rov  et 
de  son  conseil  ^  ». 

Le  conseil  du  roi  prévoyait  —  ces  instructions  en  sont  la  preuve 
—  une  tâche  assez  difficile  pour  les  commissaires  ;  la  guerre 
contre  les    Flamands   ne  soulevait  aucun  enthousiasme.  La  levée 

1.  B.  n.,  fr.  7508,  fol.   211. 

2.  B.  n.,  fr.  7608,  fol.  211.  Petit,  0.  c,  p.  2i3,  d'après  le  Mémorial  A  imprime 
qu'ils  veuillent  le  prest  ce  qui  rend  incompréhensible  le  membre  de  phrase  qui  suit  : 
ou  au  plus  près  que  vous  pourrez. 

3.  Ibid. 

4.  B.  n.,  fr.  7508,  fol.  211. 
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de  l'impôt  était  fort  difficile.  Au  mois  d'août  elle  était  très  peu 
avancée.  La  preuve  en  est  que  le  i*""  août  ^  eut  lieu  à  Paris  une 
grande  assemblée  des  barons,  évoques  et  députés  de  chaque  cité 
du  royaume.  Ils  se  réunirent  au  Palais,  Enguerran  de  Marigni 
parla  au  nom  du  roi  et  exposa  la  situation  à  l'assemblée  ;  puis  il 
demanda  quels  étaient  ceux  qui  voulaient  aider  le  roi  en  cette 
circonstance.  Le  roi  se  leva  alors  pour  voir  qui  était  avec  lui. 
Etienne  Barbette,  bourgeois  de  Paris,  parla  le  premier  et  promit 
l'aide  de  la  capitale  ;  après  lui  tous  les  autres  bourgeois  promi- 
rent de  la  même  manière. 

Le  roi  partit  cependant  pour  la  Flandre  avant  que  la  subven- 
tion eût  été  complètement  levée  par  ses  agents.  Dans  certaines 
parties  de  la  France  le  retard  fut  considérable.  Les  consuls  de 
Nîmes  ne  s'exécutèrent  que  le  12  décembre  après  avoir  été  me- 
nacés de  la  prison.  La  résistance  passive  à  l'impôt,  la  grève  des 
contribuables,  comme  nous  dirions  aujourd'hui,  s'organisait  un  peu 
partout.  Philippe  le  Bel  lui-même  le  reconnaît  dans  un  mande- 
ment du  i""^  novembre  ;  de  plus  il  y  avait  des  meneurs  «  et  li 
autre  pluseurs  sont  a  qui  il  ne  souffisoit  mie  a  demourer  et  déso- 
béir a  nostre  dit  mandement,  ainçois,  qui  pis  est,  semaient  mau- 
vaises paroles  contre  nous  et  contre  nostre  dit  mandement  et 
contre  nostre  dite  besongne  de  Flandres  et  par  leurs  mauvaises 
paroles  se  efforçoient  a  faire  esclandre...  et  de  esmouvoir  le  pue- 
pie  gros  et  menu  a  désobéir  a  nous  et  a  nostre  mandement^  ». 
Ces  semeurs  de  mauvaises  paroles  trouvaient  un  terrain  tout  pré- 
paré et  les  événements  se  chargèrent  bientôt  de  faire  germer  leur 
semence. 

La  campagne  fut  très  courte.  Les  Flamands  attaquèrent  Cour- 
trai,  d'où  ils  chassèrent  le  bailli  royal  et  la  garnison  française. 
De  là,  ils  marchèrent  sur  Tournai,  qui  ferma  ses  portes,  puis  sur 
Lille  dont  ils  commencèrent  le  siège.  L'armée  française,  divisée 
en  quatre  corps,  se  dirigea  sur  Douai,  Saint-Omer,  Tournai  et 
Lille  ;  elle  fit  lever  sans  peine  le  siège  de  cette  dernière  ville  ^.  La 
frontière  occupée,  on  attendit  des  renforts,  qui  devaient  se  réunir 
le  8  septembre  à  Arras. 


1.  Voir  le  récit  de  cette  assemblée  clans  les  Grandes  Chroniques  de  Saint-Denis. 

2.  Mesnard,  Histoire  de  Nismcs,  t.  II,  Preuves,  p.   19. 

3.  B.  n.,lat.  17061,  n"  23,  Pièce  justificative,  n°  i. 

4-   Cf.  le  récit  détaillé     de    cette    expédition     dans      Funck-Brentano,     Philippe 
le  Bel  en  Flandre,  p.  655.  et  s. 
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Marigni  était  à  l'armée  ;  mais  il  ne  dirigeait  pas  les  opérations, 
il  négociait.  Nous  ignorons  le  détail  de  sa  diplomatie.  Le  25  juil- 
let il  donnait  rendez-vous  en  Flandre  à  frère  Simon  de  Pise,  cha- 
pelain du  cardinal  Napoléon  des  Ursins  '  ;  frère  Simon  lui  servit 
peut-être  d'intermédiaire  pour  approcher  les  Flamands.  La  négo- 
ciation définitive  fut  facilitée  par  le  comte  Jean  de  Namur.  Elle 
aboutit  aux  conventions  de  Marquette  ^,  ratifiées  dès  le  3  septem- 
bre par  Louis  de  Nevers  au  nom  de  son  père  le  comte  de  Flandre, 
un  mois  à  peine  après  l'assemblée  de  Paris.  Le  6  septembre, 
Charles  de  Valois  au  nom  de  Philippe  le  Bel  les  accepta.  La  cam- 
jpagne  était  terminée. 

La  paix  ne  fut  pas  bien  accueillie.  Déjà  avant  sa  conclusion  les 
fils  de  Philippe  le  Bel  et  surtout  le  jeune  roi  Louis  de  Navarre 
avaient  protesté  contre  les  négociations  entreprises  par  Marigni^. 
Ils  voulaient  que  les  grands  préparatifs  belliqueux  ne  restassent 
pas  inutiles  ;  ils  demandaient  la  bataille  ;  mais  on  ne  tint  pas 
compte  de  leur  avis.  L'armée  pensait  comme  eux  et  les  nobles  qui 
avaient  fait  de  grands  frais  pour  s'équiper  ne  cachèrent  pas  leur 
déception. 

Gentils  homs  deceuz  en  furent 
Qui  chiereinent  les  chevax  urent 
Dont  lor  teri*e  orent  engagé  ^. 

L'opinion  publique  se  souleva  dans  toute  la  France  à  l'annonce 
delà  paix.  Cette  immense  armée,  que  l'on  crovait  sûre  de  la  vic- 
toire, parut  victime  d'une  trahison.  Les  chroniqueurs  officiels  eux- 
mêmes  disent  que  l'armée  revint  «  impuissante,  s'étant  laissé 
duper  honteusement^  ». 

L'armée  royale  s'était  à  peine  retirée  des  frontières  que  Louis 
de  Nevers  dénonça  les  conventions  de  Marquette.  Il  prétendit 
avoir  été  trompé  sur  le  contenu  de  la  pièce  qu'il  avait  scellée 
de  son  sceau.  On  se  retrouvait  dans  la  même  situation  qu'au 
mois  de  juin. 

La  colère  publique  se  tourna  contre  l'auteur  responsable  de 
cette  aventure,  l'orateur  de  l'assemblée  de  Paris,   le  négociateur 

1.  Ch.-\.  L.,  La  lettre  d'Enguerran  de  Marigni  à  Simon  de  Pise.  Bibl.  Éc.  des 
Charles,  LXIV,  p.  212. 

2.  Funck-Brentano,  o.  C,  p.  66/i. 

3.  Clironog raphia  regam  Francorum,  éd.  Moranvillé  t.  I.  p.  217. 

/j.   Chronique  de  Geffroi  de  Paris.  H.  de  Fr.  t.  XXII,  p.  i^g,  vers  6223-6220. 
5.   Continuateur  de  G.  de  Nangis.  H.  de  Fr,,  XX,  p.  611. 

XXIX.  —  Artonne.  a 
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de  Marquette  :  Enguerran  de  Marigni.  On  l'accusa  de  trahison. 
Les  chroniqueurs  officiels,  sans  le  nommer,  avouent  cependant 
l'influence  mauvaise  des  conseillers  du  roi'.  La  Chronographia 
reconnaît  que  Marigni  s'attira  par  cette  paix  la  haine  universelle  ^ 
GefFroi  de  Paris  précise  et  donne  des  détails  : 

Si  en  ot  d'elz  deux  cent  et  mil 
Des  livres,  plus  que  Ion  ne  set^. 

En  outre  l'on  vit  beaucoup  de  draps  de  Flandre  à  la  foire  d"E- 

couis,  appartenant  à  Marigni,  Geffroi  ajoute  : 

• 
Si  sorent  bien  tous, 

Que  tel  présent  li  estoit  fait 

Por  la  Irieve  qu'il  avoit   fait*^. 

Nous  avons  là  un  écho  de  l'opinion  populaire  ;  l'entourage  du 
roi  n'était  guère  plus  favorable  au  tout-puissant  ministre.  Char- 
les de  Valois,  rapporte  la  Chronographia,  déclara  au  roi  qu'il  était 
vraiment  bien  inutile  de  s'être  dérangé  pour  aller  en  Flandre, 
qu'Enguerran  aurait  suffi  car,  disait-il,  il  fait  la  paix  et  la  guerre 
à  sa  volonté  '. 

Ces  événements  grossirent  rapidement  le  nombre  des  mécon- 
tents. De  nombreuses  assemblées,  d'abord  secrètes,  puis  bientôt 
publiques,  eurent  lieu  dans  les  provinces.  La  plupart  n'ont  pas 
laissé  de  traces.  Mais  nous  connaissons  celles  de  Corbie,  de  Bray 
d'Ancre  en  Picardie**,  de  Beaune  en  Bourgogne  '. 

Malgré  la  paix  les  agents  royaux  continuaient  de  percevoir  la 
subvention  pour  l'ost  de  Flandre.  C'était  là  le  plus  gros  grief  des 
mécontents**.  Mais  la  levée  était  loin  d'être  terminée  et  les  coffres 
royaux  avaient  un  impérieux  besoin  de  se  remplir.  D'autre  part 
toute  base  légale    d'imposition    avait   disparu    avec  la  guerre  et 


I.  Contin.  de  G.  de  Nangis.  H.  de  F.,  t.  XX,  p.  6ii  et  cont.  de  G.  de  Frachel. 
H.  de  Fr.,  t.  XXI,  p.  42. 

■2.    CItronographia  regum  Francorum,  éd.  Moranvillé,  t.  I,  p.  217. 

3.  Geffroi  de  Çaiis,  H.  de  Fr.  t.  XXII,  p.   iSo,  vers  63i6-63i7. 

4.  Ib.,  vers  G326-6328. 

5.  Chronographia.  t.  I,  p.  217. 

6.  Arcli.  dép.  du  Pas-de-Calais,  A  61,  n"  aS. 

7.  Liçue  de  Bourçog^ne.  Boutaric,  Notices  et  extraits,  p.  i38. 

8.  Philippe  le  Bel  renouvelle,  le  i4  octobre  i3i4,  ses  instructions  au  bailli 
d'Auvergne  pour  la  levée  de  la  taxe.  Inventaire-sommaire  des  Archives  Communales, 
Ville  de  Clermont-Ferrand,  Fonds  de  Monlferrand,  t.  I,  p.  3ii 
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les  contribuables  refusaient  de  contribuer  aux  frais  d'une  guerre 
qui  n'avait  pas  eu  lieu.  Le  7  octobre  i3i4  le  procureur  du  roi  à 
Nîmes  ordonna  de  mettre  en  prison  les  consuls  de  Nîmes  qui  re- 
fusaient de  payer  la  subvention.  Ceux-ci  rédigèrent  une  protesta- 
tion ;  ils  demandaient  qu'on  cessât  d'exiger  d'eux  ladite  finance 
puisque  la  guerre  était  finie  ;  que  tout  au  moins  on  leur  permît 
d'en  référer  au  roi  pour  lui  demander  si  vraiment  il  voulait  lever 
cette  finance,  car  il  n'était  pas  vraisemblable  que  le  roi  la  voulût 
lever  puisque  la  guerre  avait  cessé'.  Les  consuls  durent  se  sou- 
mettre le  12  décembre  suivant. 

Dans  le  Nord,  les  barons  se  réunirent  et  portèrent  au  roi  leurs 
doléances.  GefFroi  de  Paris  nous  a  laissé  un  vivant  tableau  de 
leur  démarche^.  Ils  protestèrent  surtout  contre  cette  taille  in- 
juste qu'ils  ne  pouvaient  supporter,  firent  un  parallèle  entre 
l'avidité  du  roi  et  la  générosité  de  ses  ancêtres  et  prononcèrent 
quelques  paroles  menaçantes  ;  le  roi  ne  tenait  pas  le  serment  qu'il 
avait  fait  à  son  sacre  et  il  faudrait  bien  qu'il  rendît  le  bien  d'au- 
trui.  Enfin,  les  barons  ladjurèrent  de  se  débarrasser  de  ses  mauvais 
serviteurs,  cause  de  tout  le  mal,  qui  s'étaient  enrichis  pendant 
que  le  roi  s'appauvrissait  et  qui  n'avaient  pas  observé  les  bonnes 
coutumes.  Mais,  contrairement  à  ce  que  dit  le  chroniqueur,  ils 
n'obtinrent  que  des  bonnes  paroles. 

Philippe  le  Bel  tenta  en  effet  de  réduire  par  la  force  les  mé- 
contents. Une  ordonnance  du  6  octobre  i3i/i^  interdit  les  tour- 
nois sous  peine  pour  le  délinquant,  et  sans  autre  jugement,  d'être 
emprisonné  pendant  un  an,  son  principal  château  abattu,  et  ses  re- 
venus saisis  durant  une  année.  Cette  sévérité  subite  et  hors  de  toute 
proportion  avec  la  gravité  du  délit  ne  peut  s'expliquer  que  parle 
désir  de  Philippe  le  Bel  doter  tout  prétexte  à  des  réunions  de 
gentilshommes  en  armes  dont  les  sentiments  commençaient  sans 
doute  à  l'inquiéter.  Philippe  le  Bel  était  un  partisan  résolu  des 
tournois.  C'est  pour  lui  que  Pierre  Dubois  composa  le  traité  «  De 
torneamentis  etjustîs  »  où  il  réclamait  de  l'Église  la  levée  de 
l'interdiction  qu'elle  faisait  peser  sur  ces  divertissements  \  Or 
c'est  précisément  du  moment  où  l'Eglise  venait  de  se  rendre  à 
ses  raisons    et  au  moment  où  le  roi  lui-même  assistait    à    Saint- 

1.  Mesnard,  Hist.  de  Nismes,  Preuves,  t.  II,  p.  17. 

2.  Geffroi  de  Paris,  H.  de  Fr.,  t.  XXII,  p.   i5i-i5A,  vers  6408-6696. 

3.  Ordonnances,  t.  I,  p.  589. 

4.  Cf.  Ch.-V.  Langlois,  Un  mémoire  inédit  de  Pierre  Dubois,  i3i3:  De  torneamentis 
et  justis.  Revue  historique,  t.  XLI,  p.  84. 


20  LE    MOUVEMENT    DE     I  3  1  (4 

Ouen  aux  dernières  joutes  d'un  tournoi  organisé  par  son  frère 
Charles  de  Valois  que  cette  ordonnance  fut  rendue.  Seul  un  motif 
politique  peut  expliquer  un  pareil  revirement. 

Le  roi  ne  tarda  pas  à  prendre  des  mesures  plus  directes.  Le  i'^'^ 
novembre  i3i4'  il  ordonna  à  ses  baillis  et  sénéchaux  de  faire 
une  rapide  enquête  sur  l'attitude  qu'avaient  eue  leurs  administrés 
à  l'égard  de  la  convocation  pour  l'ost  de  Flandre.  Les  baillis  de- 
vaient envoyer  au  plus  vite  au  roi  les  noms  de  ceux  qui  ne  s'étaient 
poinl  dérangés  et  surtout  de  ceux  qui  avaient  tenté  de  soulever  le 
peuple  contre  la  guerre  impopulaire.  Ils  devaient,  sans  plus  atten- 
dre, se  saisir  de  la  personne  de  ces  derniers,  les  jeter  en  prison 
et  mettre  leurs  biens  en  la  main  du  roi  jusqu'à  nouvel  ordre.  Par 
contre,  Philippe  le  Bel  enjoignit  à  ses  agents  de  ne  pas  molester, 
non  seulement  les  personnes  qui  avaient  répondu  à  sa  convoca- 
tion, mais  encore  tous  ceux  qui  avaient  montré  de  la  bonne 
volonté  et  qui  avaient  fait  des  préparatifs  de  départ  même  s'ils 
n'étaient  pas  partis.  Aucune  finance  ne  devait  être  exigée  de 
ceux-ci  et  même  les  agents  royaux  devaient  rendre  aux  hommes 
de  bonne  volonté  l'argent  qu'ils  avaient  pu  recevoir  d'eux  à  cette 
occasion. 

Il  ne  semble  pas  que  le  gouvernement  de  Philippe  le  Bel  ait 
été  bien  informé  de  la  situation.  Ce  mandement  arrivait  trop 
tard,  il  ne  fut  jamais  exécuté.  Le  mouvement  de  protestation  était 
déjà  trop  fort  pour  être  brisé  par  quelques  mesures  de  rigueur. 

Aussi  quinze  jours  plus  tard,  le  roi  parle  un  peu  moins  fort. 
Les  habitants  du  Rouergue  avaient  violemment  protesté  contre  la 
subvention  ;  quelques-uns  en  avaient  appelé  au  roi  au  nom  de 
leurs  franchises,  libertés  et  privilèges.  Presque  tous  s'étaient 
vivement  plaint  de  les  voir  méconnus.  Philippe  le  Bel  ordonne  à 
son  sénéchal  de  Rouergue-  d'ajourner  devant  lui  à  Paris  pour  le 
second  dimanche  de  carême,  soit  le  i5  février  i3i5(n.  st.),  tous  les 
appellants  et  opposants.  Il  proteste  de  son  désir  de  ne  rien  faire 
qui  puisse  nuire  aux  privilèges  de  ses  sujets,  mais  déclare  qu'il 
se  croit  dans  son  droit  ;  qu'au  surplus  le  Parlement  jugera,  mais 
que  le  sénéchal  devra  cesser  et  faire  cesser  immédiatement  la 
levée  de  la  subvention.  Il  devait  en  outre  garder  par  devers  lui  les 

i.  B.  n,  lat.  17061,  n"  28.  Pièce  juslificalive,  n*»  i.  Le  niandemeut  que  nous 
puljlions  est  destiné  au  bailli  d'Auvergne  mais  il  est  très  probable  que  le  même  texte 
fut  adressé  a  tous  les  autres  baillis. 

2.  Mandement  dii  16  novembre  i3i4.  Archives  départementales  de  l'Aveyron,  C. 
lôig.  Pièce  juslif.,  a°  2. 
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noms  de  ceux  qui  s'en  étaient  déjà  acquittés  et  les  sommes  ver- 
sées par  eux,  pour  pouvoir  procéder  plus  tard  à  des  rembourse- 
ments, s'il  y  avait  lieu.  Cette  mesure  fut  étendue  à  d'autres  pays 
du  Midi,  car  un  arrêt  du  Parlement  donna  gain  de  cause  aux 
consuls  d'Albi  sur  la  même  affaire  le  19  février  i3i5  (n.  st.).  Ils 
avaient  sans  doute  été  ajournés  en  même  temps. 

Des  manifestations  bien  plus  graves  avaient  lieu  dans  le  Nord 
et  dans  l'Est  de  la  France.  Les  nobles,  le  clergé  et  le  peuple 
s'unissaient  pour  résister  au  gouvernement  de  Philippe  le  Bel  et 
formaient  dans  plusieurs  provinces  des  lignes  fortement  organi- 
sées ;  le  24  novembre  les  lignes  provinciales  étaient  assez  solide- 
ment constituées  pour  se  fédérer  entre  elles. 

Ce  fut  la  Bourgogne  qui  donna  le  signal.  Les  nobles  Bourgui- 
gnons avaient  eu,  quelque  vingt  ans  auparavant,  un  exemple  de 
ligue  chez  leurs  voisins  du  comté  de  Bourgogne'.  Le  souvenir 
n'en  fut  peut-être  pas  étranger  à  la  constitution  de  la  ligue  de 
i3i4Nous  connaissons  l'acte  constitutif  de  celle-ci.  Ce  document 
fut  rédigé  en  novembre-  à  une  grande  assemblée  qui' eut  lieu 
vraisemblablement  h  Dijon.  D'importantes  réunions  préparatoires 
avaient  eu  lieu,  dont  une  à  Beaune,  où  des  gouverneurs  de  la  ligue 
furent  nommés.  A  la  grande  assemblée  assistaient  d'abord  les 
nobles  du  duché,  au  nombre  de  cent  dix,  parmi  lesquels  figurent 
quelques  femmes  et  quelques  enfants.  Ils  avaient  à  leur  tête 
Jean  de  Chalon,  comte  d'Auxerre,  Jean  sire  de  Luzey  et  presque 
l'unanimité  des  seigneurs  importants  de  Bourgogne^.  Il  faut  noter 
cependant  l'absence  du  duc  qui  ne  figure  nulle  part.  Venaient  en- 
suite les  représentants  de  18  abbayes  et  de  11  chapitres  parmi  les- 
quels Flavigny,  Saint-Bénigne  de  Dijon,  Cîteaux  et  sa  fille  la  Ferté, 
les  chapitres  d'Autun,  de  Chalon,  de  Beaune,  de  la  chapelle  de 
Dijon,  d'Avallon  et  de  Vergy,  et  enfin  les  députés  du  commun^ 
d'Autun,  de  Chalon,  de  Beaune,  de  Dijon,  de  Chàtillon-sur-Seine, 
de  Semur,  de  Montbard,  de  Saint-Jean-de-Losne,  de  Flavigny, 
de  Nuits  et  d'Avallon. 

I.  Fr.  Funck-Brentano.  Philippe  le  Bel  et  la  noblesse  franc-comtoise  dans  B'ihl. 
de  l'Ecole  des  Chartes,   1888. 

3.  Sans  doute  au  début  du  mois  en  tout  cas  avant  le  2^  novembre,  l'acte  d'alliance 
se  trouvait  autrefois  dans  la  layette  Lijjue  des  nobles  au  Trésor  des  Chartes,  n"  5, 
cf.  inirod,  p.  3. 

3.    On  en  trouvera   la   liste   dans  Petit,   Histoires  des  ducs  de  Bourijogne,    t.  VII, 

p.  34-36. 

/(.  Et  non  des  communes  comme  l'a  remarqué  M.  Viollet,  Histoire  des  institutions 
politiques  et  administratives  de  la  France,  t.  II,  p.  a^i,  n"  l\. 
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Les  membres  de  cette  assemblée  s'engagèrent  solennellement 
et  par  serment,  pour  eux  et  pour  tous  les  autres  nobles,  tous  les 
autres  couvents  et  pour  toutes  les  autres  villes,  grandes  et  petites, 
du  duché  de  Bourgogne,  de  résister,  chacun  à  son  pouvoir,  à  la 
levée  que  le  roi  faisait  cette  présente  année  i3i4  et  à  toute  autre 
chose  déraisonnable  que  le  roi  ferait  ou  aurait  déjà  faite.  Chaque 
allié,  engagé  personnellement  envers  tous  les  autres,  prend  en 
outre  l'engagement  formel  de  ne  pas  abandonner  l'alliance  et  de 
ne  faire  aucun  accord  avec  le  roi  sans  l'assentiment  des  autres 
alliés. 

L'alliance  ainsi  conclue,  toute  une  organisation  est  prévue  pour 
coordonner  les  efforts  et  prendre  les  décisions  graves.  Le  pou- 
voir suprême  est  remis  à  l'assemblée  générale  des  alliés.  Elle  aura 
lieu  tous  les  ans,  à  Dijon,  le  lendemain  de  l'octave  de  Pâques. 
Cette  assemblée  aura  la  compétence  la  plus  étendue.  Elle  exami- 
nera le  passé  et  l'avenir  ;  elle  prononcera  des  sentences  contre 
ceux  des  alliés  qui  seront  coupables  et  elle  changera,  si  besoin 
est,  les  gouverneurs,  nommés  à  la  précédente  assemblée  de 
Beaune,  et  à  qui  son  autorité  sera  confiée  pendant  l'intervalle 
des  sessions  ;  enfin,  on  y  décidera  de  toutes  les  besognes  commu- 
nes. Les  détails  relatifs  à  la  convocation  et  à  la  tenue  de  l'Assem- 
blée sont  réglés  avec  précision.  Dans  les  cas  graves,  l'assemblée 
pourra  être  convoquée  endehorsde  sa  réunion  annuelle;  mais  comme 
il  ne  faut  par  que  des  assemblées  soient  réunies  à  la  légère,  une 
commission  aura  seule  le  droit  de  donner  les  ordres  de  convo- 
cation. Elle  sera  composée  des  sires  d'Antigney,  de  Luzey,  de 
Courcelles,  de  Larrey,  de  Charney  et  de  Grancey.  La  décision 
pourra  être  prise  valablement,  même  par  un  seul  d'entre  eux.  Ils 
feront  connaître  le  jour  de  l'assemblée,  le  lieu  étant  obligatoire- 
ment Dijon,  aux  gouverneurs  de  chaque  marche.  Chacun  d'eux 
préviendra  les  jurés  de  son  ressort.  Les  villes  prirent  l'engage- 
ment d'envoyer  des  délégués  munis  de  pouvoirs  suffisants  à  toutes 
ces  réunions. 

L'assemblée  n'est  pas  permanente.  Il  faut  maintenir  l'accord 
entre  les  alliés  dans  l'intervalle  des  sessions.  C'est  pourquoi  deux 
seigneurs,  le  sire  de  Grancey  et  le  sire  de  Courcelles,  sont  chargés 
de  décider  des  différends  qui  pourraient  survenir  entre  les  alliés. 
Le  sire  d'Antigney  servira  de  sur-arbitre,  s'il  y  a  lieu.  Cette  com- 
mission jugera  tous  les  différends  de  quelque  nature  qu'ils  soient 
«  de  guerre  ou  de  plait  ou  des  moubles  ou  d'éritage  ».  Ses  pou- 
voirs cesseront   à  l'assemblée  de  la  huitaine  de  Pâques  et  pour- 
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ront  lui  être  renouvelés.  Le  sire  d'Antigney  est  en  outre  chargé 
de  garder  l'original  des  lettres  et  d'en  bailler  copie  sous  son 
sceau  à  celui  des  jurés  qui  le  lui  demandera.  Jl  les  remettra,  s'il 
y  a  lieu,  à  son  successeur  qui  remplira  le  même  office. 

Telle  est  l'alliance  des  Bourguignons.  Une  organisation  analo- 
gue se  développa  dans  les  provinces  voisines.  La  Champagne 
parle  comme  la  Bourgogne  de  ses  «  gouverneurs  du  commun  ^  » 
qui  décidaient  au  nom  des  alliés.  Aussi  la  Bourgogne  put-elle 
bientôt  conclure  une  alliance  avec  deux  de  ses  voisins  du  Nord  et 
du  Sud,  la  Champagne  et  le  Forez-.  On  y  retrouve  les  disposi- 
tions essentielles  de  l'alliance  des  Bourguignons.  Les  représen- 
tants de  chaque  province  jurent,  en  présence  de  leurs  voisins,  de 
les  secourir  dans  la  lutte  engagée  contre  la  subvention  de  i3i/i 
et  de  ne  point  les  abandonner.  Un  article  nouveau  déclare  qu'ils 
n'ont  aucunement  l'intention  de  porter  atteinte  aux  droits  légi- 
times du  roi. 

Enfin,  le  a/j  novembre,  la  Bourgogne,  la  Champagne  et  le 
Forez  se  confédèrent  avec  le  groupe  des  alliés  du  Nord,  Verman- 
dois,  Beauvaisis,  Ponthieu,  terre  de  Corbie  et  Artois.  Chaque 
groupe  d'alliés,  car  nous  pouvons  maintenant  leur  donner  ce 
nom,  avait  remis  ces  pleins  pouvoirs  dans  les  mains  d'un  certain 
nombre  de  nobles  qui  s'engagèrent  en  leur  nom  envers  leurs 
nouveaux  alliés.  Le  même  jour,  ik  novembre,  les  engagements 
suivants  furent  pris:  i°  Champagne,  Vermandois,  Beauvaisis, 
Ponthieu,  Corbie,  Bourgogne  envers  Auxerre  Tonnerre^; 
2"  Champagne,  Vermandois,  Beauvaisis,  Ponthieu,  Corbie, 
Auxerre,  Tonnerre  envers  Bourgogne^;  3''  Champagne,  Bour- 
gogne, Auxerre,  Tonnerrre  envers  Beauvaisis,  Artois,  Ponthieu  ""  ; 
l\°  Bourgogne,  Forez  envers  Champagne,  Vermandois,  Beauvaisis, 
Artois,  Ponthieu,  Corbie,  Auxerre,  Tonnerre'^;  5"  Bourgogne 
envers  Auxerre,  Tonnere  '.  Il  résulte  de  ces  actes  qu'une  assem- 
blée eut  lieu  ce  jour-là  dans  un  lieu  que  nous  ignorons,  mais  vrai- 
semblablement aux  confins  de  la  Bourgogne  et  de  la  Champagne, 

1.  Cliarle  n"  3,  cf.  Introdiu-tion,  p.   2. 

2.  Chartes  no   3  et  5'"'^. 

3.  Charte  n°  i. 
4-  Charte  n"  2. 

5.  Charte  n°  t\. 

6.  Charte  n"  g. 

7.  Charte  n"  6.  Cette  pièce  est  datée  de  i3i4  sans  autre  date  mais  est  en  tout 
semblable  aux  autres. 
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entre  les  représentants  des  différents  groupes  d'alliés.  Le  texte  de 
ces  alliances  est  uniforme  et  elles  furent  échangées  pour  assurer 
à  chaque  groupe  d'adhérents  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  ga- 
ranties qu'à  ses  alliés.  Seul  le  groupe  des  alliés  du  Nord  ne  s'était 
pas  engagé  envers  le  groupe  des  alliés  de  l'Est,  probablement 
par  suite  du  manque  d'instructions  de  ses  délégués,  car  seuls  des 
seigneurs  champenois  et  bourguignons  ont  apposé  leurs  sceaux 
aux  deux  premières  chartes.  Mais  quelques  jours  après,  le  i*""  dé- 
cembre, ils  s'engagèrent  à  leur  tour  envers  le  groupe  Champagne, 
Bourgogne,  Auxerre,  Tonnerre.  Cette  alliance',  toujours  identi- 
que aux  autres  quant  au  fond,  est  rédigée  en  dialecte  picard,  ce 
qui  permet  de  fixer  sa  rédaction  au  retour  de  Bourgogne  des  dé- 
légués du  groupe  du  Nord  dans  leur  pays. 

La  charte  de  confédération  est  d'un  style  beaucoup  plus  ferme 
que  celui  de  l'alliance  bourguignonne.  L'intention  manifeste  du 
ou  des  rédacteurs  est  de  bien  marquer  que  les  alliés  entendent 
rester  sur  le  terrain  légal.  Le  ton  est  très  respectueux  envers 
Philippe  le  Bel  «  très  excellenz  et  très  puissenz  princes,  très  chiers 
et  redoutez  sires  ».  Mais  les  alliés  déclarent  qu'ils  protestent 
contre  les  illégalités  commises  par  le  roi.  Le  roi  a  fait  plusieurs 
exactions  «  non  dehues  »  ;  il  a  ainsi  fortement  grevé  les  nobles  et 
le  commun  sans  profit  «  et  n'apert  pas  que  il  soit  tourné  en  l'o- 
neur  ne  au  prouvist  dou  roy  ne  dou  royaume,  ne  en  la  deffension 
dou  prouvist  commun  ».  Malgré  les  supplications  réitérées  de  ses 
sujets,  le  roi  n'a  pas  changé  de  politique  et  il  recommence  à  exi- 
ger le  paiement  d'impositions  «  non  dehuement».  Cela,  les  alliés 
ne  le  peuvent  supporter  «  quar  enssinc  perdrions  nos,  noz  ho- 
neurs,  noz  franchises  et  noz  libertez,  et  nos,  et  cil  qui  après 
nous  vendront  » . 

En  conséquence,  et  sans  vouloir  pour  cela  porter  aucunement 
atteinte  aux  droits  légitimes  du  roi,  leur  seigneur,  les  alliés 
jurent  qu'ils  se  donneront  aide  et  secours  réciproque  contre  la 
subvention  de  cette  année  iSi/j  et  contre  toute  autre  imposition 
illégale.  Leur  intervention  sera  réglée  par  un  comité  composé 
de  vingt-quatre  chevaliers,  douze  désignés  par  un  groupe  et 
douze  par  l'autre^.  Ils  jurent  tous  qu'aucun  ne  se  séparera  de  la 
ligue  ni  ne  fera  un  accord  sans  l'assentiment  des  autres. 

1.  Charte  n"  7. 

2.  Les  barons  anglais  dans  leur  lutte  pour  la  liberté  avalent  également  formé  à 
Oxford  un  comité  de  a4  membres  dont  12  désignés  par  eux  et  12  désignés  par  la 
roi. 
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Quelques  jours  plus  tard  le  Forez  complétait  son  organisation  ^, 
car  il  semble  que  la  Bourgogne  se  soit  portée  garant  pour  lui  à 
l'assemblée  du  24  novembre.  Le  Forez  conclut  encore  le  ii  fé- 
vrier i3i5  une  alliance  directe  avec  la  Champagne^  toujours  con- 
çue dans  les  mêmes  termes. 

On  peut  se  demander  si  ce  système  de  protestation  s'étendit  à 
d'autres  régions  de  la  France  où  le  mécontentement  était  aussi 
grand,  comme  en  Auvergne  \  par  exemple,  ou  dans  le  Midi.  Il 
faut  répondre  que  non.  Le  mécontentement  fut  général,  mais  les 
manières  de  protester  varièrent  avec  les  provinces.  Nous  avons 
la  preuve  que  le  système  d'alliances,  que  nous  venons  de  décrire, 
resta  circonscrit  aux  provinces  que  nous  avons  déjà  nommées  par 
une  lettre  de  Louis  X  du  17  mai  i3i5^,  dans  laquelle  il  donne  l'or- 
dre à  Charles  de  Valois  de  se  faire  remettre  les  alliances  des  pays 
dont  il  donne  une  liste,  évidemment  limitative:  ce  sont  ceux  que 
nous  connaissons  déjà.  Ni  l'Auvergne,  ni  la  Normandie,  ni  le 
Languedoc  n'y  figurent.  Plus  tard  ces  provinces  obtiendront,  elles 
aussi,  des  privilèges  de  Louis  X,  mais  à  des  dates  différentes. 
Leurs  réclamations  ne  furent  donc  pas  simultanées  et  le  gouver- 
nement royal  échappa  au  danger  d'un  mouvement  concerté  dans 
toute  la  France.  Chaque  province  agit  selon  ses  propres  moyens 
et  d'après  ses  propres  inspirations  ;  les  mécontents  n'eurent  pas 
un  cahier  de  doléances  commun;  ils  éparpillèrent  leurs  efforts, 
et,  faute  d'unité,  ils  n'obtinrent  pas  comme  leurs  voisins  d'An- 
gleterre une  grande  Charte  applicable  dans  tout  le  royaume,  mais 
une  quantité  de  Chartes  locales,  souvent  confuses,  presque  tou- 
jours remplies  de  détails  peu  importants,  de  concessions  pres- 
qu'aussitôt  annulées,  et  qui  ne  pouvaient  en  aucune  façon  former 
la  base  du  droit  public  français. 

Voilà  pourquoi  un  mouvement  qui  s'étendit  à  toute  la  France 
et  qui  obtint  du  roi  à  peu  près  tout  ce  qu'il  voulut,  laissa  si  peu  de 
traces  dans  l'histoire  des  institutions  et  du  droit  même  de  la 
France. 


1 .  Charte  n°  8. 

2.  i3i5,  II  février.  AHiance  des  nobles  et  du  commun  de  Forez  avec  les  nobles 
et  le  commun  de  Champagne.  Arch.  nat.  P.  i4oo',  cote  S^g.  Orig-inal  parchemin 
jadis  .scellé  de  35  sceaux  sur  lacet  de  soie  rouge,  publié  :  Huillard  Bréholles,  o.  c, 
t.  I,  p.  288;  La  Mure,  0.  c,  t.  III,  Preuves,  p.  87. 

3.  Cf.    Pièce  justif.  n"  i. 

4.  Arch.  nat.  J.  889,  n"  7. 
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On  a  appelé  le  Mouvement  de  i3i4  une  «  réaction  féodale*  », 
une  «  véritable  Ligue  du  mal  public-  ».  Ces  expressions  ne 
correspondent  pas  à  la  réalité.  Ce  n'était  pas  une  question  de 
féodalité  qui  se  posait,  mais  une  question  de  principe  qui  inté- 
ressait la  nation  entière  et  le  peuple  au  moins  tout  autant  que 
les  nobles.  L'impôt  n'était  légitime  qu'en  cas  de  guerre  ;  la 
guerre  terminée,  pouvait-il  être  encore  réclamé  en  alléguant  de 
prétendues  dépenses  déjà  faites?  il  n'y  a  pas  d'autre  question  en 
jeu  au  début  du  mouvement  et  lors  de  la  constitution  des  ligues. 
Sans  doute,  dans  les  provinces  du  Nord  et  de  l'Est  les  nobles  se 
mettent  à  la  tête  du  mouvement  mais  non  point  tous.  Le  duc  de 
Bourgogne  ne  fait  pas  partie  de  la  ligue,  pas  plus  que  la  comtesse 
d'Artois  ou  que  le  comte  de  Valois^,  qu'on  a  pourtant  appelé  le 
chef  de  la  réaction  féodale.  Par  contre  le  clergé  et  les  villes  de 
Bourgogne  sont  alliés  et  dans  le  Midi  ce  sont  les  villes  qui  sont  à 
la  tête  du  mouvement. 

Les  habitants  trouvèrent  dans  l'organisation  consulaire  des 
porte-paroles  et  des  représentants  naturels  et  autorisés  qui  furent 
des  premiers  à  refuser  de  paver  un  impôt  injuste.  Nous  savons 
déjà  que  le  Rouergue  était  un  foyer  de  mécontents.  Ce  qui  se 
passa  à  Nîmes  est  caractéristique*.  Le  7  octobre  i3i4,  trois  des 
consuls  de  Nimes,  Pierre  Guiroard,  Pierre  Sauveur  (Salvatoris) 
et  Jean  Alaude  se  trouvaient  dans  la  cour  de  la  trésorerie  du  roi 
de  France  à  Nîmes,  lorsque  messire  Marc,  procureur  du  roi,  or- 
donna publiquement  à  Jean  Fournier,  sergent  royal,  de  les  con- 
duire en  prison  parce  qu'ils  n'avaient  pas  payé  la  finance  due  en 
raison  de  la  guerre  de  Flandre.  Les  consuls,  tout  d'abord,  re- 
quirent messire  Marc  de  les  laisser  parler  au  sénéchal  de  Beau- 
caire  et  de  Nîmes,  Pierre  de  Macherin,  et  à  messire  Yves  Prévôt, 
qui  étaient  à  côté  dans  une  chambre.  Messire  Marc  refusa  de 
faire  droit  à  leur  requête  et  réitéra  son  ordre  au  sergent.  Les 
consuls  rédigèrent  alors  une  protestation  qu'ils  firent  lire  en 
présence  de  messire  Marc.  Ils  affirmaient  leur  ferme  intention  de 
ne  rien  faire  qui  puisse  aller  contre  la  volonté  royale  mais  requé- 
raient  messires    Yves  Prévôt  et   Pierre    de  Macherin  de    cesser 

1.  DufavartI.  La  réaction  féodale  sous  les  fils  de  Philippe  le  Bel.  Revue  historique, 
1894. 

2.  Lehugeur,  Histoire  de  Philippe  le  Long,  p.  g. 

3.  Ces  deux  derniers  ont  au  contraire  à  lutter  contre  des  alliés  dans  leurs  propres 
domaines. 

4.  Mesnard,  Histoire  de  Nismes,  Paris,  1620,  in-fol.,  t.  II,  Preuves,  p.   17. 
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d'exiger  d'eux  ladite  finance,  puisque  la  guerre  était  terminée. 
Ils  les  priaient  de  leur  accorder  tout  au  moins  un  délai  pour  qu'ils 
puissent  en  référer  au  roi  et  qu'ils  sachent  ainsi  quelle  était  vrai- 
ment sa  volonté.  Ils  faisaient  observer  que  d'ailleurs  il  n'était  pas 
vraisemblable  que  le  roi  voulût  lever  cette  finance  puisque  la 
guerre  avait  cessé.  Enfin  ils  demandaient  qu'on  les  laissât  en 
liberté  jusqu'à  ce  que  leur  appel  eût  reçu  une  solution. 

Yves  Prévôt  et  Pierre  de  Macherin  ne  furent  pas  plus  sensibles 
que  messire  Marc  aux  protestations  des  consuls  ;  ce  n'est  pour- 
tant que  le  12  décembre  que  nos  trois  consuls  avec  leur  quatrième 
collègue  Raimond  Baudoin  se  décidèrent  à  verser  à  messire  Yves 
Prévôt  et  à  Pierre  de  Macherin  en  présence  d'Amblard  Fabre, 
lieutenant  de  Gérard  Gayte,  trésorier  du  roi  dans  la  sénéchaussée 
de  Bancaire  et  de  Nîmes,  la  somme  de  quatre  cent  livres  tournois 
petits  pour  leur  subvention  à  raison  de  la  guerre  de  Flandre, 
somme  dont  quittance  leur  fut  délivrée. 

Peu  après  arrivait  à  Nîmes  la  nouvelle  que  le  roi  entendait  ne 
rien  exiger  de  ses  sujets  pour  cette  guerre  mais  hélas  !  il  était 
trop  tard.  Louis  X  ordonna  même  de  rendre  les  sommes  indû- 
ment perçues,  mais  malgré  leurs  efforts  les  consuls  de  Nîmes  ne 
purent  jamais  se  faire  rembourser  leurs  quatre  cents  livres.  On 
répondit  aux  consuls  en  exercice  le  29  mai  i3i5  que  messire 
Yves  Prévôt  étant  parti  pour  Paris  en  emportant  tout  l'argent 
produit  par  la  subvention,  il  était  impossible  de  leur  donner  sa- 
tisfaction '. 

Les  chroniqueurs  sont  d'accord  pour  regretter  la  levée  d'un 
impôt  qui  soulevait  tant  de  plaintes.  Le  continuateur  de  la  chro- 
nique de  Guillaume  de  Nangis  -  lui-même  la  qualifie  durement 
«  Extorsiones  indebitae,  exactionis  injustae  nova  inventio  insolita 
in  regno  Franciae  »  et  il  se  plaint  d'une  forme  de  cet  impôt  qui 
affecta  tout  particulièrement  la  région  parisienne  ;  c'était  une 
taxe  perçue  sur  la  vente  des  marchandises  de  6  deniers  parisis 
par  livre.  C'est  à  cet  impôt,  dit-il,  que  «  nonnulli  nohiles  et  i^no- 
biUîs...  per  juramentum  ad  invicem  confœderati pro  sua  et  patria 
libertate...  viriliter  se  opponunt  ».  L'auteur  de  la  chronique  attri- 
buée à  Geffroi  de  Paris  est,  lui  aussi,  nettement  favorable  aux 
alliés. 


1.  0.  c,  p.  20. 

2.  Hist.  de  France,  X.  XX,  p.  fin. 
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Voici  ce  qu'il  en  dit  :  les  barons  de  la  France   entière    se   réu- 
nirent 

Et  tous  ensemble  s'acorderent 
Et  de  France  et  de  Picardie 
Avecques  celz  de  Xormendie 
Et  de  Borgoingne  et  de  Champaingne 
D'Anjou,  de  Poito,  de  Bretaigne, 
Du  Chartrain,  du  Perche,  du  Mainne, 
Celz  d'Auvergne  et  celz  de  Gascoingne 
Et  de  tout  le  royaume  de  France  '. 

Ils  s'accordèrent  pour  déclarer  qu'ils  ne  se  laisseraient  plus 
désormais  tailler,  qu'ils  ne  voulaient  plus  se  laisser  gouverner 
par  de  cbétives  gens  qui  n'observaient  pas  les  bonnes  coutumes 
et  les  empêchaient  d'approcher  le  roi  et  décidèrent  d'aller 
tous  en  personne  se  plaindre  au  roi.  Leur  discours  au  prince 
fut  violent  et  ils  ne  lui  ménagèrent  pas  les  reproches.  Tout 
d'abord  «  si  lui  fu  dict  plainement  »  qu'il  ne  tenait  pas  le  ser- 
ment qu'il  avait  fait  le  jour  de  son  sacre  à  Reims  de  maintenir 
son  royaume  comme  ses  ancêtres  l'avaient  maintenu  et  qu'il  ne 
devait  ainsi  se  parjurer.  Ses  ancêtres,  dîsaienl-ils,  n'avaient  pas 
taillé  le  peuple  comme  lui  et  pourtant  c'étaient  eux  qui  avaient 
conquis  la  France.  Philippe-Auguste  doubla  son  royaume  ;  son 
fils  Louis  alla  jusqu'à  la  contrée  d'Aragon  et  s'empara  de 

La  grant  Toulouse  et  Carcassonne  ^ 

tout  cela  sans  tailler  son  peuple.  Saint  Louis  malgré  ses  deux 
Croisades  ne  le  tailla  pas  davantage  ;  le  père  du  roi  enfin,  Philippe, 
fit  la  guerre  au  roi  d'Aragon  sans  accabler  ses  sujets.  Quant  à  lui 
son  cas  est  clair  ;  il  faudra  qu'il  rende  le  bien  d'autrui  ;  il  ne  lui 
servira  de  rien  d'appeler  à  son  secours  l'évêque  de  Beauvais  ou 
l'archevêque  de  Sens^ 

Croiserie  ne  pénitence, 
Aumosne,  oroison  ne  jeusne 
Ne  te  vaudra  ja  une  prune  * 


1.  Geffioi  de  Paris,  H.  de  Fr.,  1.  XXII,  p.  i5i,  vers  64o5-6/|i4. 

2.  0.  c,  V.  65o8. 

3.  C'étaient  les  deux  frères  d'Enguerrand  de  Marigni. 
h-  0.  c,  V.  6574-6576. 
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tant  qu'il  n'aura  pas  rendu  ce  qu'il  a  indûment  pris  et  Dieu  sait 
s'il  en  a  pris 

Or  as  tu  eu  le  centiesme 
Et  puis  après  le  cinquantiesme 
Et  pris  tant  de  subvention; 
Devant  Dieu  en  est  mention  ' 

sans  compter  l'or  des  Templiers  que  ses  gens,  sinon  lui,  ont  reçu, 
celui  des  Juifs,  des  usuriers,  des  Lombards.  On  a  payé  pour  le 
mariage  de  sa  fille  ;  il  a  falsifié  les  monnaies.  Et  maintenant  son 
conseil  prétend  qu'il  n'a  plus  d'argent.  Ce  n'est  pas  étonnant  ;  on 
sait  bien  chez  qui  tout  cet  or  a  passé.  C'est  dans  les  maisons  des 
conseillers  du  roi,  dans  leurs  manoirs  qu'on  le  trouvera,  c'est 
avec  lui  qu'ils    ont  acheté  leur  vaisselle  d'argent,  leurs  joyaux. 

Ce  sont  ces  mauvais  conseillers  qui  n'aiment  pas  le  roi  qui  lui 
ont  fait  avoir  la  guerre  une  fois  avec  le  roi  d'Angleterre  et  souvent 
avec  les  Flamands,  guerres  malheureuses  et  dont  le  roi  n'est  ja- 
mais sorti  sans  avoir  payé  cher  les  avantages  qu'il  remportait. 
Ce  sont  eux  qui  sont  cause  des  ennuis  du  roi  et  c'est  parce  qu'ils 
le  conseillent  mal  que  la  France  entière  s'est  soulevée.  Mais  le 
roi  n'a  qu'à  penser  à  ses  devanciers,  à  Charlemagne  et  il  ordon- 
nera que  tout  aille  bien. 

Nous  voyons  poindre  l'accusation  de  malversation  qui  causera 
quelques  mois  plus  tard  la  chute  de  Marigni.  Dès  cette  époque 
l'irritation  était  grande  contre  les  conseillers  du  roi  qu'on  rendait 
responsables  du  mauvais  état  des  finances.  Le  continuateur  de 
Guillaume  de  Nangis  nous  le  dit  ;  «  et  dixerunt  aliqui  quod  pre- 
dicta  exactio  de  conscientia  régis  minime  processerat  sed  per 
ipsius  consiliarios  et  iniquos  fuerat  introducta  -  ». 

Le  gouvernement  de  Philippe  le  Bel  fut  surpris  sans  doute  par 
la  soudaineté  du  mouvement  et  par  son  expansion  rapide.  Il  ne 
voulut  pas  lutter  de  front  avec  lui  et  la  force  ne  lui  ayant  pas 
réussi  pendant  les  premiers  jours  de  novembre  il  capitula  et  s'oc- 
cupa d'enlever  à  la  ligue  son  principal  objet.  Dans  ce  but  il  rap- 
porta la  décision  qui  avait  déchaîné  le  mouvement.  On  cessa 
d'exiger  la  subvention  pour  l'ost  de  Flandre.  Dès  le  i6  no- 
vembre le  roi  prescrivit  de  cesser  la  levée  de  la  subvention  en 
Rouergue.  Le  28  il  chargea  Hugues,  duc  de  Bourgogne,  de  faire 

1.  0.  c,  V.  6595-6098. 

2.  0.   C,    [>.   611. 
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savoir  et  publier  dans  son  duché  que  les  guerres  étaient  termi- 
nées et  que  la  subvention  ne  se  lèverait  plus  désormais'.  La  me- 
sure fut  étendue  à  tout  le  royaume  ^ 

Ce  fut  le  dernier  acte  de  Philippe  le  Bel.  Il  rendit  le  dernier 
soupir  le  3o  novembre  à  Fontainebleau  laissant  son  royaume  à 
son  fils  aîné  Louis,  roi  de  Navarre  et  comte  palatin  de  Champagne 
et  de  Brie. 

1.  Fontainebleau,  28  novembre  i3i/i.  Petit,  Hisl.  des  ducs  de  Bourgogne,  t.  VII, 
p.  28  publié  d'après  l'original  conservé  aux  Archives  départementales  de  Côte  d'Or. 
B.  287. 

2.  A.  n.,  JJ.  52,  fol.  33.  Paris,  mai  i3i5.  Lettres  de  Louis  X,  ortionnant  que 
conformément  à  la  volonté  de  son  père  la  levée  de  la  subvention  pour  l'ost  de  Flandre 
soit  complètement  abandonnée.  Comme...  nostre  dit  1res  cliiers  sires  et  pères...  ail 
ordenée,  voulu  et  commandé,  eue  deliberacion  suz  ce  avec  son  grant  conseil,  que 
la  dite  subvencion  cesse  dou  tout  nous...  voulons,  ordenons  et  comandons  en  approu- 
vant et  en  ratefiant  la  dite  ordonnance... 


CHAPITRE   II 

LOUIS  X 
LES  EXÉCUTIONS  DE  FONCTIONNAIRES 


Louis  X  parvenait  au  gouvernement  en  pleine  crise.  On  a  sou- 
vent voulu  opposer  sa  politique  à  celle  de  son  père  comme  à  celle 
de  son  frère  et  successeur  Philippe  V.  Si  l'on  considère  ses  actes 
il  est  facile  de  constater  qu'il  continua  purement  et  simplement  la 
politique  de  son  père  dans  ses  lignes  générales.  Ce  n'est  pas  lui 
qui  prit  l'initiative  de  faire  cesser  la  levée  de  la  subvention  de 
i3i^:  ce  fut  son  père;  et  sur  ce  point  il  ne  fit  qu'assurer  l'exé- 
cution des  volontés  de  ce  dernier.  On  ne  peut  même  pas  dire  que 
ce  fut  sous  son  influence  qu'à  la  veille  de  la  mort  de  Philippe  le 
Bel  cette  mesure  fut  prise  puisqu'il  y  eut  à  ce  sujet  une  délibé- 
ration du  grand  conseil'  et  que  d'ailleurs,  dès  i3i3,  on  avait 
envisagé  la  possibilité  de  rendre  les  sommes  qui  auraient  été 
levées  en  vue  de  la  guerre,  si  la  paix  se  faisait-. 

Malgré  cette  importante  satisfaction  donnée  aux  mécontents, 
de  nouvelles  délégations  étaient  venues  se  plaindre  au  roi,  disent 
les  chroniqueurs  \  Ce  n'était  plus  seulement  l'impôt  pour  l'ost 
de  Flandre  que  l'on  ne  voulait  plus  payer,  des  demandes  nou- 
velles s'ajoutaient  aux  premières  et  l'on  réclamait  le  retour  aux 
coutumes  du  temps  «  du  bon  roy  Loys  ». 

Louis  X  les  contenta  avec  de  bonnes  paroles  et  se  mit  à  l'œu- 
vre pour  tâcher  de  réprimer  les  abus  qu'on  lui  signalait.  II  fit 
procéder  tout  d'abord  à  l'apurement  des  comptes  des  fonctionnai- 
res et  les  manda  devant  lui  pour  qu'ils  expliquassent  leur  conduite. 


1.  A.  n.  JJ.  52,  fol.  33. 

2.  B.  n.  fr.   75o8,  fol.   211. 

3.  Geffroi  de  Paris,  H.  de  Fr.,  t.  XXII,  p.  i55,  vers  6835  et  ss. 
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Quelques-uns  en  sortirent  à  leur  honneur  mais  le  plus  grand  nom- 
bre ne  put  rendre,  si  l'on  en  croit  Geffroi  de  Paris,  des  comptes 
exacts'.  Le  tout-puissant  ministre  de  Philippe  le  Bel,  Enguerran 
de  Marigni,  dut  comme  les  autres  se  soumettre  à  une  enquête. 
Ainsi  que  l'a  montré  M.  Borrelli  de  Serres '',  Marigni  n'avait  pas 
à  faire  apurer  ses  comptes  puisqu'il  n'avait  pas  la  responsabilité 
d'une  caisse;  mais  il  partageait  avec  Philippe  le  Bel  l'ordonnan- 
cement des  dépenses.  Il  était  donc  conjointement  avec  le  roi 
responsable  de  l'utilité  de  ces  dernières.  Comme  il  pouvait  tou- 
jours arguer  que  c'était  sur  l'ordre  du  feu  roi  qu'il  avait  ordon- 
nancé telle  ou  telle  dépense,  il  était  inattaquable  sur  ce  point. 
Aussi  le  quitus  qui  lui  fut  accordé  est  peu  probant  puisqu'il 
était  inévitable.  Marigni  ayant  tous  pouvoirs  devait  d'autre  part 
être  tenu  à  juste  titre  pour  responsable  de  la  situation  générale 
du  rovaume.  Or  le  trésor  du  roi  était  vide.  Marigni  comptait 
sans  doute  sur  le  produit  de  la  subvention  pour  l'ost  de  Flandre 
pour  le  remplir.  Cela  produisit  un  effet  fâcheux.  On  l'accusa  dès 
lors,  sinon  d'avoir  dilapidé,  du  moins  d'avoir  mésusé  des  sommes 
qui  lui  avaient  été  confiées  et  son  poste  lui  fut  retiré.  Il  en  fut 
de  même  pour  plusieurs  autres  fonctionnaires.  Un  trésorier, 
Michel  deBourdenai,  dont  l'auteur  de  la  chronique  rimée  parle  à 
plusieurs  reprises  dans  des  termes  obscurs,  fut  destitué  et 
arrêté  ainsi  que  Pierre  d'Orgemont  et  Raoul  de  Presles.  Nous 
savons  d'autre  part  que  Philippe  de  Marigni,  chargé  de  percevoir 
des  droits  sur  les  passages  de  laines  dans  le  royaume  de  France, 
fut  relevé  de  ses  fonctions  dès  le  16  décembre  i3ili^.  Enfin  l'é- 
vêque  de  Chàlons  Pierre  de  Latilli  qui  était  chancelier  de  Phi- 
lippe le  Bel  fut  remplacé  par  un  clerc  de  la  chancellerie  de 
Charles  de  Valois,  Etienne  de  Mornai^;  ce  dernier  était  le  neveu 
d'un  ancien  chancelier  de  France  mort  dans  cette  charge  en  i3o6 
Pierre  de  Mornai,  évêque  d'Auxerre.  D'autres  agents  subalternes 

suivirent  leurs  chefs  dans  leur  disoràce. 

o 

Les  influences  à  la  cour  se  trouvèrent  du  même  coup  dépla- 
cées ;    tandis  que    l'influence  de  Charles  de  Valois,  déjà  impor- 

1.  Ibid.,  vers  6855  et  ss. 

2.  Borrelli  de  Serres.  Recherclœs  sur  diuers  seruices publics  du  XIII^  auX\  II"  siècle, 
t.  III,  pp.  49-75. 

3.  Langlols,  Inventaire  de  Robert  Mignon,  p.  aSa. 

4.  G.  de  Nangis,  Hist.  de  France,  t.  XX,  p.  612.  Cf.  F.  Guessard,  Etienne  de 
Mornay,  chancelier  de  France  sous  Louis  Hutin.  Bibl.  de  l'Ecole  des  Chartes,  t.  IV, 
p.  373. 
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tante  sous  Philippe  le  Bel  grandissait  encore,  celle  des  légistes 
diminuait  de  plus  en  plus.  Louis  X  sous  le  règne  de  son  père 
s'était  souvent  trouvé  du  même  avis  que  son  oncle  de  Valois  et 
celui-ci  avait  appuyé  ses  propositions  ;  ils  s'étaient  rencontrés 
pour  combattre  la  paix  de  Marquette,  et  l'événement  leur  avait 
donné  raison  dans  cette  occasion  toute  récente.  A  son  lit  de  mort 
Philippe  le  Bel  avait  recommandé  à  son  fils  de  s'entourer  des 
conseils  de  ses  oncles  ;  Charles  était  le  .plus  âgé  et  passait  pour 
le  plus  expérimenté  des  princes  royaux  ;  tout  le  désignait  pour 
prendre  une  place  importante  dans  les  conseils  du  gouvernement; 
ce  fut  lui  sans  doute  qui  désigna  à  son  neveu  Etienne  de  Mornai, 
dont  Louis  X  fit  son  chancelier;  Charles  de  Valois  prit  une 
part  importante  à  la  chute  de  Marigni,  il  ne  faut  pas  cependant 
exagérer  son  influence,  très  réelle  sans  doute,  mais  qui  ne  dépassa 
probablement  pas  celle  que  sa  situation  de  naissance  et  son  âge 
lui   assuraient  légitimement. 

L'avènenement  de  Louis  X  au  trùne  avait  eu  aussi  pour  effet  de 
faire  entrer  dans  les  conseils  royaux  un  certain  nombre  d'hom- 
mes nouveaux  ;  ceux  qui  étaient  attachés  à  sa  personne  alors  qu'il 
n'était  que  roi  de  Navarre  et  comte  de  Champagne.  Parmi  ces 
nouveaux  venus  une  figure  se    détache  :   c'est    Béraud    de   Mer- 

o 

cœur;  connétable  de  Champagne  ses  fonctions  l'appelaient  auprès 
du  roi  qui  réunissait  cette  province  au  domaine  de  la  couronne. 
Grand  féodal,  possédant  d'immenses  domaines  en  Champagne  et 
une  baronnie  considérable  en  Auvergne,  dont  il  portait  le  nom, 
il  était  en  outre  allié  aux  plus  grandes  familles  féodales  de  l'épo- 
que, très  étroitement  entre  autres  avec  les  Dauphins  du  Viennois. 
Homme  de  guerre,  Philippe  le  Bel  lui  avait  confié  le  poste  de 
gouverneur  de  Lyon.  11  était  très  indépendant  de  caractère,  jus- 
qu'à faire  la  guerre  au  roi,  mal  disposé  envers  les  légistes  et  fa- 
vorable aux  revendications  féodales  \  Il  a  certainement  joué  un 
grand  rôle  :  on  trouve  constamment  son  nom  soit  dans  les  con- 
seils, soit  dans  les  mentions  extra-sigillum  des  lettres  royales-,  et 
Louis  X  lui  confia  d  importantes  missions  '. 

Le  procès  et  la  condamnation  d'Enguerran  de  Marigni  sont 
un  effet  de  ce  changement  d'influence    et  de  politique   dans  l'en- 

1.  CF.  M.  Boiulet,  Béraud  de  Mercœur,  Revue  d'Auvergne,  1904. 

2.  Ex.  :  Arch.  nul.  JJ.  Sa,  Fol.  91  V,  n»  i83,  Aich.  nat.  JJ.  53,  n"  iio,  Aroli. 
nat.  JJ.  Sa,  Fol.   109  v°,  11°  209. 

3.  Arch.  (1('|).  du  Nord,  Inucntaire  sommaire.  Série  B,  t.  I  (2"  partie),  p.  195, 
233. 
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tourage  du  roi.  Marigni  avait  été  longtemps  le  personnage  le  plus 
puissant  de  France.  Il  avait  accumulé  sur  sa  tête  les  honneurs 
avec  un  manque  de  discrétion  évident.  Sa  fortune  bien  que  d'ac- 
quisition fort  récente  était  extrêmement  considérable.  Il  avaitété 
comblé  des  distinctions  les  plus  rares.  Le  pape  avait  été  jusqu'à 
lui  donner  la  rose  d'or,  honneur  insigne  !  Sa  famille  avait  été 
l'objet  de  faveurs  immenses  et  répétées.  Un  de  ses  frères  était 
archevêque  de  Sens,  un  autre  évêque  de  Beauvais.  Son  cousin 
Nicolas  de  Fréauville  avait  été  nommé  successivement  confesseur 
du  roi,  cardinal,  puis  légat  en  France.  Pour  celui-là,  Marigni 
espérait  mieux  encore.  Un  agent  du  roi  d'Angleterre  près  la 
cour  de  Rome,  André  Sapiti,  dont  quelques  dépêches  ont  été 
retrouvées  aux  archives  de  Londres  ',  nous  informe  qu'au  mois 
de  septembre  i3i4)  alors  que  le  conclave  tentait  de  se  réunir  à 
nouveau  à  Carpentras  pour  donner  un  successeur  à  Clément  V, 
l'opinion  des  gens  renseignés  désignait  Nicolas  de  Fiéau- 
ville  comme  le  candidat  le  plus  sérieux.  Il  était  soutenu  par 
la  cour  de  France  qui  faisait  alors  demander  par  ses  agents 
que  le  conclave  ne  se  réunit  pas  avant  le  i^''  octobre,  date  à 
laquelle  Enguerran  de  Marigni  et  l'un  des  fils  du  roi  devaient 
partir  pour  aller  auprès  des  cardinaux  presser  l'élection  de 
leur  candidat  favori.  Enguerran  put  se  croire  à  l'abri  de  toutes 
les  attaques,  plus  haut  que  tous  les  assauts,  tout-puissant  au- 
près du  roi  de  France,  au  mieux  avec  le  roi  d'Angleterre,  cousin 
du  pape  enfin.  Quelle  puissance  au  monde  aurait  pu  se  com- 
parer à  la  sienne  et  qui  eût  osé  prédire  en  septembre  i3i4  que 
quelques  mois  suffiraient  pour  anéantir  cette  éclatante  fortune  ! 
La  chute  cependant  fut  rapide.  Le  soulèvement  général  du  mois 
de  novembre  surprit  Marigni  ;  toute  sa  politique  en  fut  ébranlée. 
La  mort  de  Philippe  le  Bel  le  mit  en  danger.  Le  nouveau  roi  sans 
lui  être  hostile  -  était  loin  d'avoir  pour  lui  les  mêmes  sentiments 
que  son  père.  La  révolte  gagnait  du  terrain.  Marigni  se  sentit 
menacé;  il  chercha  des  protections.  Il  implora  celle  du  roi  d'An- 
gleterre Edouard  II.  Ce  dernier  écrivit  à  la  date  du  20  décembre 
i3i4  à  son  beau-frère  Louis  X  une  lettre  "  lui  recommandant  En- 
guerran et  lui  annonçant  l'envoi  auprès  de  sa  peisonne  d'un  habi- 


1.  Gli.-V.  Laiiglois,  L'Ancienl  CorresponJcnce  au  Public  Record  Office  de  Londres 
clans  Journal  des  Savants.  juilleL-août  1904. 

2.  II  chercha  longtemps  à  le  sauver,  Geffroi  de  Paris,  o.  c,  v.  7l35. 

3.  Bislleîhaui,  20  ilécenibie  i3l4-  Rynier,  Fœderu,  éd.  de   170A,  t.  III,  p.  76, 
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tant  de  Gènes,  Antoine  Pessalgne'.  Geim-ci  cicvail  euLieleuir  le 
roi  du  ministre  de  son  père  et  Edouard  II  comptait  que  Louis  X 
ajouterait  foi  à  ce  que  lui  dirait  son  messager  à  ce  sujet.  On  ignore 
le  résultat  de  la  mission  de  Pessaigne.  Mais  Louis  X  fit  défense 
à  Marigni  de  s'occuper  désormais  du  Trésor  royal  et  de  quitter 
la  cour  avant  d'avoir  rendu  ses  comptes.  Une  enquête  était  déjà 
ouverte  sur  ce  point  dès  novembre  i3i-4-  La  maladie  de  Philippe 
le  Bel  arrêta  les  travaux  de  cette  première  commission.  Une 
seconde  enquête  eut  lieu  en  janvier  ;  elle  se  termina  le  2/1  janvier 
i3i5.  La  commission  d'enquête  ratifia  les  comptes  d'Enguerran, 
les  approuva  et  lui  donna  quitus  de  son  administration  des  trésors 
du  Temple,  du  Louvre  et  de  la  Chambre  du  Roi  -.  Marigni  parais- 
sait sauvé.  Mais  ses  ennemis  ne  désarmaient  pas.  Il  en  avait  beau- 
coup :  Louis  d'Évreux,  l'archevêque  de  Narbonne,  Gui  de  Chàtillon, 
le  vidame  de  Picquigni,  les  comtes  de  Foix  et  d'Armagnac,  mais  le 
plus  terrible  de  tous  était  Charles  de  Valois.  Ce  prince  avait  eu 
avec  lui  de  nombreuses  querelles  personnelles.  Il  se  prétendait 
lésé  par  un  échange  de  terres  qu'il  avait  fait  avec  le  tout-puissant 
ministre,  enfin  et  surtout  il  n'avait  pas  vu  sans  colère  le  roi  son 
frère  négliger  si  souvent  ses  avis  pour  suivre  ceux  de  son  favori. 
Marigni,  d'autre  part,  avait  tout  au  moins  les  apparences  contre 
lui  ;  la  paix  instable  qu'il  avait  négociée  à  Marquette  avait  été 
accueillie  par  les  huées  de  la  nation.  Elle  l'avait  mis  fort  mal  avec 
le  jeune  roi.  On  ne  se  gênait  pas  pour  dire  qu'il  s'était,  à  cette 
occasion,  vendu  aux  Flamands;  on  citait  même  le  chiffre  de  la 
somme  que,  disait-on,  il  avait  touché,  deux  cent  mille  livres;  les 
chroniqueurs  nous  ont  fidèlement  rapporté  cette  accusation  ^.  On 
lui  reprochait  encore  les  impôts  incessants  qu'on  avait  à  payer, 
et  le  continuateur  de  Nangis,  pourtant  si  modéré,  reproduit  la 
même  idée*.  La  comparaison  entre  le  trésor,  qui  était  vide,  et 
la  richesse  de  Marigni  favorisait  cette  opinion.  Enguerran 
avait  fait  rédiger  un  cartulaire  contenant  toutes  les  donations 
qui  lui  avaient  été  faites  par  Philippe  le  Bel  ainsi  que  les 
échanges  ou  achats  auxquels  il   avait   procédé.    Ce  cartulaire  ne 

1.  Cet  Antoine  Pessaig-ne  était sénéchiild'Aquiliiiiie  en  1817.  Cliampollion-Figeac, 
Documents  historiques  inédits,  t.  II,  p.  166. 

2.  Borelli  de  Serres.  0.  c,  p.  68  L.  Lacaliane,  Dissertations  sur  l'histoire  de  France 
au  XIV  Siècle,  I.  Mort  de  Pliilippe  le  Bel,  Avènement  de  Louis  Hutin,  dans  BM.  de 
l'Ecole  des  Chartes,    t.  III  (i84i-i842)  p.  i. 

3.  GeFFroi  de  Paris,  //.   de  Fr.,  t.  XXII,  p.   i5o,  vers  63i6. 

4.  Coiii.  de  G.  de  Nanjjis!  Hist.  de  France,  t.  XX,  p.  611. 
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comprend  pas  moins  de  io6  pièces*;  il  nous  fait  constater  la 
formation  en  quelques  années  d'une  fortune  énorme.  Les  con- 
temporains ne  s'expliquaient  pas  cette  subite  opulence  ;  ils  ne 
s'expliquaient  pas  non  plus  l'ascendant  d'Enguerran  sur  le  roi, 
sur  les  o-rands,  sur  les  cardinaux;  et  comme  il  ne  se  présentait 
pas  d'explication  naturelle,  on  en  chercha  une  autre  ;  de  là 
naquit  une  accusation,  terrible  pendant  les  premières  années  du 
xiv''  siècle,  celle  de  sorcellerie. 

Si  orent  mainte  gent  créance 
Que  ce,  par  art  de  nigromance, 
Féit  qu'en  ce  monde  faisoit- . 

Charles  de  Valois  fit  rouvrir  le  procès.  Le  roi  et  sa  cour  étaient 
à  Vincennes,  délibérant  sur  les  finances^.  Le  trésor  était  vide  ; 
on  s'en  étonnait  et  l'on  demanda  à  Marigni  d'expliquer  cette  pé- 
nurie de  numéraire.  Il  répondit  que  le  feu  roi  avait  tout  dépensé. 
Charles  de  Valois  s'écria  qu'Enguerran  avait  volé  et  qu'il  fallait 
l'obliger  à  restituer  ce  qu'il  avait  pris.  Enguerran  riposta  qu'il 
le  ferait  très  volontiers  mais  que  le  comte  de  Valois  avait  eu  sa 
bonne  part  des  prodigalités  du  règne  précédent.  Charles  entra 
alors  dans  une  violente  colère  et  déclara  qu'il  quitterait  le  Palais 
plutôt  que  de  subir  un  tel  affront.  Louis  X  ordonna  que  Marigni 
fut  conduit  au  Louvre  pour  se  laver  de  l'accusation  portée  contre 
lui  par  Charles  de  Valois  ;  il  y  fut  enfermé  le  ii  mars  i3io  ;  son 
procès  se  rouvrait  donc  et  dans  des  circonstances  bien  plus  fâ- 
cheuses. En  effet  il  fut  transféré  le  i3  mars  au  Temple  au  milieu 
des  injures  du  peuple.  Deux  jours  plus  tard  il  comparut  à  Vin- 
cennes devant  le  roi  et  sa  cour.  Un  clerc,  maître  Jehan  d'As- 
nières,  avocat  au  service  de  Charles  de  Valois,  plaida  lon- 
guement les  ^i  chefs  d'accusation  ;  c'étaient  les  malversations 
que  nous  connaissons  déjà,  donl  on  parlait  depuis  plusieurs 
mois  qui  étaient  cette  fois  formulées  publiquement.  Marigni  ne 
varia  pas  dans  sa  défense;  il  se  couvrait  toujours  de  l'autorité  du 
roi  défunt;  elle  ne  suffit  pas;  on  se  disposait  à  le  condamner  à 
l'exil;   cette  mesure  ne  satisfaisait  pas  encore  ses  ennemis.  On 


1.  Bil)l.  nat.,  lat.  9786.  —  CF.  P.  Clément,   Trois  drames  historiques,  Enguerrand 
de  Mariijny,  Paris,  1867,  p.  3x3-338. 

2.  Geffroi  de  Paris,  H.  de  Fr.,  t.  XXil,  p.    i5o,  Aers  6273-6275. 

3.  Cf.  pour  (out  ce  récit,  Geffroi  de  Paris,  H.  de  Fr.,  t.  XXII,  p.  i56-i6o,  vers 
6879-7352,  J.  Petit,  Charles  de  Valois,  p.  i5o  et  s. 
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fit  intervenir  la  sorcellerie.  Dès  lors  la  condamnation  était  cer- 
taine. Cependant 

Tout  le  peuple  11  contrestoit... 
Mes  le  roy  11  estoit  pltex^ 

Le  roi  semble  en  effet  ne  pas  s'être  décidé  tout  de  suite  à  le 
laisser  condamner.  Le  procès  traîne  du  i5  mars  à  la  fin  d'avril. 
Ce  n'est  qu'à  la  fin  de  ce  mois  que  le  roi  change  d'avis,  à  la  suite 
d'une  circonstance  assez  obscure  probablement  parce  que  la 
femme  et  la  sœur  de  Marigni  furent  accusées  et  convaincues,  si 
l'on  en  croit  la  chronique  rimée,  d'avoir  fabriqué  des  images  de 
cire  pour  envoûter  le  roi  et  les  royaux.  En  tout  cas  le  dimanche 
avant  l'Ascension  le  roi  ôta  sa  main  de  dessus  Enguerran  qui 
fut  remis  au  prévôt  de  Paris.  11  resta  au  Châtelet  le  lundi  et 
le  mardi  et  fut  pendu  le  jour  suivant  à  Montfaucon  au  milieu 
d'une  alfluence  considérable.  Les  biens  de  INIarigni  furent  confis- 
qués  au  profit  du  Trésor  royal-  mais  une  grande  partie  en  fut 
distraite  et  distribuée  à  la  famille  et  aux  amis  du  roi  ^ 

Le  supplice  de  Marigni  produisit  un  revirement  dans  l'opinion 
publique.  On  commença  à  dire  que  c'était  l'envie  qui  l'avait 
perdu,  remarque  l'auteur  de  la  Chronique  rimée  ^.  Cette  opinion 
ne  fit  que  s'affermir  depuis  lors  ;  elle  aboutit  au  testament  de 
Louis  X  qui  assurait  des  pensions  aux  enfants  de  INIarigni^  et  enfin 
plus  tard  à   la  réhabilitation  solennelle    d'Enguerran    lui-même. 

1.  GefFiol  de  Piiiis,  H.  de  Fr.,  t.  XXIf,  p.  i58,  v.  7i35-7i38. 

2.  Mandement  de  Louis  X  aux  baillis  de  Rouen,  Cofentin,  Caux,  Gisors  et  Senlis 
leur  enjoignant  de  saisir  les  biens  d'Enguerran  de  Marigni.  Vincennes,  ig  avril 
i3i5.  Petit,  Mémoriaux,  n»  563;  Gef'froi  de  Paris,  H.  de  Fr.,  I.  XXII,  p.  i6o,  v. 
73^9- 

3.  Louis  X  donna  des  biens  qui  avaient  appartenu  à  Marigni  à  son  Frère  Cliarlgs  de 
la  Marche,  A.  n.  JJ.  52,  n°  7^,  à  ses  oncles  Charles  de  Valois,  A.  n.  JJ.  52,  n"  io3 
et  Louis  d'Evreux,  ib.,  n»  i52,  à  ses  cousins  Philippe  de  Valois,  ib.,  n»  g3,  et  Louis 
de  Glerraont,  ib.,  n"  219. 

4.  0.  C,  V.  7289-7332. 

5.  Il  faut  remarquer  cependant  que  Louis  X  dans  son  testament  ne  considère  pas 
ces  pensions  comme  une  réparation,  mais  comme  un  don  inspiré  par  la  pitié.  Voici 
les  propres  ternies  du  testament  :  «  Item.  Nous,  considerans  le  bon  servise  que  fist  à 
nostre  chiere  mère,  Jehane,  mère  de  Loys  de  Marreigni,  et  la  grant  amour  que  nostre 
dite  chiere  mère  avoit  a  ele,  et  comme  ele  la  maria  a  Engerran  de  Marreigny,  des- 
quiex  en  loial  mariage  fu  né  Loys  de  Marreigny,  nostre  filleul,  considerans  ensement 
la  grande  infortune  qui  est  avenue  au  dit  Loys  et  as  autres  enPanz  en  cas  de  pitié 
leur  donon  diz  mil  livres.  «  A.  n.  J.  z^o^'V  n"  23.  On  ne  peut  voir  dans  le  texte  la 
preuve  d'un  prétendu  repentir  de  l'exécutiou  de  Marigni. 
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L'opinion  publique  lui  était  cependant  très  hostile  au  moment 
de  son  supplice.  Les  huées  des  parisiens  l'avaient  accompagné 
du  Louvre  au  Temple,  du  Temple  au  Chàtelet  et  du  Chàtelet  à 
Montfaucon.  La  chronique  rimée  ne  le  regrette  pas,  c'est  un 
exemple,  dit-elle,  que  cette  mort  pour  ceux  qui  veulent  le  bien 
d'autrui  et  elle  adjure  le  roi  de  continuer  son  œuvre  en  sacri- 
fiant les  complices  de  Marigni,  les  mauvais  serviteurs  encore  en 
place,  Michel  de  Bourdenai,  Geoffroi  de  Briençon,  Guillaume  Du- 
bois'. 

Si  les  alliés  virent  sans  peine  Marigni  passer  violemment  de 
vie  à  trépas  nous  n'avons  aucun  indice  permettant  de  dire  qu'ils 
aient  demandé  ou  même  désiré  sa  mort.  Dans  les  chartes  provin- 
ciales il  est  question  de  baillis,  de  prévôts,  d  enquêteurs,  pas 
une  seule  fois  de  trésorier.  L  exécution  de  Marigni  a  lieu  entre 
deux  périodes  de  concessions  de  chartes  et  vraisemblablement  à 
un  moment  où  aucun  noble  de  province  ne  se  trouvait  à  Paris.  Il 
n'a  pas  été  une  victime  de  la  réaction  féodale,  mais  surtout  vic- 
time de  rancunes  personnelles,  aidées  par  les  conséquences  de  ses 
fautes  administratives,  à  la  faveur  d'un-changement  de  règne.  Il 
est  bien  évident  aussi  que  les  autres  conseillers  financiers  du  roi, 
Michel  de  Bourdenai,  Pierre  d  Orgemont,  Raoul  de  Presles,  Guil- 
laume Dubois,  Geoffroi  de  Briençon  et  Nicole  le  Loquetier  furent  en- 
traînés dans  la  disgrâce  de  leur  chef  parce  que  le  roi  et  son  entou- 
rage les  rendirent  responsables  de  ce  qui  se  passait  et  aussi  à 
cause  de  leur  extrême  impopularité  à  Paris  ^  Le  roi  et  son  con- 
seil essayèrent  par  un  changement  de  personnel  d'éviter  d'être 
atteints  par  cette  impopularité.  Mais  combien  d'intrigues  ne  s'our- 
dissaient-elles pas  à  la  cour.  Pierre  de  Latilli,  le  chancelier  de 
Philippe  le  Bel,  fut  accusé  à  la  fois  d  avoir  empoisonné  Philippe 
le  Bel  et  son  prédécesseur  sur  le  siège  épiscopal  de  Chàlons, 
Jean  de  Chàteauvillain.  Ce  sont  des  accusations  qui  rappellent  le 
procès  de  Guichard  de  Troves  mais  qui  n'ont  rien  de  commun 
avec  les  ligues  provinciales*.  Le  procès  de  Pierre  de  Latilli,  évo- 
qué  par  les  juges  ecclésiastiques,  traîna   en  longueur  et  se   ter- 

1.  0.  c,  V.  7289-7332. 

2.  Geffroi  de  Paris,  H.  de  Fr.,  t.  XXII,  p.   160,  v.  7289-7302. 

3.  Ces  accusations  ne  doivent  pas  surprendre.  Il  ne  mourut  pas  un  pape,  pas  un 
roi  de  France  dans  le  premier  quart  du  XI^"^  siècle  sans  qu'on  ait  accusé  quelqu'un 
de  l'avoir  empoisonné.  Cf.  les  accusations  d'Evrard  de  Bar-sur-Aube  contre  le  car- 
dinal François  Caetani  très  peu  de  temps  après.  Ch.-Y.  Lauglols.  L'affaire  du  car- 
dinal Francesco  Caetani  dans  Rev.  hist.,  t.  LXIII,  p.  56. 
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mina  en  sa  faveur'.  On  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  fait  qu'il 
y  eut  en  réalité  deux  procès  Marigni  ;  le  premier  :  accusation 
de  malversations  ne  mettait  pas  sa  vie  en  péril.  Le  second  :  ac- 
cusation de  sorcellerie,  qui  le  perdit.  Les  fables  les  plus  extraordi- 
naires trouvèrent  créance  auprès  des  gens  les  plus  intelligents 
du  début  du  xiv^  siècle  dès  qu'il  s'agissait  de  magie.  Marigni  est 
la  victime  la  plus  en  vue  de  cet  état  d'esprit,  presqu'incompré- 
hensible  pour  nous,  mais  nous  ne  devons  pas  oublier  les  accusa- 
tions contre  lesquelles  ses  contemporains,  Guichard  de  Troyes, 
le  cardinal  François  Caetani,  Mahaut  d'Artois  elle-même  eurent 
à  se  défendre. 

Quant  à'  Michel  de  Bourdenai,  à  Raoul  de  Presles,  à  Pierre 
d'Orgemont  et  à  leurs  autres  compagnons  d'infortune,  ils  furent 
jetés  en  prison,  leurs  biens  furent  confisqués  et  distribués  en 
grande  partie  à  l'entourage  du  roi.  L'hôtel  de  Vaugirard  que 
possédait  Michel  de  Bourdenai  fut  donné  à  Charles  de  Valois  "^ 
Gaucher  de  Châtillon  '  reçut  un  jardin  qui  appartenait  à  Bour- 
denai. Gilles  de  Chamart^  et  Jean  Rousselet^  eurent  également 
une  part  de  ses  biens. 

Les  propriétés  de  Raoul  de  Presles  furent  également  distri- 
buées aux  familiers  du  roi.  Pierre  de  Machau®  eut  pour  sa  part 
les  biens  de  Raoul  situés  à  Lizy-sur-Ourcq  et  à  Villeneuve  près 
de  Chàteau-Thieriy.  Philippe  de  Saint-Martin,  chevalier,  Mathée 
de  BouUay,  femme  de  Jean  Rousselet  et  Marie,  dite  de  Fraisnoy, 
femme  d'un  certain  Clerbridoul  reçurent  des  biens  provenant 
de  la  même  confiscation'. 

Les  biens  de  Pierre  d'Orgemont  furent  moins  rapidement  dis- 
tribués. En  septembre,  ils  n'étaient  encore  ni  vendus  ni  donnés 
et  I^ouis  X  mandait  à  Pierre  de  Coudé  et  à  G.  Courteheuse  de 
s'acquitter  sans  délai  de  les  faire  vendre  \  Ce  n'était  pourtant 
pas  si  pressé,  car  peu  après  Louis  X  reconnaissait  l'innocence^ 
ou  graciait  les  fonctionnaires  qu'il  avait  fait  emprisonner  et  dé- 

1.  Le  concile  provincial  de  Reims  qui  devait  jufjer  Latilly  devait  se  réunir  d'aboril 
à  Senlis,  le  6  août  i3i5,  fut  prorogé  au  l«'"  mai,  puis  au  mois  de  juillet  i3l6.  CF. 
Gallia  Chrisliana,  t.  IX,  col.  122,  Mansi,  Sacrorum  conciliorum  nova  et  ampUssima 
coUeclio.  t.  XXV,  col.  SSg-àGa. 

2.  Petit,  Charles  de   ]  alois,  p.  262. 

3.  Arcli.  liai.  .T.I.  52,  no  67.  —  [^.  ib..  n"  166.  —  5.  ib.,  n°  200.  —  G.  ib.,  n"  1 1^. 
—   7.  Arch.   nal.  JJ.  53,  n"  i4. 

8.   9  septembre  i3i5.  Pièce  justificative,  n"   16. 

g.   Dès  septembre  pour  Raoul  de  Presles.  Cl'.  Arch.  nal.  JJ.  53,  n"Ji3. 
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clarait  nulles  les  donations  qu'il  avait  faites  de  leurs  biens,  alors 
qu'il  croyait  pouvoir  en  disposer  par  droit  de  forfaiture  ;  mais 
les  nouveaux  possesseurs  ne  voulant  pas  se  dessaisir  des  domaines 
qui  leur  avaient  été  régulièrement  donnés,  les  choses  traînèrent 
en  longueur,  si  bien  que  Louis  X  dans  son  testament  '  dut  char- 
ger son  frère  de  veiller  à  ce  que  les  biens  confisqués  sui'  Raoul 
de  Presles,  Michel  de  Bardenai,  Guillaume  Dubois,  GeolîVoi  de 
Briançon,  Nicole  le  Loquetier  et  Pierre  d'Orgemont  leur  fus- 
sent rendus.  Malgré  la  bonne  volonté  de  Philippe  V-,  tout  n'était 
pas  terminé  sous  Charles  IV'. 

M.  Lelîugeur*  a  commis  une  grande  erreur  en  disant  que 
Philippe  le  Long  s'était  donné  pour  tâche  de  réparer  les  «  forfaits  » 
de  Louis  X,  forfait  étant  pris  dans  le  sens  de,  crime.  A  l'appui  de 
cette  assertion  il  cite  la  phrase  suivante,  p.  107,  n"  5:  «  Non 
igitur  consideratione  maxime  salutis  anime  prelati  domini  germani 
nostri,  considerato  etiam  quod  dictus  germanus  noster  in  sua 
voluntate  ultima  disposuit  et  precepit  quod  «  forefacta  sua  » 
emendentur,  et  quod  caque  de  bonis  alternis  peripsum  occupata 
seu  alienata  fuerunt  injuste,  restituantur.  »  Il  est  de  toute  évi- 
dence que  Louis  X  a  demandé  que  fussent  restitués  à  leurs  légi- 
times propriétaires  les  choses  qui  avaient  été  «  forfaites  »  à  lui 
injustement  et  que  Philippe  V  ne  fait  qu'interpréter  le  testament 
de  son  frère  qui  contient  la  phrase  suivante  :  «  Nous  nous  voulon... 
que  tout  ce  qu'on  ara  priz...  sans  que  nous  y  eusson  droit...  que 
tout  leur  soit  rendu  ou  de  nous  ou  de  ceux  qui  les  tienent,...  car 
nostre  entente  n'est  pas  de  donner  l'autri  ne  de  retenir  l'autri"^ 
Or  M.  Lehugcur,  traduit  «  pour  aider  au  salut  de  l'âme  de  son 
frère,  compromise  par  ce  forfait  »  (p.  107)  ce  qui  est  est  un  con- 
tresens. Cette  erreur  initiale  de  M.  Leliugeur  l'a  entraîné  a  en 
commettre  d'autres.  Elle  lui  fait  dire  «  Louis  X  reconnut  «  son 
forfait»  (l'expression  est  de  Philippe  le  Long)  »  (p.  20)  et  encore 
«  Philippe  le  Long  qui  appelle    sans  ambages   l'exécution  d'En- 


1.  Arch.  nal.  J.  kok  A,  ii°  22. 

2.  Arch.  naf.  JJ.  53,  n"»  i/i,  43,  82,  IIO,  285,  Sog. 

3.  Philippe  V  dut  recommander  à  son  tour  dans  son  teslanient  d'y  mettre  ordre. 
Lehujjeur,  0.  c,  p.  108,  n.   i.  GK  aussi  Petit,  Mémoriaux,  p.    160. 

[\.   Lehugeur.  Histoire  de  Philippe  le  Long. 

5.  La  comparaison  de  certains  textes  français  rend  encore  plus  sensible  le  vrai 
sens  de  forefacta.  Cf.  Petit,  Mémoriaux,  p.  160.  «  ...  la  vile  de  Lisi...  laquelle  li 
foys  Loys  lui  avoit  donée  comme  forfaicte  sur  maistre  Raoul  de  Praelles...  et  si  ne 
ru  pas  la  dicte  terre  forefaicte.  « 
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guerran  de  Marigni  un  «  forfait  »  (p.  3)  :  et  surtout  elle  lui  fait 
admettre  comme  absolument  prouvé  un  antagonisme  absolu 
d'idées,  de  sentiments  et  de  politique  entre  Louis  X  et  Philippe 
le  Long  ce  qui  l'amène  à  dire  que  sous  le  règne  de  Louis  X  «  11 
(Philippe  de  Poitiers)  semble  peu  en  faveur  »  (p.  21)  alors  que 
tous  les  faits  donnent  un  démenti  éclatant  à  cette  assertion.  Phi- 
lippe de  Poitiers  fait  partie  du  grand  Conseil.  11  prend  part  en  cette 
qualité  à  toutes  les  délibérations  les  plus  graves  relatives  aux  affaires 
de  Flandre,  aux  affaires  des  alliés,  aux  affaires  d'Artois  ' ,  et  ne  quitte 
ces  fonctions  que  pour  être  chargé  de  la  mission  la  plus  importante, 
celle  de  faire  élire  un  pape.  C'était  à  coup  sûr  dans  l'esprit  des 
contemporains  la  préoccupation  la  plus  vive.  Louis  X  d'ailleurs 
ne  se  borna  pas  à  prouver  par  là  la  confiance  et  l'estime  qu'il 
avait  pour  son  frère.  A  tout  instant  nous  en  trouvons  les  marques 
les  plus  significatives  et  M.  Lehugeur  lui-même  est  obligé  d'a- 
vouer que  Louis  X  donne  à  Philippe  de  Poitiers  «  des  preuves 
indiscutables  de  sa  confiance  »  (p.  22,  lignes  12  et  1 3)  »  après 
avoir  dit  six  lignes  plus  haut  que  «  le  sire  de  Varennes  et  le  clerc 
Etienne  de  Borret  paraissent  jouir  de  plus  d'influence  que  lui  » 
(p.  22,  lignes  6  et  7).  Louis  X  confie  à  son  frère  un  grand  com- 
mandement dans  la  guerre  de  Flandi-e.  Il  érige  en  pairie  son  comté 
de  Poitiers-,  porte  son  apanage  de  20000  livrées  de  terre  h 
5o  000  ^  décide  que  les  filles  pourront  à  défaut  d'hoir  mâle  suc- 
céder au  comté  de  Poitiers  \  car  Philippe  avait  des  filles  mais  non 
des  fils,  enfin  le  désigne  comme  son  exécuteur  testamentaire^  pen- 
dant que  Philippe  de  Poitiers  choisissait  son  frère  Louis  comme 
exécuteur  testamentaire  ^.  Devant  ces  faits  nombreux  et  précis  il 
est  difficile  d'admettre  que  Philippe  de  Poitiers  n'ait  pas  joui  de 
la  confiance  la  plus  absolue  de  son  frère  et  qu'il  n'ait  pas  pris  une 
part  considérable  aux  actes  les  plus  importants  de  son  règne.  11 
est  également  difficile  d'admettre  comme  M.  Lehugeur  qu'il  ait 
désapprouvé  les  actes  de  son  frère  dont  il  a  continué  la  politique, 

1.  Il  est  nointiiéineiit  désigrit^  dans  plusieurs  cas.  Cf.  les  chartes  au  Picards.  Appen- 
dice, p.  107.  Huillard-Breliolles,  Inventaire  des  litres  de  la  maison  ducale  de  Bourbon, 
1.  I,  p.  242,  11°  i^oa,  Archives  du  Pas-de-Calais  A  6o,  no  3i,  Pièce  justificative, 
11°  i5,  etc. 

2.  Arcli.   na(.  JJ.  52,   n'^   23o. 

3.  Lehugeur,  o.  c.  p.   23. 

4.  Ib.,  p.  23. 

5.  Arch.  nat.  J.  4o4  (et  non  4o3),  n"  22. 

6.  Arch.  du  DouIjs.  B.  29.  Inventaire  sommaire,  t.  I,  p.  19. 
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sauf  en  ce  qui  concerne  les  mesures  que  nécessitait  sa  situation 
personnelle.  C'est  ainsi  qu'il  a  pris  parti  pour  la  comtesse  Ma- 
haut,  sa  belle  mère  \  contre  les  alliés  d'Artois  parce  qu'il  ne 
pouvait  faire  autrement,  étant  donnés  ses  liens  de  parenté  et  les 
services  que  lui  rendit  la  comtesse  lors  de  son  couronnement. 

I.    Louis  X  n'était  pas  le  gendre  de  Maliaut,  comme  le  dit    M.    Lehug-eur,    o.    c, 
p.  170,  ligne  10. 
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CHAPITRE   m 

LES    PREMIÈRES    CHARTES   PROVINCIALES. 
LES  ClIAUTES  DU  PRINTEMPS  ET  DE  LA  PENTECOTE  i3i5 

Ce  qui  tenait  davantage  au  cœur  des  mécontents  des  provinces 
que  des  changements  de  fonctionnaires,  c'était  Pabolition  défini- 
tive de  la  subvention  pour  l'ost  de  Flandre  de  iSifi.  Sans  doute 
Philippe  le  Bel  avait  solennellement  déclaré  que  cet  impôt  était 
complètement  aboli.  En  fait  les  receveurs  ne  mettaient  pas  partout 
il  exécution  les  ordres  qu'ils  avaient  reçus.  Si  les  dispositions  des 
habitants  n'étaient  pas  trop  hostiles  ils  percevaient  tout  de  même. 
Il  en  fut  ainsi  à  Nimes,  nous  l'avons  vu. 

Des  solutions  particulières  venaient  donc  contredire  sans  cesse 
les  principes  généraux  qui  étaient  pourtant  affirmés  énergiquement 
d'autre  part.  Louis  X,  en  effet,  le  i8  janvier  i3i5  (n.  st.)  adressait 
un  mandement'  au  bailli  d'Auvergne;  il  s'étonne  d'apprendre  que 
malgré  la  défense  de  son  père  la  subvention  soit  encore  exigée. 
Il  ordonne  au  bailli  de  cesser  immédiatement  cette  levée,  de  ren- 
dre intégralement  et  rapidement  les  sommes  perçues  depuis  la 
réception  du  mandement  du  roi  Philippe,  de  garder  par  devers 
lui  ce  qui  avait  été  levé  auparavant,  et,  si  les  trésoriers  royaux 
l'avait  touché,  d'en  avertir  le  roi  pour  qu  il  puisse  aviser. 

Dans  le  Midi  la  levée  de  la  subvention  avait  été  arrêtée  du 
moins  théoriquement  dès  le  mois  de  novembre.  Les  mécontents 
avaient  été  ajournés  devant  le  Parlement,  à  Paris  pour  le  second 
dimanche  de  carême  i5  février  i3i5.  Ils  eurent  pleinement  gain 
de  cause.  Un  arrêt  rendu  en  faveur  des  consuls  d'Albi  par  la  cour 
rovale  le  k)  février  i3i5'(n.  st.)  fut  accompagné  d'un  mandement, 

I.  Bilil.  ii:il.,  liil.  i-oOi,  11"  2^.  Pièce  justificati\«e,  n°  3.  Ce  inandemeni  est  adressé 
au  l)ailli  (l'AtivKrjfne  mais  t*tait  peut-être  un  niandemenl  circulaire  adressé  à  tous 
les  autres  liaillis. 

3.  Bihl.  uat.,  (".ojlerlion  Dnat,  I.  VIII,  fol.  78  (d'après  les  Archives  de  l'Hôtel  de 
Ville  d'Albi). 
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de  Louis  X  au  sénéchal  de  Carcassonne.  11  enjoignait  à  ce  dernier 
de  cesser  d'exiger  la  subvention,  de  rendre  à  ceux  qui  avaient 
déjà  payé  les  sommes  qu'ils  avaient  versées,  de  rendre  aux  con- 
suls d'Albi  les  gages  qu'on  avait  exigé  d'eux  et  de  retirer,  sans 
coût  ni  dommage,  les  gardiens  placés  sur  ces  biens.  La  décision 
du  Parlement  fut  sans  doute  la  même  pour  les  gens  du  Rouergue 
ajournés  à  la  même  époque  pour  la  même  cause  '. 

Il  ne  suffisait  plus  toutefois  aux  mécontents  d'obtenir  qu'une 
subvention  illégale  fut  abolie.  Ils  avaient  d'autres  ambitions;  ils 
voulaient  .obtenir  du  roi  des  garanties  plus  générales  et  plus  so- 
lides. 

Nous  n'avons  pas  encore  rencontré  la  Normandie  parmi  les 
provinces  qui  s'étaient  révoltées  contre  l'arbitraire  royal.  Ce  fut 
pourtant  cette  province  qui  la  première  obtint  de  Louis  X  une 
charte  confirmant  ses  libertés  :  la  fameuse  charte  aux  Normands  ^ 

Nous  ignoi'ons  quels  furent  les  personnages  qui  portèrent  au 
roi  les  griefs  de  la  Normandie.  Mais  nous  savons  que  les  do- 
léances montaient  de  toutes  parts,  les  prélats,  les  personnes 
d'église,  les  barons,  les  chevaliers,  les  autres  nobles,  leurs  sujets, 
le  menu  peuple  enfin  supplièrent  ensemble  le  roi  de  maintenir 
leurs  privilèges.  Louis  X  sur  leurs  plaintes  et  après  une  délibéra- 
tion solennelle  de  son  conseil  leur  accorda  la  charte  aux  Nor- 
mands le  ig  mars  i3i5. 

Cet  acte  fameux  accorde  aux  Normands  :  i"  Des  garanties  con- 
tre les  impôts  rovaux.  Les  monnaies  seront  bonnes  et  le  droit  de 
monnayage  sera  perçu  suivant  la  coutume  de  Normandie.  En 
cas  de  guerre  nul  ne  sera  tenu  de  payer  autre  chose  que  les  ser- 
vices dus.  Et  une  fois  ces  services  payés  on  ne  pourra  rien  lever 
des  arrière-vassaux,  sauf  en  cas  d'arrière-ban.  Le  roi  ne  lèvera 
aucune  taille  ou  subvention  sauf  en  cas  d'utilité  évidente  ou  de 
nécessité  urgente.  Le  droit  de  gite  est  réglementé  ainsi  que  le 
droit  de  tiers  et  danger. 

2"  La  charte  fixe  ensuite  certains  points  de  droit.  Les  principaux 
sont  relatifs  à  la  suppression  de  la  question,  à  la  prescription 
quarantenaire,  à  la  possession  d'an  et  jour,  au  retrait  lignager,  à 

1.  Cf.  Pièce  jusliPicalive,  n"  2. 

2.  Les  chartes  provinciales  soulevant  d'assez  nombreuses  questions  de  dates  ou  de 
texte,  j'ai  pris  le  parti  de  réunir  en  un  appendice  les  discussions  qui  y  sont  relatives 
et  qui  risquaient  d'alourdir  le  récit  par  de  trop  nombreuses  digressions.  Je  prie 
donc  le  lecteur  de  s'y  reporter.  Il  y  trouvera  en  outre  une  bibliographie  de  ces 
chartes. 
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rexécution  des  lettres  passées  sous  le  sceau  royal,  aux  salaires 
des  avocats  et  enfui  la  charte  consacre  la  souveraineté  de  l'Echi- 
quier de  Rouen. 

3"  Quelques  garanties  sont  prises  pour  la  bonne  administra- 
tion du  duché  ;  les  sergents  ne  peuvent  déléguer  leurs  fonctions 
et  des  enquêtes  générales  seront  faites  de  trois  en  trois  ans. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  de  la  charte  aux  Nor- 
mands. Je  les  étudierais  plus  en  détail  en  les  comparant  à  celles 
des  autres  chartes  provinciales.  Cette  courte  analyse  permet 
cependant  de  déterminer  le  caractère  de  la  charte  aux  Normands, 
caractère  essentiellement  juridique.  On  n'est  pas  étonné  d'appren- 
dre qu'elle  a  fait  partie  intégrante  du  coutumier  de  Normandie; 
en  outre  les  dispositions  relatives  aux  nobles  sont  des  plus  ré- 
duites ce  qui  n'est  pas  étonnant  puisqu'il  n'y  eut  pas  de  ligue 
des  nobles  en  Normandie  et  c'est  donc  la  moins  féodale  de  nos 
chartes. 

La  charte  fut  aussitôt  considérée  cemme  le  titre  le  plus  pré- 
cieux des  libertés  normandes.  Un  érudit  normand,  Floquet,  nous 
a  laissé  un  récit  quelque  peu  romantique  du  serment  prêté  par 
les  officiers  royaux  à  la  nouvelle  charte  en  séance  de  l'Echiquier 
et  du  transport  de  ce  titre  précieux  au  trésor  de  la  cathédrale'. 
Mais  ce  qui  témoigne  plus  éloquemnient  encore  de  l'attachement 
des  Normands  pour  leurs  privilèges,  c'est  le  grand  nombre 
d'exemplaires  de  la  charte  que  l'on  retrouve  aujourd'hui  dans  les 
archives  de  Normandie,  c'est  l'insertion  de  la  charte  dans  les  cou- 
tumiers  de  Normandie-,  ce  sont  les  innombrables  confirmations 
que  les  Normands  demandèrent  à  leurs  souverains  successifs  ^, 
ce  sont  enfin  les  nombreuses  applications  qui  en  furent  faites 
dans  des  procès  et  cela  très  tôt  après  sa  promulgation^. 

1.  Floquet,  La  charte  aux  Normands.  Bibl.  de  l'Ecole  des  Cliarles,  t.  IV,  p.  46. 
Floquet  indique  comme  sources  de  sou  rt'cit  :  Chronique  ms.  Bibl.  royale.  Reg, 
Ciipitul.  Eccles.  Rolliom.  et  Regf.  de  l'iiôtel  de  ville  de  Rouen,  passim  ;  je  n'ai  pu 
vérifier  ces  sources. 

2.  Cf.  appendice,  p.   i!i']. 

3.  La  charte  aux  Normands  fut  confirmée  par  i°  Philippe  de  Valois  a  Poissy  en 
mars  iSSg,  2"^  Jean  fils  aîné  du  roi  de  France,  duc  de  Normandie,  ù  Poissy  en  mars 
iSSg,  3"  Charles  VI  au  bois  de  Vincennes  le  aS  janvier  i38o,  4°  le  duc  de  BelFord 
récent  du  royaume  au  nom  d'Henri  VI,  roi  de  France  et  d'Ang-letere  à  Rouen  le  i6 
novembre  i423,  5°  Charles  VII  à  Tours  en  avril  i458,  6°  Louis  XI,  à  Tours,  le  4  jan- 
vier 1462  (n.  st.). 

4.  Le  26  juin  i3i5,  le  bailli  deCaen  en  assise  à  Caen  remit  les  religieux  île  l'abbaye 
de  Troarn  en  possession  de  certains  droits  par  application  de  l'aiticle  ig  de  la  charte 
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La  charte  aux  Normands  était  à  peine  accoidée  que  de  nouvel- 
les demandes  furent  présentées  au  roi  parles  gens  du  Languedoc. 
Certains,  nous  l'avons  vu,  avaient  plaidé  devant  le  Parlement 
qu'ils  ne  devaient  payer  aucune  subvention  pour  l'ost  de  i3i4  et 
ils  avaient  gagné  leur  cause.  Les  autres  communautés  du  Langue- 
doc envovèrent  auprès  de  Louis  X  des  députés  pour  présenter 
leurs  doléances.  Le  5  février  les  consuls  de  Pézenas  donnèrent 
leur  procuration  à  un  certain  Guillaume  Barrai '.  Nous  ignorons 
les  noms  des  autres  députés  mais  il  est  vraisemblable  que  cha- 
que communauté  du  Languedoc  envoya  auprès  du  roi  un  repré- 
sentant chargé  de  parler  en  son  nom.  Les  députés  de  Languedoc, 
obtinrent  d'abord  le  27  et  le  28  mars  i3i5  une  lettre  interdisant 
de  percevoir  désormais  la  subvention  et  prescrivant  aux  sénéchaux 
mtéressés  de  faire  une  enquête  pour  savoir  si  des  sommes  n'a- 
vaient pas  été  indûment  perçues  et  dans  ce  cas  là  de  les  rendre 
au  plus  vite.  Toulouse",  Montpellier ',  Pézenas  *,  Nimes"  reçurent 
cette  lettre  et  sans  doute  aussi  les  autres  villes  du  Languedoc, 
mais  elle  fut  très  mal  exécutée  du  moins  en  ce  qui  concerne  les 
remboursements  qu'elle  prescrivait.  Les  consuls  de  Nîmes  durent 
renoncer  à  tout  espoir  relatif  aux  /ioo  livres  tournois  qu'ils  avaient 
versés  et  se  contenter  des  belles  paroles  an  Pierre  de  Macherin. 
sénéchal  de  Beaucaire  **.  Quelques  remboursements  eurent  pour- 
tant lieu  ainsi  qu'en  fait  foi  la  table  de  Robert  Mignon'.  Quant 
aux  versements  en  retard,  le  gouvernement  les  abandonna  sans 
trop  de  difficultés  car  il  préparait  déjà  un  nouvel  ost  de  Flandre, 
celui  de  i3i5,  et  allait  convoquer  ses  hommes  pour  une  nouvelle 
campagne  ou  une  nouvelle  subvention  ^. 

aux  Normands  (presoriplion  de  quarante  ans).  Cf.  IIUl.  de  France,  t.  XXI\  .  Préface 
p.  365. 

1.  Archives  de  Pézenas.  Inventaire  de  F.  Ressé(juier  puldié  [)ar  J.  Berthelé^  p.  2'\2, 
n»  i6l3. 

2.  Aroli.  de  la  ville  de  Toulouse  A.\.  31,  n"  65.  Inventaire,  t.  I,  p.  452. 

3.  Histoire  cjénérale  de  Lawjaedoc,  Ed.  Molinier,  t.  X,  col  556,  avec  la  date  fausse 
du  27  mars  i3i6.  Pâques  tombant  en  i3i5  le  22  mars,  il  était  inutile  de  changer  le 
quantième.  La  pièce  est  donnée  «  sub  sigillo  quo,  vivante  domino  genitore  nostro 
predicto,  utebamur  »,  sceau  aute  suscepluni  dont  Louis  X  ne  s'est  plus  servi  après 
mal  i3i5. 

4.  Archives  de  Pézenas,  Inventaire  de  F.  Rcsséguier  publié  par  Jos.  Berihelé, 
p.  2^2,  n»  i6l4- 

5.  Ménard,  Histoire  de  ÎS'ismes.  t.  II,  Preuves,  p.   20. 

6.  Ménard,  0.  c,  ib. 

7.  0.  c,  p.  194. 

8.  Le  mandement  de  Louis   X  convoquant   l'archevêque  de  Reims  et  ses  hommes 
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Bien  que  nous  n'en  ayons  aucune  preuve  matérielle  il  n'est 
pas  téméraire  de  croire  que  la  pensée  de  cette  campagne  pro- 
chaine et  la  nécessité  de  trouver  auprès  des  populations  un  con- 
cours ellicace  ne  fut  pas  étranger  à  la  facilité  avec  laquelle  le  roi 
Louis  X  accueillit  les  doléances  des  Languedociens  et  des  Nor- 
mands. Peut-être  même  y  eut-il  entre  le  roi  et  les  envoyés  des 
provinces  des  conversations  et  un  accord  verbal  sur  ce  point. 
Nous  n'en  avons  pas  gardé  trace,  mais  la  coïncidence  des  dates 
est  assez  significative. 

o 

La  charte  aux  Languedociens  fut  adressée  le  i"''  avril  i3i5  en 
mandement  aux  divers  sénéchaux  du  Midi  et  trente  expéditions 
en  furent  incontinent  délivrées  aux  représentants  des  différentes 
villes  et  pays  de  Languedoc  pris  ici  dans  un  sens  très  large, 
d'Auch  à  Nimes  et  de  Brive  et  de  Saint-Flour  à  Narbonne'. 

La  charte  contient  surtout  des  dispositions  relatives  à  la  sup- 
pression de  certains  impôts  ou  abus  fiscaux  et  à  des  questions  de 
procédure  judiciaire.  Les  dispositions  en  sont  infiniment  plus 
démocratiques  que  celles  de  nos  autres  chartes.  Plusieurs  articles 
ont  pour  objet  de  supprimer  ou  d'atténuer  les  droits  que  le  roi 
percevait  sur  les  fiefs  ou  les  alleux  possédés  par  des  non-nobles, 
mesures  importantes  étant  donné  le  grand  nombre  de  fiefs  pos- 
sédés par  les  roturiers  dans  cette  région.  De  même  la  suppres- 
sion des  commissaires  chargés  de  lever,  au  nom  du  roi,  les  dettes 
des  Juifs  expulsés  et  aussi  la  permission  accordée  d'exporter  des 
vivres  devaient  être  favorables  au  petit  peuple.  Mais  les  dispo- 
sitions les  plus  importantes  sont  celles  qui  donnent  quelques 
garanties  aux  justiciables  en  leur  assurant  la  compétence  du  juge 
de  leur  domicile,  la  publicité  des  audiences  criminelles  et  de 
l'application  de  la  question,  la  mise  en  liberté  sous  caution,  sauf 
en  cas  de  crime,  enfin  en  interdisant  de  faire  payer  à  l'inculpé  les 
frais  de  citation  de  témoins  cités  par  le  procureur  du  roi,  ou  de 
faire  payer  à  un  inculpé  reconnu  innocent  aucun  droit  de  geô- 
lage.  Les  capitouls  de  Toulouse  et  leur  famille  obtenaient  le  pri- 
vilège de  ne  pas  être  mis  à  la  question  sauf  en  cas  de  crime 
très  grave.  Des  dispositions  relatives  aux  agents  inférieurs  de 
l'administration  judiciaire,  viguiers,  bail'es,  sergents,  notaires 
complétaient  ces  garanties  et  Louis  X  rappelait  aux  sénéchaux 


pour  la   ini-jiiiii  à  Arras  est  Ju    12   avril.  Varln,  Arcli'wcs  atlminislratioes  de   Reims 
(Documenls  iiK-dits  sur  l'histoire  de  France),  t.  If,  i ''''  partie,  p.    16/4. 
I.    Cf.  pour  le  détail  Appendice,  p.   i5"i. 
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qu'ils  devaient  promptement  exécuter  ses  mandements.  Enfin  le 
roi  renouvelait  en  bloc  les  ordonnances  de  saint  Louis  et  de 
Philippe  le  Bel;  mais,  sur  beaucoup  de  demandes  des  Langue- 
dociens, il  réservait  sa  réponse  en  déclarant  qu'il  y  pourvoirait 
après  enquête. 

Cette  ordonnance  était  complétée  le  même  jour'  par  un  man- 
dement adressé  au  sénéchal  de  Toulouse  et  fixant  les  conditions 
dans  lesquelles  la  cour  du  sénéchal  devait  juger  en  dernier  res- 
sort et  sans  qu'il  puisse  être  interjeté  appel  au  Parlement.  Les 
causes  intéressant  le  domaine  du  roi  sont  jugés  en  dernier  ressort 
à  la  cour  du  sénéchal,  si  le  procureur  du  roi  est  demandeur.  Si 
le  procureur  du  roi  est  défendeur,  la  cour  du  sénéchal  juge  sou- 
verainement quand  l'objet  du  litige  ne  dépasse  pas  la  valeur  de 
cent  livres  tournois  de  rente  annuelle.  Au-dessus  de  cette  somme 
les  affaires  seront  renvoyées  au  Parlement  de  Paris.  Les  affaires 
entre  particuliers  ne  pourront  être  portées  en  appel  devant  le 
Parlement  de  Paris.  Ces  dispositions  sont  fort  sages  car  l'évoca- 
tion ou  l'appel  devant  le  Parlement  entraînaient  de  tels  frais  pour 
les  justiciables  que  beaucoup  étaient  forcés  devant  cette  menace 
d'abandonner  les  causes  les  plus  justes. 

Presque  en  même  temps  fut  rendue  à  -la  demande  du  duc  de 
Bretagne  une  ordonnance  que  je  n'hésite  pas  à  considérer' aussi 
comme  une  charte  provinciale  ■.  Sans  doute  elle  n'en  a  pas  tous 
les  caractères  ;  on  y  parle  bien  des  plaintes  des  habitants  du 
pays,  mais  celles-ci  sont  présentées  par  le  duc.  Le  duc  seul  et 
le  roi  sont  en  présence  mais  les  questions  qui  y  sont  posées  sont 
résolues  dans  le  même  sens  que  dans  les  autres  chartes  pro- 
vinciales et  sont  souvent  les  mêmes.  Cette  ordonnance  est  con- 
sacrée presque  uniquement  à  délimiter  la  justice  du  duc  et  la 
justice  du  roi.  C'est  la  question  de  la  juridiction  seigneuriale  que 

1.  i^""  avril  i3i5,  Histoire  générale  de  Languedoc,  éd.  Molinier,  t.  X,  Preuves,  col 

54o  et  Orrf.,  l.  XII,  p.  4i6,  <nvec  la  date   du  i*''"  l3i5.  Mais  ladite  pièce  avec  la 

date  du  i*^""  avril  i3i5  dans  un  vidimus  du  gfarde  de  la  prévôté  de  Paris  du  i3  avril 
i3i5  est  conservée  aux  Archives  de  la  ville  de  Toulouse  AA.  34,  n^  69.  Inventaire, 
t.  I,  p.  452. 

2.  Cette  charte  fut  donnée  à  S*-Germain-en-Laye  en  mars  i3i5.  Elle  est  publiée 
dans  les  Ord.,  t.  I,  p.  620  comme  si  elle  était  de  i3i6(n.  st.)  En  réalité  elle  est  bien 
de  i3i5  ainsi  que  le  prouve  la  mention  que  le  roi  l'a  fait  sceller  de  son  sceau  ante 
susceptum.  L'itinéraire  de  Louis  X  nous  indique  sa  présence  à  S'-Germain  les  29  et  3o 
mars;  c'est  probablement  l'un  de  ces  deux  jours  que  l'ordonnance  fut  rendue,  et 
de  toute  façon  après  le  23  mars.  Cette  ordonnance  fut  confirmée  par  Charles  I\  à 
S'-Germain-en-Laye  en  juillet  i324.  Arch.  nat.,  JJ.  62,  no  i46. 
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nous  verrons  bientôt  traitée  dans  les  chartes  consacrées  aux 
pays  alliés.  Cette  ordonnance,  rendue  après  délibération  du  con- 
seil royal,  interdit  les  différents  procédés  par  lesquels  plaideurs 
ou  juges  royaux  tentaient  de  soustraire  des  causes  à  la  justice  du 
duc.  Elle  interdit  les  lettres  d'ajournement,  d'appel,  d'exécution 
rendues  par  les  tribunaux  royaux  et  concernant  les  sujets  du  duc. 
Le  Parlement  ne  doit  pas  recevoir  d'applegements  des  sujets  du 
duc.  J^es  officiers  du  roi  ne  doivent  pas  mettre  en  sa  garde  les  su- 
jets du  duc  qui  désirent  se  soustraire  à  sa  juridiction  sauf  en  cas 
d'appel.  Le  roi  supprime  les  sergents  généraux  dans  le  ressort 
de  Bretagne  et  enfin  promet  de  régler  par  enquête  ou  par  ordon- 
nance les  questions  des  gardes  d'église  et  du  fait  d'armes  en 
Bretagne  ainsi  que  celle  des  appels  de  la  justice  ducale  au 
Parlement. 

L'activité  des  ligues  ne  s'était  pas  ralentie  dans  les  pays  alliés. 
L'opinion  publique  leur  était  favorable  ;  elles  avaient  une  organi- 
sation souple  et  forte,  enfin  elles  comptaient  parmi  leurs  membres 
quelques-uns  des  noms  les  plus  respectés  de  France,  ceux  de 
vieux  et  loyaux  serviteurs  des  rois  précédents  et  même  du  roi 
Louis  X.  Nous  ne  devons  pas  être  très  étonnés  si  leurs  revendi- 
cations furent  accueillies  assez  favorablement  par  le  gouverne- 
ment. 

La  ligue  de  Bourgogne  tint  à  Dijon  une  grande  assemblée*  le 
dimanche  après  Pâques  soit  le  3o  mars.  Quelques  jours  après  le 
roi  Louis  X  scellait  la  première  charte  aux  Bourguignons  -. 

Cette  charte  a  un  tout  autre  aspect  que  celles  que  nous  avons 
déjà  examinées.  Alors  que  les  premières  sont  des  concessions  bé- 
névoles de  la  royauté,  qui,  à  la  prière  de  ses  sujets,  veut  bien 
réglementer  leurs  droits  et  les  siens,  celle-ci  est  presque  un  sim- 
ple acquiescement  aux  demandes  que  formulent  les  alliés  d'une 
voix  menaçante.  On  peut  même  se  demander  si  ces  derniers  ne 
vinrent  pas  en  armes  exposer  leurs  doléances,  lorsqu'on  les  voit 
exiger  dans  la  charte  elle-même  que  le  roi  leur  donne  une  pleine 
et  entière  amnistie   pour  les  faits  qu'ils  auraient  pu  commettre  % 

1.  Nous  n'îivons  p;is  gardé  de  traces  de  cette  assemblée  mais  l'alliance  des  Bour- 
guig-nons  la  prévoit  comme  obligatoire. 

2.  Elle  est  datée  du  bois  de  Vincennes,  en  avril  i3i5.  Des  enquêteurs  furent 
envoyés  dans  les  lîomlés  de  Champagne,  d'Auxerre  et  de  Tonnerre  le  21  avril  i3l5 
en  vertu  de  l'article  i3  de  la  charte.  Elle  est  donc  antérieure  au  2i    avril. 

3.  Art.  i4,  in  fine. 

XXIX.  —  Artonne.  4 
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exio"er  en  outre  une  lettre  spéciale  d'amnistie  pour  les  nobles  des 
comtés  d'Auxerre  et  de  Tonnerre*,  obtenir,  un  peu  plus  tard,  la 
promesse  d'un  sauf-conduit",  tout  comme  les  envoyés  du  comte 
de  Flandre  et  comme  s'ils  avaient  été  en  guerre  ouverte  avec  le 
roi  ! 

Le  rôle  du  roi  est  réduit  au  minimum  dans  les  chartes  qu'ob- 
tiennent ces  alliés.  Voici  en  effet  comment  ceux-ci  procèdent. 
Ils  inscrivent  sur  un  rouleau  de  parchemin^  leurs  doléances,  ar- 
ticle par  article,  puis  se  présentent  devant  le  roi  et  le  somment 
d'approuver  leurs  demandes  et  de  sceller  de  son  sceau  ce  rouleau 
marquant  ainsi  son  approbation.  Le  roi  examine  chaque  article, 
l'octroie,  l'ajourne,  le  modifie  ou  le  refuse.  On  a  donc  une  charte 
pour  ainsi  dire  en  deux  parties  ;  le  cahier  des  nobles  et  les  ré- 
ponses du  roi.  La  première  charte  aux  Bourguignons  en  est  un 
exemple  topique.  Le  roi  déclare  que  comme  «  li  noble...  nous 
eussent  baillie  articles  contenanz  une  partie  de  ses  gries,  si 
comme  il  disoient;  li  quel  article  sont  ci  dessouz  contenu...  »  et 
en  effet  la  charte  est  ainsi  rédigée  :  Le  premier  article  baillié  à 
nous  qui  tiex  est'* .  Suit  le  texte  de  l'article  présenté  par  les  alliés. 
Nous  leur  otroions,  etc.  Et  ainsi  de  suite. 

Les  autres  alliés  procèdent  de  mênfe.  Nous  avons  le  récit 
de  ce  que  firent  les  alliés  d'Artois.  Mahaut  d'Artois  nous  apprend 
comment  ils  en  usèrent  à  son  égard  :  «  Et  ce  ne  leur  suffesist 
mie,  (ce  que  la  comtesse  leur  proposait)  ainçois  nous  baillèrent 
un  rollel  au  quel  il  disoient  que  les  dites  coustumes  estoient  es- 
critcs  et  nous  requisent  que  celés  nous  leur  seelissons  '  ».  Voilà 
toute  la  procédure  :  une  simple  requête  de  sceller  le  document 
apporté  par  les  alliés.  Or,  les  coutumes  dont  parle  la  comtesse 
Mahaut  ne  sont  autres  que  la  charte  adressée  aux  baillis  de  Ver- 
mandois  et  d'Amiens  par  Louis  X,  et  les  seigneurs  de  l'Artois 
renouvelaient  simplement  la  même  manœuvre  qui  leur  avait  déjà 
réussi  avec  le  roi.  La  comtesse  ayant  refusé  de  sceller  le  «  rollel  » 
qui  lui  était  présenté  sous  prétexte  qu'elle  ignorait  s'il  contenait 
véritablement  les  coutumes,  les  alliés  allèrent  se  plaindre  au  roi 

1.  Arch.  nat.  JJ.  52,  n°  76,  Petit,  Histoire  des  ducs  de  Bourgogne,  t.  VII,  p.  622. 

2.  Vincennes  17  mai  i3i5.  Mandement  de  Louis  X  à  Charles  de  Valois.  Arch. 
nat.  J.  38g,  n°  7. 

3.  Un  de  ces  rouleaux  est  parvenu  jusqu'à  nous,  Arch.  du  Pas-de-Calais  A.  61, 
n»  22.  Pièce  justificative,  n»  22. 

l\.   Je  cite  d'après  le  texte  de:  Bibl.  nat.,  n.  a.  f.   11 10. 

5.   Arch.  du  Pas-de-Calais,  A  60,  n"  33.  —  Pièce  justificative,  n"  16,  p.   180. 
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de  la  comtesse  «  et  requeroient  au  roi  monseigneur  qu'il  nous 
contrainsist  a  ce  que  nous  leur  seelissions  ce  que  il  leur  avoit 
seelé  et  monstroient  les  lettres  que  li  roys  leur  avoit  donné  la 
ou  les  coustumes  de  Vermandois  estoient  contenues*  ».  Le  roi  re- 
connaît dans  les  mêmes  termes  qu'il  avait  scellé  les  propositions 
des  alliés,  dans  un  arrêt  rendu  pour  cette  même  affaire  «  reque- 
roient li  diz  chevaliers  que...  nous  vosissions  contraindre  la  dite 
comtesse  a  ce  que  elle  leur  seelast  en  la  manière  que  nous  l'aviens 
fait  -  ».  Il  paraît  donc  certain  que  dans  plusieurs  cas  le  roi  déclara 
séance  tenante  ce  qu'il  approuvait,  ce  qu'il  refusait  et  ce  qu'il 
réservait  pour  un  plus  ample  examen  ;  on  consignait  alors  rapi- 
dement en  quelques  mots,  après  chaque  article,  la  réponse  qui  lui 
était  faite  ;  et,  sur  l'ordre  du  roi,  le  chancelier  apposait  le  sceau 
royal  pour  authentiquer  ainsi  ses  déclarations.  En  même  temps 
les  clercs  de  la  chancellerie  prenaient  copie  de  ce  document  pour 
pouvoir  en  délivrer  des  expéditions  aux  intéressés  et  pour  en  trans- 
crire le  texte  sur  les  registres  de  la  chancellerie. 

Les  Bourguignons  se  présentèrent  donc  devant  le  roi,  mais  nous 
ignorons  dans  quelles  conditions.  Nous  savons  cependant  que 
l'un  d'eux  joua  un  rôle  prépondérant  dans  l'obtention  de  la 
charte.  Il  veilla  en  effet  à  ce  que  le  chancelier  donnât  l'ordre  de 
faire  sceller  et  enregistrer  la  charte  ;  c'est  le  sire  de  Chaudenay\ 
Il  faisait  partie  de  la  ligue  de  Bourgogne  ^,  mais  sans  pour  cela  être 
un  adversaire  irréconciliable  du  gouvernement  puisque  nous  le 
verrons  bientôt  accepter  et  remplir  d'importantes  fonctions  admi- 
nistratives^ C'était  un  des  nombreux  seigneurs  qui,  fidèles  servi- 
teurs de  la  royauté,  déploraient  néanmoins  les  abus  qui  avaient 
marqué  la  fin  du  règne  de  Philippe  le  Bel.  Est-il  besoin  de  rap- 
peler le  passage  célèbre  de  Joinville  dans  lequel  le  vieux  servi- 
teur de  saint  Louis  se  montre  si  dur  pour  Philippe  le  Bel.  «  Si 
y  preingne  garde  li  roi  qui  ore  est,  car  il  est  eschapé  de  aussi 
grant  péril  ou  de  plus  que  nous  ne  feimes  :  si  s'amende  de  ses 
mesfais  en  tel  manière  que  Dieu  ne  fiere  en  li  ne  en  ses   choses 

1.  Arch.  du  Pas-de-Calais,  A  60,  n»  33.  —  Pièce  justificative,  n"  16,  p.  180. 

2.  Arch.  du  Pas-de-Calais,  A  60,  n"  4.    —  Pièce  justificative,  11°  i3,  p.  176. 

3.  A  la  suite  de  la  charte  de  Bourgogne.  Arch.  nat.,  JJ.  52,  n"  59  se   trouve  la 
note  suivante  :  «  per  vos,  présente  domino  de  Chaudenayo  ». 

4.  Cf.  Ici  ligue  de  Bourgogne,  Introd.,  n»  5  et  Petit,  Histoire  des  Ducs  de  Bourgogne, 

t.  VII,  p.  34. 

5.  Dès  i3i6  nous  le  voyons  remplir  plusieurs  missions.    D'après  les  notes  recueillis 
par  les  Bi^nédiclins  pour  servira  l'histoire  de  Languedoc  il  aurait  exerct^  les  fonctions 


52  LE    MOUVEMENT    DE     1 3  I /i 

cruelment'.  »  Ce  sont  bien  là  des  paroles  qui  annoncent  le  mem- 
bre de  la  ligue  champenoise.  Or  l'influence  de  Joinville  sur  les 
décisions  de  son  «  bon  seigneur  »  le  roi  Louis  ne  dut  pas  être 
nulle,  non  plus  que  celle  d'autres  seigneurs  également  alliés 
comme  le  sire  de  Chaudenay,  Jehan  de  Yarennes,  Anseau  de 
Joinville,  Anseau  de  Cayeux  et  bien  d'autres  qui  de  par  leur 
rang,  leurs  fonctions  ou  leurs  services  avaient  constamment  accès 
auprès  du  roi  et  pouvaient  ainsi  lui  présenter  plus  facilement 
leurs  doléances.  L'autorité  de  ces  seigneurs  a  réellement  pesé 
sur  les  décisions  du  roi  et  il  faut  attribuer  une  influence  consi- 
dérable à  leurs  cons(îils. 

La  première  charte  aux  Bourguignons  n'est  qu'un  prélude. 
Les  nobles  du  duché  de  Bourgogne,  des  évêchés  de  Langres  et 
d'Autun  et  du  comté  de  Forez  exposèrent  au  roi  une  partie  seu- 
lement de  leurs  griefs  en  leur  nom  et  au  nom  des  religieux  et 
des  non-nobles  de  ces  pays.  En  conséquence,  le  roi  ne  se  pro- 
nonça après  «  grant  deliberacion  de  bon  conseil  »  que  sur  les  ar- 
ticles qui  lui  étaient  proposés. 

Les  réclamations  des  nobles  concernaient  presque  uniquement 
leurs  droits  et  surtout  leurs  privilèges".  Deux  articles  seulement 
ont  une  portée  plus  générale.  Ils  réclament  la  monnaie  comme 
au  temps  de  saint  Louis  et  que  les  sergents  révoqués  ne  puissent 
être  remis  en  office.  Les  nobles  demandent  pour  eux  le  gage  de 
bataille,  les  guerres  privées,  de  ne  pas  être  contraints  à  donner 
assurément,  qu'on  ne  saisisse  pas  leurs  biens  si  on  peut  les  con- 
traindre à  ester  à  droit,  que  le  roi  ne  puisse  acquérir  des  biens 
dans  les  possessions  des  nobles,  que  le  roi  ne  s'immisce  pas  dans 
les  justices  seigneuriales  et  qu'il  réduise  les  cas  royaux,  que  le  roi, 


de  si^nécliiil  de  Be.Tucaire  et  de  Nîmes  en  juillet  et  en  août  i3i6.  B.  n.  Languedoc 
Bénédictins,  vol.  i5o,  fol.  2i8  v°.  M.  L.  Delisle  ne  l'a  pas  admis  dans  la  liste  des 
sénéchaux  de  Beaucaire.  Hist.  de  France,  t.  XXIV,  Préface,  p.  3^0.  Un  arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  i5  mars  i3i8  constate  qu'il  avait  été  enquêteur-réformateur 
en  Languedoc  avec  le  prieur  de  Saint-Valéry.  Olim,  t.  III  (2«  partie),  p.  I2i5  et 
Boutaric,  Actes  du  Parlement,  t.  II,  p.  225. 

I.  Joinville,  Ed.  de  la  Société  de  l'histoire  de  France,  p.  i5,  cf.  ^loranvillé, 
Note  sur  le  ms.  français  i3568  de  la  Bibliothèque  nationale.  Histoire  de  saint  Louis  par 
le  sire  de  Joincille.  Bibl.  de  l'Ecole  des  Chartes,  t.  LXX,  p.  3o3. 

3.  M.  Kleinclausz  estime  que  la  charte  qui  nous  occupe  concerne  uniquement  les 
nobles.  Il  y  est  pourtant  spécifié  qu'elle  s'applique  également  aux  religieux  et  aux 
non-nobles  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  une  charte  provisoire  pour  ainsi  dire 
et  c'est  ce  qui  explique  la  prépondérance  des  articles  relatifs  aux  nobles.  Voir  Klein- 
clausz, Histoire  de  Bourgogne,  Paris,  1909,  p.  99,  note  i. 
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ne  puisse  convoquer  pour  l'armée  que  les  nobles  relevant  immé- 
diatement de  lui,  enfin  qu'un  taux  maximum  ne  puisse  être  dé- 
passé pour  les  amendes. 

Ils  demandaient  en  outre  que  le  roi  envoyât  au  plus  tôt  des 
commissaires  pour  s'enquérir  sur  place  de  leurs  autres  griefs  et 
que  les  officiers  royaux  soient  tenus  de  jurer  d'observer  cette 
charte. 

Le  roi  ne  refuse  rien,  mais  il  restreint  considérablement  les 
concessions  qui  lui  sont  demandées,  soit  en  disant  qu'il  fera 
garder  la  coutume,  après  s'en  être  enquis,  soit  en  se  réservant 
un  grand  nombre  de  cas  par  une  formule  vague  telle  que  :  sauf 
les  cas  qui  nous  appartiennent  par  souveraineté  royale. 

Le  roi  reconnaît  dans  la  charte  même  qu'il  ne  garde  aucune 
rancune  aux  nobles  de  s'être  alliés  et  qu'il  ne  les  inquiétera  pas 
à  ce  sujet  ni  dans  le  présent,  ni  dans  l'avenir.  Une  lettre  don- 
nant les  mêmes  garanties  fut  remise  aux  représentants  des  comtés 
d'Auxerre  et  de  Tonnerre  \ 

Le  2  1  avril  Louis  X  envoya  des  enquêteurs  réformateurs  dans 
les  comtés  de  Champagne,  d'Auxerre  et  de  Tonnerre-  et  dans  le 
duché  de  Bourgogne  selon  la  promesse  qu'il  avait  faite ^  Ces 
envoyés  royaux  devaient  faire  une  enquête  rapide  et  diligente 
sur  tous  les  droits,  usages  et  coutumes,  tant  des  barons  que  du 
roi,  faire  observer  les  coutumes  anciennes  et  approuvées,  résou- 
dre les  cas  douteux,  ou  si  les  obscurités  étaient  trop  grandes, 
faire  une  enquête  et  la  renvoyer  en  écrit  sous  leurs  sceaux  ou  la 
rapporter  eux-mêmes  au  roi. 

Les  enquêteurs  ne  pouvaient  résoudre  toutes  les  difficultés  et 
les  alliés  ne  trouvaient  pas  leur  autorité  suffisante.  Ils  voulaient 
avoir,  de  bonnes  lettres   scellées  du  sceau  du  roi.   Les  alliés  déci- 


1.  Arch.  nat.,  JJ.  Sa,  n°  76. 

2.  Bois  de  Vincennes,  31  avril  i3i5,  B.  n.  Dupuy  768,  fol.  87.  C'est  la  minute 
originale  de  la  commission  donnée  k  Philippe  de  Mornai,  chanoine  de  Bourges  et  à 
Pierre  de  Dici.  Mais  elle  porte  la  mention  qu'elle  doit  être  récrite  et  que  les 
commissaires  seront  Guillaume  d'Harcourl,  sire  de  la  Saussaie,  Pierre  de  Blano  et  Gui 
de  Persan  au  lieu  des  deux  commissaires  précités.  Cette  commission  avait  été 
enregistrée  dans  le  registre  du  Trésor  des  Chartes,  JJ.  5l,  aujourd'hui  ms.  F.  II.  11 
delà  Bibliothèque  impériale  de  S*-Pétersbourg,  fol.  89  v».  Elle  a  été  publiée  d'après 
ce  manuscrit  par  M.  Ch.-V.  Langlois,  Formulaires  de  lettres  du  xii«,  du.  xiiic  et  du 
xiV  siècles.  Notices  et  extraits  des  mamiscrils,  t.  XXXV,  2»  partie,  p.  819. 

3.  Ce  furent  probablement  maître  Jean  de  Forgettes,  archidiacre  de  Clermont,  et 
Bernard  de  Mése,  enquêteurs  en  Bourgogne,  en  exercice  lors  de  l'octroi  de  la  seconde 
charte  aux  Bourguignons,  le   17  mai   i3l5.  Ord.,  t.  I,  p.  672,  art.  3o. 
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dèrent  donc  de  demander  de  nouvelles  chartes  au  roi.  Nous 
ignorons  les  relations  qui  existaient  entre  les  différents  groupes 
des  alliés  mais  ce  n'est  évidemment  pas  par  pur  hasard  qu'ils  se 
rencontrèrent  tous  à  Paris  devant  le  roi,  à  la  Pentecôte,  pour  lui 
exposer  leurs  doléances. 

Ils  formaient  plusieurs  groupes  que  nous  connaissons,  par  les 
lettres  qui  leur  furent  remises  '  et  aussi  par  l'énumération  qu'en 
fait  Louis  Xà  Charles  de  Valois ^  Il  y  avait  les  nobles  d'Artois, 
du  bailliage  d'Amiens,  des  bailliages  d'Amiens,  de  Vermandois  et 
de  Senlis,  comprenant  les  nobles  de  Beauvaisis  et  ceux  de  la 
terre  de  Corbie,  du  comté  de  Ponthieu,  du  comté  de  Champagne, 
du  duché  de  Bourgogne,  des  comtés  d'Auxerre  et  de  Tonnerre, 
du  comté  de  Forez.  Chacun  de  ces  groupes  avait  des  réclamations 
particulières  à  exposer  et  voulait  avoir  des  sûretés  spéciales, 
mais  ils  se  groupaient  tout  naturellement  en  trois  grandes  divi- 
sions :  Picardie,  Champagne,  Bourgogne.  Ils  ne  surent  pas  s'en»- 
tendre  pOur  fondre  leurs  réclamations  en  un  projet  unique  qui 
aurait  pu  être  la  Grande  Charte  française.  Il  est  vrai  que  si  par- 
tout ils  parlent  au  nom  du  clergé  et  des  non-nobles,  ceux-ci, 
après  avoir  adhéré  aux  ligues  provinciales,  comme  nous  l'avons 
vu,  semblent  avoir  laissé  prendre  la  direction  absolue  du  mou- 
vement par  les  nobles  qui  firent  la  part  du  lion  aux  questions  féo- 
dales et  négligèrent  les  questions  d'intérêt  général.  Les  alliés  de 
i3i5  n'ont  jamais  eu  d'Etienne  Langton  ni  de  commune  de 
Londres. 

Deux  nobles  prirent  une  part  importante  à  l'obtention  des 
chartes  de  la  Pentecôte,  Jehan  de  Varennes  et  Anseau  de  Cayeux. 
Le  premier  représentait  l'Artois,  le  second  le  Ponthieu  ;  nous  ne 
connaissons  leur  intervention  que  par  des  notes  du  registre  JJ.  52 
qui,  malheureusement,  reste  muet  sur  les  noms  des  représentants 
des  autres  groupes. 

Jehan  de  Varennes  est  un  allié  de  la  première  heure.  Son  nom 
figure  dans  la  charte  du  i*"^  décembre  i3i4  par  laquelle  les  alliés 
du  Nord  promettaient  leur  appui  aux  lignes  de  Bourgogne  et  de 
Champagne^.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  son  rôle  en    mai  i3i5. 


I.    Cf.  Arch.  nat.j  JJ.  52  fol  38  v».  Pièce  justificative,  b°  9. 

3.    Arch.  nat.,  J.  889,  n"  7. 

3.  Arcli.  nat.,  J.  434,  n"  7.  Cf.,  la  description  de  son  sceau  d'après  cette  pièce  : 
Douët  d'Arcq,  Inventaire  des  sceaux  de  la  France,  t.  II,  p.  106,  n»  8828,  et  aussi 
G.  Dernay,  Inventaire  des  sceaux  de  la  Picardie,  p.  70,  n°  654- 
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La  comtesse  Mahaut  le  désigne  encore  comme  l'un  des  alliés,  ses 
ennemis  le  i6  novembre  i3i6'.  Ce  n'était  pas,  comme  on  pour- 
rait le  croire  un  ennemi  de  la  royauté,  ou  un  seigneur  féodal  qui 
n'était  jamais  sorti  de  son  fief.  C'était  au  contraire  un  des  meil- 
leurs serviteurs  de  Philippe  le  Bel  et  de  ses  fils.  Dans  sa  jeunesse 
il  avait  pris  part  à  l'expédition  d'Aragon"  en  I285.  Philippe  le 
Bel  l'avait  employé  à  certaines  missions,  telles  que  celle  de 
saisir,  avec  le  concours  de  Renaut  de  Picquigni  et  du  bailli 
d'Amiens,  les  biens  et  les  personnes  des  Templiers  dans  le 
bailliage  d'Amiens-.  Son  attitude  dans  la  ligne  d'Artois  ne  lui 
aliéna  les  faveurs  ni  de  Louis  X,  ni  de  Philippe  V.  Ces  deux  rois 
lui  confièrent  des  missions  diplomatiques  à  la  frontière  de  Flan- 
dre, le  2  1  décembre  i3i5  avec  l'évêque  de  Soissons  ^,  le  21  juil- 
let i3i6  avec  le  même^,  le  27  octobre  i3i6  avec  l'abbé  de  Saint- 
Germain-des-Prés,  Bouchard  de  Montmorency  et  Jean  de  Gallion*^ 
et  avec  les  mêmes  le  28  décembre  i3i6 '.  Il  fut  chargé  d'une 
mission  en  Périgord  avant  i326  \  En  i33/i  il  était  mort  ^ 

Anseau  de  Cayeux  avait  également  scellé  la  charte  du  i"  dé- 
cembre iSifi^".  Les  anciennes  chroniques  de  Flandre^'  et  la 
Chronographia  regum  F'rancorum'-  le  désignent  comme  le  «  chie- 
vetaine  »  de  l'alliance  en  Ponthieu.  C'est  un  personnage  beaucoup 


1.  Archives  du  Pas-de-Cahiis,  A.  61,  11°  i3.    Pièce  justificative,  n°  21. 

2.  B.  n.,  Clairambault,  itîg- 

3.  i4  septembre  i3o7.  Archives  du  Nord,  B.  i/t58.  Inventaire,  Strie  B,  t.  I 
(ae  partie),  p.  397. 

4.  Enquête  sur  les  limites  du  royaume  dans  les  environs  de  Tournai  et  de  Fémy  ; 
enquête  sur  les  parties  de  l'OstreA-ant  relevant  du  royaume  de  France  ;  enquêtes  sur 
les  terres  relevant  du  rovaume  de  France  à  Solesmes  et  sur  les  possessions  de  l'abbaye 
de  Saint-Denis  dans  cette  localité.  Archives  du  iNord,  B.  1170.  Inuentaire.  Série  B, 
t.  I  (2«  partie),  p.  igS. 

5.  Enquête  au  sujet  des  nouvelles  plaintes  du  comte  de  Hainaut.  Archives  du 
Nord,  B.  260.  Inventaire,  Série  B  t.  I(i'"<'  partie),  p.  201. 

6.  Enquête  sur  les  limites  du  comté  de  Hainaut  et  de  la  ville  de  Tournai  ;  enquête 
sur  les  parties  de  l'Ostrevant  relevant  du  royaume  de  France  ;  Enquête  sur  la 
mouvance  de  Solesmes  et  de  Fémy.  Archives  du  Nord,  B.  1171.  Inventaire,  Série  B. 
t.  I  (2"=  partie),  p.  196. 

7.  Renouvellement  des  deux  dernières  commissions,  Ib 

8.  Boutaric,  Actes  du  Parlement,  t.  II,  p.  618,  n°  7862. 

9.  Archives  de  la  ville  d'Amiens,  AA.  5,  fol    79.  Inventaire,  t.  I,  p.  ^2 

10.  Arch.  nat.,  J.  434,  n»  7.  CP.  la  description  de  son  sceau.  Douet  d'Arcq,  o.  c, 
t.  I,  p.  5i.5,  no  i655. 

11.  Hist.  de  la  France,  t.  XXII,  p.  4o3. 

12.  Chrono(j raphia,  éd.  Moranvillé,  I.  I,  p.  221. 
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plus  obscur  que  Jehan  de  Varennes.  Il  n'a  pas  rempli  de  missions 
officielles. 

Les  autres  groupes  d'alliés  avaient  certainement  des  députés 
analogues  mais  nous  n'avons  pas  conservé  leurs  noms'. 

Louis  X  examina  les  déclarations  des  alliés  avec  son  grand 
conseil"  où  figuraient  tout  d'abord  les  «  royaux  »  comme  on  disait 
à  cette  époque,  c'est-à-dire  les  princes  de  la  famille  royale,  ses 
oncles,  Charles  de  Valois  et  Louis  d'Evreux,  ses  frères,  Philippe 
de  Poitiers  et  Charles  de  la  Marche,  ses  cousins,  Philippe  et 
Charles  de  Valois,  Louis  de  Clcrmont,  Robert  d'Artois,  des 
grands  seigneurs  tels  que  le  comte  de  Savoie,  le  dauphin  de 
Viennois,  le  comte  Jean  de  Forez*,  le  comte  de  Saint-PoP,  le 
comte  de  Boulogne  %  les  grands  officiers  de  la  couronne,  le 
chancelier  Etienne  de  Mornai  ",  le  connétable  Gaucher  de  Châtil- 
lon,  Miles  de  Noyers,  Béraud  de  Mercceur,  connétable  de 
Champagne,  Henri  de  Sulli,  bouteiller  de  France,  Herpin  d'Er- 
queri,   et  enfin  un  nombre  indéterminé  de  prélats  et  de  barons. 

Dès  les  premières  requêtes  des  alliés,  Louis  X  s'empressa  de 
leur  prouver  sa  bonne  volonté  en  leur  accordant  la  confirmation  ' 
de  la  grande  ordonnance   pour  la  Réformation  du  royaume  que 

1.  Les  Anciennes  Chroniques  de  Flandre  et  la  Chronographia  dont  le  texte  est 
parallèle  pour  ces  événements  citent  les  noms  des  capitaines  des  ligues.  Mais  le 
chroniqueur  n'est  renseigné  que  sur  les  ligues  du  Nord  ;  il  Ignore  la  ligue  de  Bourgogne; 
il  parle  des  ligues  qui  furent  dirigées  contre  Mahaut  d'Artois  sous  L'hilippe  V  ;  il  n'est 
pas  sûr  que  tous  les  seigneurs  que  cite  le  chroniqueur  aient  joué  un  rôle  important 
dès  i3i5.  Voici  la  liste  des  capitaines  des  confédérations.  Champagne:  Gérard  de 
Nanteuil  ;  Vermandois  :  les  sires  d'Hangest  et  de  Rainneval  ;  Cambrésis  :  le  sire  de 
Walaincourt  ;  Corbie  :  les  sires  d'Heilli  et  de  Mailli.  Amiens:  Renaut  vidame  de 
Piquigni,  Gérard  et  Ferri  ses  frères,  Ponthieu  :  Anseau  de  Cayeux  et  le  sire  de 
Bouberch;  comté  de  Saint-Pol  :  les  sires  de  Belval,  de  Souastre  et  de  Créqul.  Artois  : 
les  sires  de  Fiennes  et  de  Renti,  le  châtelain  de  Berghes,  les  sires  d'HarponJieu  et 
de  Willerval. 

2.  La  charte  aux  Picards  fut  rendue  «  en  la  présence  de  noz  très  chiers,  amez  et 
feauls  frères  et  oncles,  de  plusieurs  prelas  de  nostre  royaume,  de  nos  barons  et  de 
nostre  conseil.  Arch.  nat.,  JJ.  4i,  n°  212,  cf.  Appendice. 

3.  Tous  ceux-ci,  sauf  Louis  d'Evreux  sont  nommément  tiésignés  en  septembre 
i3i5.  Arch.  du  Pas-de-Calais,  A  60,  n»  3i,  Pièce  justif. ,  n"  i5. 

4.  Nommément  désigné  le  17  mai  l3l5.  Huillard-Bréholles,  o.  c,  t.  I,  p.  uli2, 
n»  l4o2. 

5.  Nommément  désigné  en  décembre  i3i5.  Dumont,  Corps  diplomatique  du  droit 
des  gens,  t.  I,  2^  partie,  p.  28. 

6.  C'est  lui  qui  donne  l'ordre  d'écrire  la  plupart  des  chartes  relatives  aux  alliés. 
Cf.  JJ,  02,  nos  ,y6^  83^  3/|^  iQ2,  etc. 

7.  10  mai  i3i5,  Ord.,  t.  I,  p.  56o. 
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son  père  avait  donnée  le  26  mars  i3o3  (n.  st.)  et  une  fois  de  plus 
il  abolit  là  subvention  pour  l'ost  de  Filandre  de  i3i4'-  H  manda 
aussi  aux  baillis  de  Meaux,  de  Troyes,  de  Chaumont  et  de  Vitri 
de  ne  pas  inquiéter  les  nobles  de  Champagne  dans  leurs  pos- 
sessions-.  Mais  c'était  là  peu  de  chose.  Les  nobles  avaient  apporté 
leurs  rouleaux  de  doléances  ;  il  fallait  les  examiner.  Trois  char- 
tes principales  furent  accordées  aux  réclamants.  La  charte  aux 
Picards,  le  i5  mai,  la  deuxième  charte  aux  Bourguignons  le  17 
mai,  la  charte  aux  Champenois  avant  le  18  mai  ^.  Nous  avons  la 
chance  de  posséder  un  rouleau  de  doléances,  celui  qui  fut  rédigé 
par  les  nobles  d'Artois  et  ceux  du  ressort  des  bailliages  de  Verman- 
dois  et  d'Amiens*.  On  retrouve  dans  la  ou  plutôt  les  chartes  aux 
Picards  la  plupart  de  leurs  réclamations  bien  que  ce  ne  soit  pas 
le  rouleau  même  qui  ait  servi  pour  la  rédaction  des  chartes  mais 
plus  probablement  un  projet'.  11  a  pu  être  abandonné  par  les  alliés 
ou  bien  présenté  au  roi  et  remplacé  par  une  nouvelle  rédaction"  . 
Nous  avons  trois  rédactions  de  la  charte  aux  Picards.  La  plus  com- 
plète est  datée  du  i5  mai,  les  deux  autres  de  mai  sans  quantième. 
L'une  des  deux  est  antérieure  à  celle  du  10  mai  car  le  l^  mai 
Louis  X  parle  de  la  lettre  qu'il  a  donné  à  ses  sujets  des  baillies 
d'Amiens  et  de  Vermandois'.  C'est  sans  doute  la  plus  courte  ^ 
Le  rouleau  de  doléances  que  nous  possédons  a  vraisemblablement 
servi  de  base  à  la  charte  2  (n"  85  de  JJ.  62)  car  elle  est  la  seule 
à  omettre  comme  le  rouleau  l'article  relatif  aux  nouvelles  ffaren- 
nés  (art.  26  delà  charte  des  Ordonnances^.  Certains  articles  de  la 
charte  aux  Picards'  répondent  avec  plus  ou  moins  de  fidélité  aux 

1.  Mai  i3i5.  Arch.  n;it.,  JJ.  52,  fol.  33,  n"  2i3.  Ord.,  t.  I,  p.  58o.  Le  connétable 
Gaucher  de  Gliàtillon,  Miles  de  Noyers  et  le  chancellier  Etienne  de  Mornai  donnèrent 
l'ordre  d'écrire  cette  lettre.  Il  en  fut  fait  sur  le  champ  i3  expéditions,  dont  deux 
furent  remises  au  sire  de  Varennes. 

2.  5  mai  i3i5.  B.  n.  fr.  5256,  fol.  lo.  Bourdol  de  Ricliel)ourg,  Contarnier  général, 
t.  III,  p.   234. 

3.  Louis  X  ordonne  de  l'observer  le  i8  mai.  Bourdot  de  Richebourg,  Coutuniier 
général,  t.  III,  p.  234- 

4.  Arch.  du  Pas-de-Calais,  A.  6i,  n°  22.  Pièce  justificative,  n°  22. 

5.  Certaines  parties  sont  caneellées,  art.  23  à  26.  Pièce  just.  n°  22. 

'6.  La  charte  aux  Picards  a  été  accordée  après  une  démarche  réitérée  des  nobles. 
«Comme  les  nobles  nous  aient  de  nouvel  fail  moiistrer  en  complaignant  ..  »  Ord., 
t.  T,  p.  562. 

7.  Ord.  t.  XI,  p.  /i2  2. 

8.  Arch.  nat.  JJ.  l\i,  n"  21 3.  Pièce  justificative  n"  11,  cf.  Appendice,  p.  160. 

9.  Je  me  réfère  pour  la  commodité  aux  articles  de  la  charte  publiée.  Ord.,  t.  I, 
p.  562. 
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articles  du  rouleau  de  doléances.  Ainsi  l'article  4  de  la  charte 
correspond  aux  articles  20  et  21  du  rouleau,  l'article  5  aux  articles 
i4  et  1 5,  l'article  6  aux  articles  17,  18  et  ig,  les  articles  8  à  2,  9 
à  7,  10  à  8,  II  à  3i,  12,  i3  et  ili  à  5,  i5  à  10  et  11,  16  à  9,  18 
à  I  et  12,  et  19  à  29,  et  la  fin  de  la  charte  à  l'article  02.  Le  groupe 
le  plus  important  d'articles  du  rouleau  dont  on  ne  retrouve  pas 
l'influence  dans  la  charte  est  celui  des  articles  28  à  27.  Mais  dans 
le  rouleau  manuscrit  les  quatre  articles  28  à  26  sont  cancellés.  Ils 
n'ont  donc  pas  dû  être  maintenus  dans  le  projet  définitif  pas  plus 
que  l'article  27  qui  se  rapporte  à  la  même  question  :  essayer 
d'empêcher  les  biens  immobiliers  de  changer  de  main  en  restrei- 
gnant le  droit  de  donation  entre  vifs  et  en  empêchant  les  créan- 
ciers de  faire  vendre  les  terres  de  leurs  débiteurs  en  les  for- 
çant de  se  contenter  des  biens  meubles  et  d'acomptes  sur  le 
revenu  des  terres.  Ces  articles  furent  disjoints  sans  doute  comme 
étant  d'un  intérêt  trop  particulier  ;  il  en  fut  de  même  d'un  article 
assez  curieux  par  lequel  les  nobles  demandent  que  l'on  surveille  les 
marchands  de  denrées  au  détail,  dans  les  bonnes  villes  «  afin  qu'il 
ne  vendent  si  kier  que  li  menu  pueples  en  soit  trop  grevés'  ». 
Les  nobles  sont  remplis  de  sollicitude  pour  le  petit  peuple  des 
villes,  qui,  disent-ils,  est  la  victime  des  administrateurs  qui  dila- 
pident les  finances  communales,  chargent  les  villes  de  dettes  et 
s'enrichissent  aux  dépens  de  leurs  administrés.  Ils  demandent 
qu'une  enquête  générale  soit  faite  sur  la  situation  financière  de 
chaque  commune,  «  kar...  les  boines  villes  sont  karkies  de  dettes, 
de  rentes  avye  et  d'emprunts  par  mal  gouvernement  »,  mais  les 
«  gouverneurs  »  s'enrichissent,  ils  sont  «  rike  du  damage  du 
kemun  pueple  -  ».  Ces  attaques  étaient  en  partie  justifiées.  La 
situation  financière  de  la  plupart  des  villes  du  Nord  était  mau- 
vaise'.  L'institution  des  communes,  qui  avaient  été  si  brillante, 
était  arrivée  à  une  période  de  déclin.  Philippe  Y  dut  en  supprimer 
plusieurs'%  parmi  lesquellescelles  de  Compiègnequi,  en  i3j  5,  levait 


I.  L.  c,  art.  XXIX. 

3.  Art.  XXX. 

3.  Louis  X  autorise  la  ville  d'Amiens  à  émettre  5oo  livres  de  rente  viagère  le  1 1 
août  i3i5.  Arch.  de  la  ville  d'Amiens,  AA,  i.  fol.  Il^8,  et  3oo  livres  de  rente 
perpétuelle  en  février  i3i6  (n.  st.)  pour  payer  les  dettes  de  la  ville.  Ib.  Il  autorise 
la  ville  de  Péronne  à  lever  un  nouvel  impôt  pour  payer  les  dettes  de  la  commune,  en 
octobre  i3i5.  B.  n.  lat.  4763,  fol.  i3  v». 

4-  Il  supprima  les  communes  de  Laon,  de  Senlis,  de  Compiègne,  de  Sens,  de 
Bourbonne  el  de  Cliantemerle.  Leliugeur,  0.  c,  p.  376. 
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une  maletôte  municipale  dont  les  alliés  demandèrent  et  obtinrent 
la  suppression  '.  Cet  article  des  doléances  précise  la  situation  des 
alliés  à  l'égard  des  villes.  L'oligarchie  municipale  ne  se  souciait 
guère  de  voir  sa  gestion  soumise  à  enquête  ;  aussi  presque  toute 
les  villes  d'Artois  se  déclarèrent-elles  contre  les  alliés.  Thierri 
d'Hireçon,  conseiller  de  la  comtesse  Mahaut  d'Artois,  fut  forte- 
ment appuyé  par  les  villes  d'Aire,  de  Calais,  d'Avesnes,  deBapau- 
me  et  de  Lens.  Elles  déclarèrent  qu'elles  n'avaient  eu  qu'à  se 
se  louer  de  son  administration-.  Saint-Omer  resta  toujours  fidèle 
à  la  comtesse  Mahaut  ^  ;  mais  dans  toutes  ces  villes  le  petit  peuple 
n'avait  pas  toujours  les  mêmes  sentiments  que  l'oligarchie  gouver- 
nante ;  on  le  vit  lors  des  suppressions  de  communes  faites  par 
Philippe  V^  ;  et  Mahaut  d'Artois  comptait  sur  le  maire  Jean 
Bonenfant  pour  maintenir  la  fidélité  du  peuple  de  Saint-Omer^. 
Il  y  a  donc  dans  le  Nord  de  la  France  un  antagonisme  entre  les 
alliés,  nobles  pour  la  plupart,  et  les  magistrats  municipaux.  C'est 
un  des  traits  distinctifs  des  ligues  dans  cette  région  et  que  nous 
ne  retrouvons  pas  ailleurs.  Les  villes  bourguignonnes  sont  alliées, 
nous  l'avons  vu,  et  les  consulats  du  Midi  sont  dans  leur  région 
à  la  tête  du  mouvement. 

Les  trois  rédactions  de  la  charte  aux  Picards  diffèrent  entre 
elles  par  un  seul  trait  :  elles  contiennent  un  plus  ou  moins  grand 
nombre  d'articles,  i5,  ik  ou  26  articles,  mais  ces  articles  sont 
semblables  dans  les  trois  rédactions. 

La  charte  la  plus  courte  est  sans  doute  la  plus  ancienne.  Elle 
a  surtout  pour  but  de  protéger  la  justice  seigneuriale  contre  les 
empiétements  de  la  justice  royale  et  de  ses  agents,  baillis,  prévôts 
et  sergents  et  de  réprimer  les  abus  de  ces  fonctionnaires.  Les  Pi- 
cards demandent  en  outre  l'abolition  des  subventions  et  des  male- 
tôtes  municipales,  réclament  la  bonne  vieille  monnaie  et  l'inter- 
diction de  créer  de  nouvelles  garennes. 

La  charte  en  24  articles  renferme  tous  les  articles  de  la  pre- 
mière charte,  sauf  celui  relatif  aux  nouvelles  garennes.  Les  arti- 


I.    Ord.,  t.  I,  p.  566,  art.   19. 

3.   Juillet  et  août  i3i5.  Arch.  du  Pas-de-CahiIs,  A.  60. 

3.  Cf.    Bled  (abbé),  Un  maie nr  de  Saint-Omer  (1817-1319),  Bulletin  historique  et 
philologique.   190^,  p.  ^78. 

4.  Lebugeur,  0.  c,  p.  376. 

5.  (c  lenés  le  poeble  de  la  ville  en  tout   boine  voienté  et  boin   estât  I  po   de  tans 
encore.  Lettre  de  Maliaut  à  Jean  Bonenfant»  .  Bled,  0.  c,  p.  5o3. 
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des  nouveaux  qu'elles  contient  règlent  l'exercice  de  la  justice 
rovale  et  ses  rapports  avec  les  justices  locales. 

La  charte  en  26  articles  renferme  à  son  tour  les  articles  des 
deux  chartes  moins  un  article  punissant  les  arrestations  arbitrai- 
res \  Des  trois  articles  nouveaux,  l'un  concerne  le  droit  d'appel 
dans  la  prévôté  de  Laon -,  les  deux  autres  ont  plus  d'importance. 
Les  nobles  demandaient  qu'il  leur  fut  permis  de  se  faire  la  guerre 
entre  eux,  qu'ils  puissent  chevaucher  en  armes  et  à  ne  pas  être 
contraints  à  donner  des  trêves^.  Louis  X  répondit  qu'il  ferait  exa- 
miner les  registres  de  saint  Louis  et  qu'il  garderait  sa  coutume  ; 
c'était  éluder  la  réponse*  ;  sur  l'autre  point  il  céda  etaccordaque 
lorsque  la  preuve  par  témoins  ne  pourrait  être  admise,  il  y  aurait  lieu 
d'avoir  recours  au  gage  de  bataille  c'est-à-dire  au  duel  judiciaire  ^ 

Cette  dernière  rédaction  est  la  plus  importante  et  les  deux 
autres  qui  l'ont  vraisemblablement  précédée  perdirent  leur  intérêt 
par  sa  publication.  Il  en  fut  fait  six  expéditions  pour  les  différen- 
tes régions  de  la  Picardie.  L'une  d'elles  fut  remise  au  sire  de  Va- 
rennes,  une  autre  à  Anseau  de  Cayeux^.  Ce  fut  la  véritable  charte 
aux  Picards. 

La  deuxième  charte  aux  Bourguignons  porte  la  date  du  17  mai 
i3i5.  Mais  il  se  pourrait  qu'elle  soit  de  quelques  jours  antérieure. 
Dès  le  i4  mai,  Louis  X  fait  mention  d'une  lettre  accordée  à  ses 
sujets  du  Duché  de  Bourgogne  du  comté  de  Forez  et  de  la  terre 
de  Beaujeu  '.  11  se  peut  très  bien  qu'il  se  soit  écoulé  quatre  ou 
cinq  jours  entre  l'octroi  du  roi  et  l'enregistrement  définitif  de  la 

1.  Art.  "7  des  chartes  en  i5  et  2^  articles. 

2.  Art.  22  •"*.  Arch.  nat.,  JJ.  52,  n°  8i.  La  prévoté  de  Laon  avait  une  coulunie 
spéciale  qui  permettait  au  défendeur  dans  un  procès  porté  devant  un  juge  seig'neu- 
rial  de  porter  par  appel  la  cause  en  litige  devant  les  juges  royaux  siégeant  à  Laon 
avant  qu'aucune  sentence  n'ait  été  prononcée.  Cette  forme  d'appel  particulier  dé- 
nommé appel  volage  a  été  étudié  récemment  par  ^L  Jusselin.  Le  droit  d'appel  dé- 
nommé appel  uolage  et  appel  frivole,  Bll)l.  de  l'Ecole  des  Cliarles,  t.  LXXI,  p.  52^. 
M.  Jusselin  ignore  l'article  de  la  charte  aux  Picards  par  lequel  les  nobles  réclament 
la  suppression  de  l'appel  volage  et  par  lequel  Louis  X  leur  accorde  ce  qui  a  este 
accoustumé  depuis  le  temps  Monseigneur  S.  Loys. 

3.  Art.  6.  Ord.,  t.  I,  p.  564. 

l\.  Louis  X  prend  peu  après  les  mesures  les  plus  énergiques  pour  faire  cesser  la 
guerre  qui  s'était  élevée  entre  les  comtes  d'Aumale  et  d'Eu.  Hist.  de  France,  t.  XXIV, 
Préface  p.  365.. 

5.  art.  25.  Ord.,  t.  I,  p.  567. 

6.  Arch.  nat.,  JJ.  52,  fol.  4o. 

7.  Ord.,  t.  XI,  p.  432.  Il  se  pourrait  toutefois  qu'il  s'agisse  de  la  i  ■■«  charte  d'avril, 
bien  qu'elle  ne  s'applique  pas  à  la  terre  de  Beaujeu. 
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charte.  La  charte  aux  Bourguignons  est  de  toute  manière  la  con- 
temporaine de  la  charte  aux  Picards.  Comme  elle,  elle  fut  l'objet 
d'un  débat  du  grand  conseil  et  comme  elle,  légiféra  pour  les 
religieux,  nobles  et  non-nobles.  Cette  seconde  charte  aux  Bour- 
guignons devait  contenter,  outre  le  duché  de  Bourgogne,  le  comté 
de  Forez  et  les  évêchés  de  Langres  et  d'Autun  déjà  nommés  dans 
la  première  charte,  l'évêché  de  Chalon  et  la  terre  de  Beaujeu. 
Les  questions  agitées  ou  résolues  dans  la  première  charte  se  re- 
trouvent dans  la  seconde,  mais  les  concessions  royales  y  sont  sur 
plusieurs  points  très  réduites.  C'est  ainsi  que  le  roi  avait  promis  en 
avril  de  ne  pas  convoquer  à  l'armée  les  hommes  relevant  média- 
tementde  lui'.  Il  renouvelle  sa  promesse  en  mai-,  en  se  réservant 
le  cas  d'arrière-ban,  c'est-à-dire  en  lui  enlevant  toute  portée  pra- 
tique ^.  Un  taux  maximum  pour  les  amendes  avait  été  fixé  en  avril*  ; 
en  mai,  le  roi  retire  aux  prévôts  et  châtelains  fermiers  le  droit  de 
fixer  le  taux  des  amendes  et  le  réserve  aux  baillis,  sénéchaux  ou 
juges  mages  mais  sans  aucune  limitation  ^.  En  avril  enfin  il  avait 
fait  une  concession  des  plus  graves.  Il  avait  octroyé  que  si  les 
officiers  royaux,  qui  devaient  jurer  la  charte,  ne  l'observaient  pas, 
on  ne  serait  plus  obligé  de  leur  obéira  C'était  ruiner  complète- 
ment l'autorité  des  représentants  du  roi.  Aussi  le  roi  se  garde- 
t-il  de  renouveller  une  promesse  si  imprudente  ;  par  contre  il 
promet  à  plusieurs  reprises  d'exiger  sous  les  peines  les  plus  sé- 
vères une  stricte  observation  de  la  charte  par  ses  officiers  '.  On 
sent  que  dans  cette  charte  le  gouvernement  royal  s'est  donné  le 
temps  de  réfléchir  et  de  peser  ses  paroles  beaucoup  plus  que 
dans  la  charte  d'avril.  Il  renvoie  sur  plusieurs  points  les  Bour- 
guignons à  la  grande  ordonnance  pour  la  Réformation  de  iSoS** 
qu'il  confirme  d'ailleurs  en  son  entier  dès  le  lo  mai.  Les  articles 
nouveaux  délimitent  les  droits  respectifs  des  justices  royales  et 
seigneuriales  ou  règlent  la  bonne   administration    de    la   justice 


1.  Art.  7.  Ord.  t.  I,  p.  559. 

2.  Art.  2.  76.,  p.  569. 

3.  Il  suffisait  de  convoquer  l'arrière-ban  pour  tourner  la  difficulté.  C'est  ce  que 
Louis  X  ne  manqua  pas  de  faire  pour  la  guerre  de  Flandre.  Petit,  Mémoriaux, 
n"  59/i,  Philippe  le  Bel  l'avait  fait  l'année  pr(^cédente.  Cf.  Petit,  Mémoriaux,  u»  55. 

4.  Art.  5.  Ord.,  t.  I,  p.  558. 

5.  Art.  28.  Ib.,  p.  571. 

6.  Art.  i/j.  Ib.,  p.  56o. 

7.  Art.  10,  12  et  34. 

8.  Art.  10,  i4,  16,  et  28. 


62  LE    MOUVEMENT    DE     l3l^ 

rovale',  tâchent  de  restreindre  les  abus  des  oflTiciers  royaux",  dé- 
terminent par  avance  la  situation  des  Juifs,  s'il  leur  était  permis 
de  rentrer  dans  le  royaume^,  s'occupent  des  rapports  féodaux 
entre  le  roi  et  les  seigneurs  \ 

La  charte  de  Champagne  est  la  troisième  des  grandes  chartes 
provinciales  de  la  Pentecôte  i3i5.  Le  roi  était  comte  de  Cham- 
pagne et  de  Brie  et  administrait  le  comté  depuis  la  mort  de  sa 
mère,  la  reine  Jeanne.  Il  se  trouvait  donc  être  à  la  fois  le  sei- 
gneur particulier  et  le  suzerain  des  Champenois.  Ces  derniers 
firent  passer  au  premier  plan  les  questions  de  rapport  entre  le  roi 
et  ses  vassaux.  Les  seigneurs  ne  veulent  pas  que  le  roi  acquière 
des  droits  dans  leurs  possessions  soit  sur  des  biens  ^  soit  sur  des 
personnes  '"  ;  ils  voudraient  aussi  entraver  le  mouvement  qui  porte 
leurs  sujets  à  devenir  directement  ceux  du  roi".  Louis  X,  sans 
refuser  met  des  restrictions  à  ses  promesses.  Ces  questions  féo- 
dales forment  la  partie  la  plus  caractéristique  de  la  charte  aux 
Champenois  ;  à  côté  d'elles  nous  retrouvons  les  questions  de  jus- 
tice seigneuriale*  accompagnées  de  nombreux  privilèges  judi- 
ciaires des  nobles".  Ils  y  joignent  les  habituelles  doléances  relatives 
aux  monnaies  et  à  la  convocation  de  l'ost'". 

La  charte  aux  Champenois  fut  rendue  cojnme  celles  des  Bour- 
guignons et  des  Picards  après  une  délibération  du  conseil  du  roi; 
mais  elle  a  gardé  plus  que  ces  dernières  la  trace  du  rouleau  de 
doléances  dont  elle  est  sortie.  Comme  la  première  charte  aux 
Bourguignons  elle  reproduit  les  articles  eux-mêmes  des  doléances 
suivis  chacun  de  la  réponse  du  roi  le  tout  encadré  par  des  for- 
mules de  préambule  et  de  corroboration.  Il  est  donc  permis  de 
supposer  que  les  Champenois  réclamèrent  avec  une  telle  insis- 
tance une  réponse  immédiate  à  leurs  réclamations  que  la  chancel- 
lerie rovale  n'eut  pas  le  temps  de  composer  un  acte  où  se  sente 
moins  la  hâte  des  concessions.    Les    Champenois   estimèrent   que 


1.  Art.  5,  6,  7,  17  à  21,  25,  27,  28,  3i. 

2.  Art.  8,  9,  i5,  23,  26,  29. 

3.  Art.  24. 

4.  Art.  82  et  33. 

5.  Art.  3  et  II. 

6.  Art.  4  et  8. 

7.  Art.  g  et  12. 

8.  Art.  2,  5  et  7. 

9.  Art.  10,  i3  et  i4. 
10.  Art.  6  et  i5. 
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leur  charte  faisait  partie  intégrante  du  droit  de  leur  province  et 
l'inscrivirent  dans  leur  coutumier. 

Donc,  comme  nous  l'avons  vu,  les  trois  groupes  alliés  ne  surent 
pas  coordonner  leurs  eilbrts  et  n'aboutirent,  somme  toute  qu'à 
une  œuvre  assez  confuse  et  disparate. 

Sans  parler  des  nombreuses  questions  laissées  en  suspens  dans 
les  trois  grandes  chartes,  sans  parler  de  celles  qui  n'avaient  pas 
été  soulevées,  un  certain  nombre  de  dispositions  trouvèrent  place 
dans  des  chartes  spéciales  rendues  pour  la  plupart  dans  la  se- 
maine qui  suivit  la  Pentecôte  (12  au  18  mai  i3i5).  C'est  un  nou- 
veau fait  qui  prouve  encore  le  manque  de  méthode  des  alliés,  car 
la  plupart  de  ces  réclamations  auraient  dn  se  trouver  codifiées 
dans  les  chartes  provinciales. 

Les  alliés  se  rendaient  compte  qu'ils  avaient  dépassé  les  limites 
de  la  légalité  puisqu'ils  tinrent  à  recevoir  du  roi  l'assurance  de 
n'être  nullement  inquiétés  pour  leur  participation  aux  ligues  et 
qu'aucune  poursuite  ne  serait  exercée  contre  eux  en  raison  de 
délits  commis  à  l'occasion  des  alliances.  Chaque  groupe  d'alliés 
reçut  une  lettre  semblable  '. 

Les  Bourguignons  et  les  Champenois  s'aperçurent  que  les  Pi- 
cards avaient  eu  la  précaution  de  faire  insérer  dans  leur  charte 
un  article  enjoignant  expressément  aux  baillis  intéressés  d'obser- 
ver ladite  charte  et  de  jurer  devant  le  peuple  assemblé  qu'ils  l'ob- 
serveraient fidèlement".  C'était  là  une  clause  fort  importante  car 
au  moyen  âge  une  ordonnance  n'était  pas  rendue  exécutoire  par 
le  fait  même  de  sa  publication  comme  l'est  de  nos  jours  une  loi 
promulguée.  Il  fallait  donc  veiller  à  sa  mise  en  pratique.  Les  no- 
bles du  duché  de  Bourgogne  et  du  comté  de  Forez  firent  donc 
adresser  au  sénéchal  de  Lyon,  aux  baillis  d'Auvergne,  deMâcon, 
du  Velay  et  de  Sens  un  mandement  leur  enjoignant  d'observer 
et  de  jurer  d'observer,  non  seulement  la  charte  aux  Bourguignons 


1 .  Des  lettres  en  français  furent  délivrées  aux  nobles  du  comté  d'Artois,  du  comté 
de  Champag-ne,  du  bailliage  d'Amiens,  du  comté  de  Ponthieu,  des  comtés  d'Auxerre 
et  de  Tonnerre,  du  bailliage  d'Amiens  à  nouveau  pour  le  sire  deVarennes,  des  bailliages 
de  Vermandois,  d'Amiens  et  de  Senlis,  à  Vincennes,  mai  i3i5.  Arcli.  nat.,  JJ.  52, 
fol.  38  v",  n°  "J'y.  Pièce  justificative  n*^  g  ;  en  latin  aux  noi)les  des  comtés  d'Auxerre 
et  deTonnerre  et  à  ceux  du  comté  de  Forez  à  Vincennes,  mai  i3i5.  Arch.  nat.,  JJ. 
52,  fol.  38,  n°  76.  Pièce  justificative,  n°  10,  enfin  aux  nobles  du  ducbé  de  Bourgogne 
à  Vincennes,  le  17  mai  i3i5.  Arch  nat.,  JJ.  52,  n°  iio.  E.  Petit,  Histoire  des  ducs 
de  Bourgoçjne,  t.  VIII,  p.  208. 

2.  Art.  26.  Ord.,  t.  I,  p.  567. 
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mais  encore  la  charte  de  i3o3  pour  la  Réformation  du  Royaume  ^ 
Les  Champenois  suivirent  leur  exemple.  Ils  obtinrent  le  17  mai 
un  mandement"  adressé  à  tous  officiers  de  justice  leur  ordonnant 
d'observer  la  charte  pour  la  Réformation  du  royaume  de  Philippe 
le  Bel  qui  devait  leur  être  présentée  (exhibenda)  par  les  nobles 
de  Champagne.  Le  lendemain,  un  autre  mandement  prescrivait 
l'exécution  de  la  charte  aux  Champenois^.  Mais  ces  deux  mande- 
ments n'imposaient  pas  aux  officiers  royaux  l'obligation  du  serment. 
Pour  des  cas  semblables,  des  solutions  particulières  intervenaient 
constamment  d'un  pays  à  l'autre.  Or  il  est  inadmissible  que 
Louis  X  ait  refusé  aux  Champenois  ce  qu'il  accordait  le  même 
jour  aux  Bourguignons  et  aux  Picards  et  ce  qu'il  devait  accorder 
aux  Champenois  eux-mêmes  quelques  jours  plus  tard  ;  en  effet  ils 
obtinrent  en  juin  une  nouvelle  lettre*  imposant  aux  officiers 
royaux  de  jurer  solennellement  de  veiller  à  l'exécution  de  la 
charte.  Cela  donne  une  idée  du  désordre  et  des  tâtonnements  qui 
marquèrent  les  réclamations  des  alliés. 

Nous  retrouvons  la  même  dispersion  d'efforts  en  ce  qui  con- 
cerne les  enquêteurs  réformateurs.  Les  chartes  aux  Picards^  et 
aux  Bourguignons  "^  prévoient  des  enquêtes  dans  certains  cas 
spéciaux.  Une  enquête  générale  est  ordoi^-née  le  17  mai  dans  la 
sénéchaussée  de  Lyon  et  le  bailliage  de  Màcon'.  La  Champagne 
qui  d'abord  n'avait  rien  demandé  obtient  un  peu  plus  tard  la 
promesse  d'enquêtes  générales  et  triennales^,  comme  la  Norman- 
die l'avait  obtenu  dès  le  19  mars.  Les  comtés  d'Auxerre  et  de 
Tonnerre'  reçoivent  les  mêmes  garanties  que  la  Champagne, 
mais  nous  ignorons  si  ce  système  gagna  de  là  toute  la  Bour- 
gogne. 

Les  nobles  réclamèrent   quelques  garanties  spéciales  pour  les 

1.  Paris,  18  mai  i3l5.  Arch.  uat.,  JJ.  52,  n»   I02.  Pièce  justificative,  n°  6. 

2.  B.  n.  fr.  5256,  fol.  lû.  Bourilot  de  Richebourg,  Coutuinier  général,  t.  III, 
p.  23A-  Ord.  t.  I,  p.  56o,  note  a. 

3.  B.  n.  fr.  5256,  fol.  10.  Dupuy  708,  fol  3/i.  Bourdol  de  Richebourgf,  0.  c.  t.  III, 
p.  23/i. 

l\.  Paris,  juin  i3i5.  Arch.  nal.  JJ.  52,  fol.  55,  n"  106.  Bourdot  de  Richehourg, 
0.  c,  t.  III,  p.  232.  Ord.,  t.  I,  p.  58i. 

5.  Art.  6  et  18. 

6.  Art.  3o. 

7.  Huillard-Brf'^holles.  Inventaire  des  litres  de  la  maison  ducale  de  Bourbon,  t.  I, 
p.  242,  n»  i^Oi. 

8.  Paris,  juin  i3i5.  Arch.  nat.,  JJ.  52,  fol.  55,  n»  106,  etc. 

9.  Ib. 
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pays  des  grands  vassaux  et  surtout  pour  le  duché  de  Bourgogne 
et  le  comté  d'Artois.  Il  s'agissait  d'assurer  l'exécution  des  mesures 
prises  par  le  roi  dans  ces  pays  qui  n'étaient  pas  soumis  aussi 
directement  à  son  autorité.  Louis  X  mande  donc  à  ses  barons, 
qu'après  délibération  de  son  grand  conseil,  il  a  résolu  d'appli- 
quer dans  son  royaume  les  coutumes  qui  furent  en  vigueur  depuis 
le  règne  de  saint  Louis  jusqu'à  l'avènement  de  Philippe  le  Bel, 
qu'il  a  déjà  fait  fixer  plusieurs  de  ces  coutumes  par  écrit  et 
qu'il  a  remis  à  ses  sujets  ces  réactions,  c'est-à-dire  les  chartes 
provinciales.  En  conséquence  il  enjoint  à  ses  barons  de  l'imiter 
et  de  prendre  pour  règles  les  coutumes  de  l'époque  de  saint 
Louis.  Le  mandement  fut  adressé  le  1/4  mai  i3i5  au  duc  de 
Bourgogne  ',  au  comte  de  Forez  et  au  sire  de  Beaujeu  ".  Le  17  mai 
Jehan  de  Varennes  s'en  fit  remettre  deux  exemplaires  destinés  à 
Mahaut  d'Artois,  l'un  adressé  à  tous  les  barons  du  royaume  et 
scellé  en  cire  verte,  l'autre  où  la  comtesse  était  nommément  dé- 
siffnée  et  scellée  de  cire  blanche  ^  Le  comte  de  Forez  saisit  cette 
occasion  de  faire  solennellement  confirmer  par  Louis  X  avec  l'ap- 
probation de  son  conseil,  les  privilèges  accordés  par  saint  Louis 
aux  anciens  comtes  de  Forez'.  Enfin  le  sire  de  Varennes  se  fit 
remettre  une  lettre  royale  destinée  à  Mahaut  d'Artois.  La  com- 
tesse avait  promis  à  ses  sujets  de  régler  sa  conduite  sur  celle  du 
roi.  Louis  X  lui  enjoint  assez  rudement  de  tenir  sa  promesse  et 
la  menace  de  l'y  contraindre  si  elle  ne  le  faisait  de  bon  gré  ^.  Le 
ton  de  cette  lettre  est  tel  qu'il  permet  de  supposer  que  son  ins- 
pirateur et  peut-être  même  son  rédacteur  était  un  ennemi  de  la 
comtesse  ;  et  en  effet  nous  savons  qu'il  fut  fait  une  seule  expédi- 
tion de  cette  lettre  «  pour  le  seigneur  de  Varennes  '^w.  C'est  pour 
lui  et  peut-être  par  lui  que  cette  lettre  a  été  rédigée. 

Malgré  toutes  ces  nouvelles  dispositions,  un  assez  grand  nom- 
bre de  questions  restaient  à  résoudre.  Louis  X  avait  indiqué 
qu'il  désirait  faire  une  enquête  sur  les  points  qui  lui  paraissaient 
obscurs,  et  qu'ensuite,  il  déciderait  en  connaissance  de  cause. 
Les  alliés  craignirent    que    le    roi    ne    se    servît    des     enquêtes 

1.  Ord.,  t.  XI,  p.  432. 

2.  Huillard-Bréholles,  0.  c,  t.  I,  p.  2^1 ,  n°  1397. 

3.  Arch.  nat.,  JJ    Sa,  fol.  89,  n"  78.  Pièce  justificative,  n»  4- 

4.  Huillard-Bréholles,  0.  c,  t.  I,  p.  242,  n°  i4o2. 

5.  Viuceuues,  17  mai  i3i5.  Arch.  nat.,  JJ.  52,  fol.  89,  n»  7g.  Pièce  justificative, 
no  5. 

6.  Arch.  nat.,  JJ,  52,  fol.  89. 

XXIX.  —  Arto?(ne.  5 
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comme  d'un  moyen  dilatoire  pour  laisser  indéfiniment  leurs  de- 
mandes sans  réponse.  Ils  demandèrent  donc  qu'un  délai  fût  fixé 
pour  la  réponse  du  roi.  On  tomba  d'accord  sur  le  terme  d'un  an, 
soit  à  la  prochaine  Pentecôte.  Pour  assurer  l'exécution  de  cette 
promesse,  Louis  X  adressa  le  17  mai  un  mandement  à  Charles 
de  Valois,  —  le  plus  grand  personnage  de  France  après  le  roi, 
—  lui  enjoignant  de  prendre  et  de  garder  les  alliances  des  no- 
bles par  devers  lui.  S'il  arrivait,  qu'à  la  prochaine  Pentecôte,  les 
choses  soumises  à  l'enquête  n'eussent  point  été  réglées,  Charles 
de  Valois  devait  rendre  aux  alliés  leurs  alliances  et  leur  repren- 
dre les  chartes  qu'ils  avaient  obtenues,  après  quoi,  le  roi  accor- 
dait aux  alliés  un  sauf-conduit  de  quinze  jours.  Si,  au  contraire, 
tout  était  terminé  à  la  Pentecôte  de  i3i6,  Charles  de  Valois  de- 
vait remettre  au  roi  les  lettres  d'alliance,  désormais  sans  objet'. 
De  telles  conventions  étaient  si  favorables  à  la  royauté  qu'il  pa- 
raît difficile  d'admettre  qu'elles  fussent  demandées  par  les  alliés. 
Or,  l'esprit  des  contemporains  semble  avoir  été  frappé  par  un 
seul  fait  :  l'obligation  de  rendre  les  alliances  que  les  alliés  con- 
sidéraient comme  une  cautèle.  Nous  avons  conservé  l'exemplaire 
du  mandement  qui  fut  remis  à  Charles  de  Valois  et  qui  entra  au 
Trésor  des  Chartes  lors  de  l'avènement  de  son  fils.  On  peut  lire 
au  dos  la  note  suivante  :  «  Li  roy  Loys  mande  a  Monseigneur 
que  il  rende  aus  alliez  leurs  alliences  souz  certaine  forme-.  »  Voilà 
ce  qui  frappait  le  clerc  de  la  chancellerie  de  Charles  de  Valois 
qui  classa  cette  pièce.  D'autre  part,  l'infatigable  seigneur  de  Va- 
rennes  se  fit  remettre  une  expédition  de  cette  pièce  capitale^, 
preuve  évidente  qu'il  la  considérait  comme  un  avantage. 

Cette  lettre  pose  la  question  de  l'attitude  de  Charles  de  Valois 
à  l'égard  des  alliés.  Son  rôle,  resté  jusqu'à  maintenant  fort 
obscur,  a  donné  lieu  à  des  appréciations  absolument  contradic- 
toires. Tandis  que  ]M.  Lehugeur  le  considère  comme  le  véritable 
chef  des  alliés.  Petit  déclare  qu'il  n'a  cessé  d'être  le  défenseur 
de  la  centralisation  contre  les  ligues.  La  première  opinion  se 
fonde  sur  un  passage  des  Anciennes  Chroniques  de  Flandre  qui 
désigne  Charles  de  Valois  comme  le  chef  des  alliés  et  sur  son 
attitude  vis-à-vis  des  alliés  d'Artois  qu'il  soutint  contre  Philippe  V. 


1.  CVlail  la  pièce  n°  lO  de  la  Layetle  ligue  des  nobles  aujourdliui,  J.   434,  cf. 
Préface,  p.  5. 

2.  Arch.  nat.,  J.  889,  n°  7. 

3.  Arch.  nal.,  JJ.  52,  fol.  89  v°. 
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D'autre  part  Petit  a  remarqué  que  Charles  de  Valois  eut  à  lutter 
contre  des  ligues  dans  son  propre  domaine  et  ne  s'explique  pas 
sa  désignation  comme  arbitre  par  le  roi  s'il  avait  été  compromis 
avec  les  alliés.  Des  documents  nouvellement  mis  au  jour  nous 
permettent  de  préciser  ce  dernier  point.  Il  faut  distinguer  entre 
l'altitude  de  Charles  de  Valois  en  i3i5  et  son  attitude  en  i3i6. 
En  i3i5  il  est  parfaitement  d'accord  avec  le  roi  et  lui  donne 
son  concours  pour  apaiser  les  alliés.  En  i3i6  la  situation 
change,  Charles  n'était  pas  favorable  à  la  régence  de  Philippe 
de  Poitiers  et  se  posa  en  défenseur  des  droits  de  la  fille  de 
Louis  X.  C'est  alors  qu'il  eut  l'idée  de  se  servir  de  l'organisation 
toute  prête  qu'il  avait  sous  la  main  :  les  ligues.  Arnaldus  de 
Cumbi,  ambassadeur  du  roi  d'Aragon  auprès  du  conclave  réuni 
à  Lvon,  l'annonce  à  son  souverain  dans  une  dépêche  datée  du 
20  juillet  i3i6.  Après  avoir  déclaré  que  Charles  de  Valois  se  fait 
le  champion  des  droits  de  sa  petite-nièce  il  ajoute  :  «  Dicitur 
etiam  quod  dictiis  Karolus  fecit  noviter  renovari  quedam  jura- 
menta  prestita  tempore  régis  fratris  sui  per  aliquos  mitltos  harones 
et  milites  super  obserçandis  libertalibus  et  consuetudinibus  regni.^  » 
Cette  importante  décision  de  Charles  de  Valois  n'avait  pas  laissé 
de  traces  dans  les  archives  officielles  mais  nous  ne  pouvons  mettre 
en  doute  l'exactitude  de  la  nouvelle  donnée  par  l'ambassadeur 
d'Aragon.  Tout  concorde  pour  nous  prouver  que  c'est  bien  là  le 
mot  de  l'énigme.  En  effet,  la  lettre  de  Louis  X  prévoyait  deux 
cas  :  ou  bien  Charles  de  Valois  rendrait  les  alliances  aux  alliés, 
ou  bien  il  les  rendrait  au  roi.  Or  il  ne  fit  ni  l'un  ni  l'autre  ;  il  les 
garda  par  devers  lui.  Cette  attitude  se  comprend  fort  bien  s'il  a 
fait  renouveler  le  serment  des  alliés.  Il  est  incontestable  d'autre 
part  que  Charles  de  Valois  fut  le  chef  des  ligues  contre  Philippe  V 
au  début  de  sa  régence  ;  mais  ces  ligues  avaient  un  caractère 
d'opposition  personnelle  au  comte  de  Poitiers  qu'elles  n'avaient 
point,  et  pour  cause,  en  i3i5.  Chacune  des  trois  grandes  provinces 
alliées  avait  des  raisons  particulières  d'embrasser  la  cause  de  la 
fille  de  Louis  X;  l'Artois  qui  ne  voulait  pas  du  gouvernement 
de  la  comtesse  Mahaiit  se  révoltait  à  l'idée  de  l'avènement  au 
trône  du  gendre  de  la  comtesse;  la  Champagne  encore  très  par- 
ticiilariste  demeurait  attachée  à  la  fille  de  son  seigneur  et  roi, 
qu'elle  considérait  comme  l'héritière  naturelle  de  Louis  X  tout 
au  moins  en  ce  qui  concernait  le  comté  de  Champagne;  enfin  la 

1.   Finke.  Acta  aragonensia,  p.  211. 
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Bourgogne  se  disait  que  la  mère  de  la  jeune  princesse  était  une 
princesse  bourguignonne  et  elle  trouvait  dans  cette  circonstance 
une  raison  de  lui  être  favorable.  Quoi  de  surprenant  à  ce  que 
Charles  de  Valois  ait  songé  à  utiliser  pour  ses  vues  un  ensemble 
de  circonstances  qui  paraissaient  aussi  éminemment  favorables  ? 
Il  faut  donc  nettement  distinguer  l'attitude  de  Charles  de  Valois 
en  i3i5  et  celle  qu'il  eut  après  la  mort  de  Louis  X. 

On  peut  fixer  le  départ  du  gros  des  alliés  au  19  mai,  car  nous 
ne  constatons  plus  leur  intervention  après  le  dimanche  18  mai. 
En  une  semaine  ils  avaient  abattu  beaucoup  de  besogne.  Jehan 
de  Varennes  rentra  en  Picardie  avec  tout  un  petit  chartrier.  Voici 
en  effet  les  différentes  pièces  qui  lui  furent  remises  :  i"  Une  ex- 
pédition de  la  charte  aux  Picards  le  i5  mai'  ;  2°  un  mandement 
de  Louis  X  à  Mahaut  d'Artois  lui  enjoignant  de  tenir  ses  pro- 
messes le  17  mai";  3"  une  expédition  scellée  en  cire  verte  de  la 
lettre  de  Louis  X  aux  barons  du  royaume  de  garder  les  coutumes 
de  saint  Louis,  le  17  mai'^;  [\°  une  expédition  de  la  même  lettre 
scellée  en  cire  blanche  pour  la  comtesse  Mahaut  le  17  mai^;  5° 
une  expédition  du  mandement  de  Louis  X  à  Charles  de  Valois  le 
17  mai^;  6°  une  expédition  de  la  lettre  de  Louis  X  accordant 
l'amnistie  aux  alliés  en  mai  i3i5^  ;  7°  une  expédition  de  la  lettre 
de  Louis  X  abolissant  la  subvention  pour  l'ost  de  i3i/i'-  A  côté 
de  lui,  Anseau  de  Caveux  représentant  des  nobles  du  Ponthieu 
reçut  la  charte  aux  Picards^  et  sans  doute  aussi  des  expéditions 
de  diverses  autres  lettres,  telle  que  la  lettre  d'amnistie  accordée 
aux  nobles  du  Ponthieu*,  mais  nous  ne  retrouvons  plus  son  nom 
sur  le  registre  JJ.  62,  pas  plus  que  nous  ne  trouvons  les  noms 
des  nobles  qui  reçurent  les  expéditions  destinées  aux  Bourgui- 
gnons, aux  Foréziens  ou  aux  Champenois.  Le  nom  de  Jehan  de 
Varennes  a  été  conservé  presque  seul.  11  est  probable  qu'en  rai- 
son des  fonctions  qu'il  avait  déjà  remplies,  son  nom  était  familier 
aux    clercs  de   la    Chancellerie    et    que    c'est   pour    cette    raison 

1.  Aich.  nat.,  JJ.  52,  u"  81 

2.  Ih.,  fol.  39  v«. 

3.  /6. 

k.  Ib. 

5.  Ib.,  fol.  39  v». 

6.  Ib.,  fol.  38  v°. 

7.  76.,  fol.  33. 

8.  Ib.,  fol.  4o,  no  81. 

9.  76.,  fol.  38  vo. 
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que    ces    derniers    prirent   note    des    expéditions    qu'ils    lui    re- 
mettaient. 

Enfin,  peu  après  le  départ  des  alliés,  le  roi  mande  aux  baillis 
de  Vermandois,  d'Amiens  et  de  Senlis,  sous  la  date  du  26  mai, 
de  faire  contribuer  les  habitants  de  leur  bailliages  aux  dépenses 
nécessitées  par  les  réformes';  et,  le  même  jour,  il  mande  aux 
mêmes  de  faire  contribuer,  non  plus  tous  les  habitants  de  leurs 
bailliages,  mais  seulement  ceux  qui  sont  alliés  aux  dépenses 
faites  par  les  députés  envoyés  devant  le  roi  pour  exposer  leurs 
doléances^.  C'était,  en  effet,  l'usage  constant  des  réclamants  en 
cour  de  France  de  faire  contribuer  les  intéressés  aux  frais  de 
leurs  démarches. 


1.  Arch.  nat.,  JJ.  52,  fol.  (xi,  n"  83.  Pièce  justif.,  n°  7. 

2.  Arch.  nat.,  JJ.  52,  fol.  !\2,  n°  ^[\.  Pièce  justif.,  n"  8. 


CHAPITRE    IV 

LA    CAMPAGNE   DE   FLANDRE   DE    i3i5.   NOUVELLES 
CONCESSIONS   ROYALES 


Dès  le  dépiirt  des  nobles,  Louis  X  envoya  selon  sa  promesse 
des  enquêteurs  dans  les  provinces.  Le  20  mai  il  désigna  l'abbé 
de  Saint-Germain-des-Près  et  Bouchard  de  Montmorency  pour 
aller  enquêter  dans  les  bailliages  de  Vermandois,  d'Amiens  et  de 
Senlis  '.  Jean  de  Forgettes  et  Bernard  de  Mèse,  enquêteurs  en 
Bourgogne,  avaient  été  confirmés  dans  leurs  fonctions  par  la 
charte  aux  Bouiguignons".  Quant  à  la  Champagne,  ce  ne  fut 
qu'en  juin  qu'elle  réclama  une  enquête. 

Les  alliés  avaient  attaché  de  l'importance  à  la  grande  charte 
de  réformation  de  i3o3.  Il  n'en  coûtait  guère  à  Louis  X  de  la 
confirmer  et  c'était  un  moyen  commode  de  plaire  aux  provinces. 
Aussi  il  l'adressa  à  divers  baillis  en  leur  ordonnant  de  l'observer, 
de  son  propre  mouvement  cette  fois  et  sans  que  personne  ne 
l'eut  réclamée.  Le  sénéchal  de  Toulouse  reçut  cette  confirmation 
le  ik  mai'  ;  les  baillis  de  Rouen,  Caux,  Gisors  et  Senlis  le  26 
mai^  et  enfin  le  sénéchal  de  Lyon,  les  baillis  d'Auvergne  et  de 
Mâcon,  quatre  jours  après,  le  29'. 

Si  Louis  X  avait  si  peu  résisté  aux  demandes  des  nobles,  c'est 
qu'il  tenait  par-dessus  tout  à  faire  dans  de  bonnes  conditions  la 
campagne  do  Flandre.  Nous  savons  qu'il  était  très  ardent  à  com- 
battre les  Flamands,  qu'il  avait  été   fort  humilié  l'année  précé- 

1.  On  a  conservé  la  minute  île  ceUe  leltre.  B.  n.  Dupuy  708,  fol.  38.  La  lettre 
a  été  publiée  par  M.  Cli.-V.  Langlois  d'après  le  ms.  F.  II,  11  de  la  Bibliothèque 
Impériale  de  Saint-Pétersbourg,  aacien  registre  5i  du  Trésor  des  chartes.  (For- 
mulaires de  lettres  du  xii^^  du  xiii"  et  du  xiye  siècles.  Notices  et  extraits  des  manus- 
crits,!. XXXV, 2"  partie,  p.  820).  Cette  commission  fut  récrite,  sans  doute  pour  dési- 
gner d'autres  enquêteurs  à  la  place  de  ceux-ci,  empêchés. 

2.  Art.  3o.  Ord.,  t.  I.  p.  672. 

3.  Arch.  municipales  de  Cordes,  AA.  9.  Inventaire,  p.  3. 

4.  Ord..  t.  XI,  p.  /|33. 

5.  Ord.,  l.  XI,  p.  433.  G.  Guigue,  Cartulaire  municipal  de  Lyon,  p.  4o. 
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dente  de  n'avoir  pas  combattu  et  qu'il  brûlait  de  prendre  sa  re- 
vanche. Son  surnom  d'Hutin  lui  fut  même  donné,  déclare  la 
Chronographia,  «  eo  quod  semper  desiderabat  toto  affectu  con- 
gressum  habere  cum  Flamingis  '  ».  D'après  la  même  source  il 
aurait,  dit-on,  fait  vœu  de  ne  jamais  s'arrêter  avant  d'avoir  sou- 
mis, tué  ou  exilé  tous  les  Flamands'^.  Pour  réussir,  il  fallait  deux 
choses,  des  hommes  et  de  l'argent. 

Les  concessions  qu'il  avait  faites  lui  assuraient  le  concours  des 
nobles.  Ils  se  rendirent  en  effet  à  l'armée,  non  point  de  mauvais 
gré,  comme  l'année  précédente,  mais  «  sans  contrainte  »,  nous 
dit  Geffroi  de  Paris. 

Car  le  l'oi  avoit  paix  conjointe 
Avec  trestous  ses  gentilshommes^. 

Rassuré  de  ce  côté,  Louis  X  entama  immédiatement  la  procédure 
qui  devait  amener  la  déclaration  de  guerre  au  comte  de  Flandre. 
Il  réunit  la  cour  des  Pairs  le  20  mai  pour  la  première  fois,  pour 
entendre  le  comte  de  Flandre.  Celui-ci  ne  se  présente  pas  et  les 
réunions  de  la  cour  des  Pairs  se  succèdent,  le  26  mai,  le  2  juin, 
le  17  juin,  le  28  juin  pour  aboutir  le  3o  juin  à  un  arrêt  solennel 
qui  déclare  le  comte  de  Flandre  forfait,  lui  et  ses  biens  ^. 

Mais,  sans  attendre  l'accomplissement  de  cette  formalité,  le  roi 
renouvelle  les  convocations  qu'il  avait  faites  dès  avril'.  Le  27  mai 
il  écrit  aux  échevins  et  au  peuple  de  Reims ^  pour  les  mettre  en 
garde  contre  les  bruits  de  paix  mensongèrement  répandus  et  leur 
renouveler  l'ordre  de  se  trouver  à  Arras  à  la  mi-juin  pour  l'ost  de 
Flandre.  Cette  date  était  un  peu  hâtivement  choisie  et  de  fait 
ce  ne  lut  que  plus  d'un  mois  après  la  mi-juin  que  les  premiers 
contingents  se  mirent  en  route  pour  les  provinces  du  Nord  de  la 
France.  En  effet,  si  pendant  le  mois  de  juin  Louis  X  surveille  les 
préparatifs  de  mobilisation,  ou  accorde  des  dispenses  comme 
pour  les  écoliers  parisiens  ',  ou  pour  le  roi  d'Angleterre  *,  ce  n'est 
qu'après  l'arrêt  de   la  cour  des  Pairs  qu'il  peut  convoquer   l'ar- 

1.  Chronographia  regain  Francorum,  éd.  Moranvillé,  p.  2i5. 

2.  76. 

3.  Geffroi  de  Paris,  H.  de  Fr.,  t.  XXII,  p.  161  vers  7ii6o. 

4.  Dumoiit,  Corps  diplomatique,  du  droit  des  gens.  f.  I,  2^  partie,  p.   18. 

5.  Varin,  Archives  administratives  de  la  ville  de  Reims,  t.  II,   i,  p.   lP>!^. 

6.  Ib.,p.  168. 

~.   Deniffe  el  Cliàlelain,  Charlalarium  Universilalis  parisiensis,  t.  II,  p.   175. 
8.    Bil)l.  liai.,  Moreau  69/4,  fol-  og. 
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rière-ban,  le  2  juillet'.  11  déclare  enfin  la  guerre  au  comte  de 
de  Flandre  le  12  juillet",  renouvelle  sa  déclaration  le  i4',  Ro- 
bert de  Nevers  lui  renvoie  son  hommage  le  17  \  Le  18,  Louis  X 
notifie  à  son  beau-frère,  Edouard,  roi  d'Angleterre,  qu'il  a  résolu 
de  châtier  le  comte  de  Flandre''  et  enfin  il  prend  l'oriflamme  à 
Saint-Denis  le  l'x  juillet ^ 

En  même  temps  Louis  X  mettait  en  œuvre  divers  procédés 
pour  se  procurer  de  l'argent. 

Il  nous  faut  citer  une  ordonnance  célèbre,  celle  qui  affranchit 
les  serfs.  L'ordonnance  du  3  juillet  i3i5  est  bien  connue'.  Elle  a 
été  très  souvent  citée;  son  caractère  n'a  pas  toujours  été  bien  dis- 
tingué pour  les  nombreux  auteurs  qui  s'en  sont  occupés.  Le  roi 
accorde  la  liberté  aux  serfs  moyennant  finance.  La  liberté  com- 
portait donc,  avec  ses  avantages,  une  charge  assez  lourde,  d'au- 
tant plus,  qu'une  fois  libres,  les  serfs  étaient  tenus,  comme  tous 
les  autres  hommes  libres,  à  rendre  le  service  d'ost,  particuliè- 
rement onéreux  à  cette  époque.  x\ussi  Louis  X,  prévoyant  le  peu 
d'empressement  des  serfs  à  se  libérer,  rendit  deux  jours  après 
une  nouvelle  ordonnance  ^  qui  enjoignait  à  ses  agents  de  consi- 
dérercomme  des  hommes  libres,  au  point  de  vue  fiscal,  les  serfs 
qui  n'avaient  point  voulu  profiter  des  avantages  qui  leurs  étaient 
offerts.  Cette  seconde  ordonnance  ne  nous  permet  pas  de  douter 
que  l'intention  du  roi  était,  avant  tout,  de  se  procurer  des  sub- 
sides. Ajoutons  que  le  préambule  de  l'ordonnance  d'affranchisse- 
sement  de  Louis  X  avait  été  copié  sur  celui  de  la  charte  par  la- 
quelle Charles  de  Valois  avait  affranchi,  le  g  avril  i3ii,  tous  les 
serfs  du  Valois"  et  que  ce  dernier  reproduit  des  expressions  ti- 


1.  Mandement  au  liailli  de  Touraine.  Petit,  Mémoriaux,  n°  ôg^. 

2.  Areh.  nat.,  JJ.  52,  fol.  99  v°,  n°  192. 

3.  Dumont,  Corps  diplomatique,  t.  I,  a"  partie,  p.  22. 

4.  Ib.,  p.  23. 

5.  Delpit,  (J.)  Collection  générale  des  documents  français  qiiise  trouvent  en  Angleterre, 
t.  I,  p.  !iÇ). 

6.  Cf.  Hist.  de  France,  t.  XXI,  Préface,  p.  xliv  et  .suivantes. 

'j.  Elle  est  citée  généralement  d'après  l'expédition  qui  fut  envoyée  à  ÎVicolas  de 
Bray  et  Sanche  de  Gliaumont  pour  le  bailliage  de  Senlis.  C'est  sous  cette  forme 
qu'elle  a  été  publiée  dans  les  Ordonnances.  1.  I,  p.  583.  Cf.  Petit,  Mémoriaux,  n"  ÔgS. 
Une  autre  expédition  fut,  si  l'on  en  croit  les  Ordonnances,  adressée  à  Guillaume  de 
Gilly   pour  le  bailliage  de  Caen.  Cf.  Ordonnances,  Ib.,  note  a. 

8.  Paris,  5  juillet  t3i5.  Petit,  Mémoriaux,  n"  Sgg. 

9.  Petit,  Charles  de  Valois,  p.  3io. 
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rées  des  Institutes,  au  t'iive  De  Liber  finis  ^.  Ceci  explique  pour- 
quoi cette  ordonnance  a  paru,  ajuste  titre,  inspirée  par  un  esprit 
bien  difFérent  de  celui  des  contemporains  de  Louis  X  et  cela 
nous  montre  aussi  que  Charles  de  Valois  et  son  neveu  ne  crai- 
gnaient pas  plus  que  Philippe  le  Bel  d'avoir  recours  aux  légistes 
lorsqu'ils  en  avaient  besoin. 

Puis  pour  se  procurer  de  nouvelles  sommes,  le  roi  pensa  tout 
naturellement  à  deux  catégories  de  personnes  qui  avaient  déjà 
bien  souvent  servi  à  équilibrer  momentanément  les  budgets 
instables  de  la  royauté  capétienne,  les  Juifs  et  les  Lombards.  Phi- 
lippe le  Bel  avait  chassé  les  .luifs.  Louis  X,  voulant  imiter  l'exem- 
ple de  saint  Louis,  les  rappela  pour  douze  ans,  le  28  juillet  i3i5". 
Or  le  rappel  était  une  source  de  grands  profits  car  les  Juifs 
avaient  le  droit  de  poursuivre  leurs  débiteurs  à  condition  d'aban- 
donner au  roi  les  deux  tiers  de  ce  qui  leur  était  dû.  Les  fonc- 
tionnaires royaux  reçurent  l'ordre  de  faciliter  la  recherche  de  ces 
créances  de  tout  leur  pouvoir  ^;  des  commissaires  spéciaux  furent 
chargés  de  surveiller  ces  opérations  et  de  rechercher  si  rien 
n'avait  été  frauduleusement  distrait  des  biens  des  Juifs  lors  de 
leur  confiscation  ^.  On  leur  accorda  même  l'autorisation  de  transi- 
ger avec  les  débiteurs  des  Juifs'. 

Les  Lombards  durent  aussi  payer  leur  tribut.  On  exigea  d'eux 
cent  sous  par  cent  livres  de  ce  qu'ils  avaient  vaillant  en  échange 
d'une  exemption  tout  naturelle  d'ost  et  de  chevauchée®.  En  outre, 
on  éleva  d  un  denier  pour  livre,  qu'ils  payaient  auparavant  sur  leurs 
opérations  commerciales,  à  deux  deniers  pour  livre  aux  foires  de 
Champagne  et  dans  quelques  villes  privilégiées  et  à  quatre  de- 
niers dans  le  reste  du  royaume  le  droit  payable  sur  chaque  vente 
ou  achat  qu'ils  feraient,  sans  préjudice  de  l'élévation  des  droits 
sur  leurs  opérations  de  change  '. 

1.  Ducoudray,  Les  origines  du  Parlement  de  Paris,  p.  781. 

2.  Ord.,  t.  I,  p.  ôgo.  Petit,  Mémoriaux,  n^  31  et  3o. 

3.  Soissons  6  août   i3i5.  Ord.,  t.  I,  p.  6o4,  Petit,  Mémoriaux,  n"  22. 

4-  Guillaume  Bernard  receveur  de  Lyon  fut  investi  de  ces  fonctions  pour  les  séné- 
chaussées de  Carcassonne,  de  Beaucaire  et  de  Lyon  le  5  août  i3i5.  Ord.,  1. 1,  p.  6o4, 
Petit,  Mémoriaux,  n°  22. 

5.  Pleins  pouvoirs  il  Guillaume  Bernard,  Arras  18  août  i3i5.  Ib.  On  peut  aussi 
consulter  Saigne,  Histoire  des  Juifs  de  Languedoc,  p.  33o. 

6.  Paris,  2  juillet  i3i5.  Commission  à  Louis  de  Villepreux  et  au  bailli  de  Touraine. 
Ord.,  t.  I,  p.  582.  Petit,  Mémoriaux,  a°  35.  Commission  à  Barthélémy  Chevrier  et 
au  sénéchal  île  Lyon.  Petit,  Mémoriaux,  n°  696. 

7.  Paris,  9  juillet  i3i5.  Ord.,  t.  I,  p.  584-  Petit,  Mémoriaux,  n°  32  et  600. 
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Le  roi  eut  encore  recours  à  un  impôt  déguisé  sur  ses  sujets  en 
envoyant  clans  les  provinces  des  commissaires  chargés  de  rece- 
voir des  dons  ou  de  faire  des  emprunts  au  nom  du  roi.  Pierre 
Barrière,  évêque  de  Senlis,  fit  une  tournée  de  ce  genre  dans  les 
sénéchaussées  de  Toulouse,  de  Carcassonne  et  de  Beaucaire  qui  fut 
assez  productive'.  Henri  de  Ilourret,  chargé  d'une  mission  analogue 
dans  le  bailliage  de  Cotentin,  ne  paraît  pas  avoir  eu  une  idée  bien 
nette  de  la  différence  qu'il  pouvait  y  avoir  entre  ces  emprunts 
et  une  subvention  ordinaire  '  ;  il  devait  être  assez  difficile  de  refuser 
de  prêter  au  roi.  De  plus  Henri  de  Hourret  était  chargé  en  même 
temps  d'enquêter  sur  ceux  qui  s'étaient  rendus  coupables  d'usure 
et  parait  avoir  étrangement  mélangé  ses   diverses  attributions  ^. 

Enfin  Louis  X  se  fit  remettre  par  le  clergé  des  somme  diverses 
provenant  soit  d'une  subvention,  soit  d'une  décime  accordée  à  son 
père  par  le  concile  de  Vienne,  soit  encore  de  la  décime  destinée  à 
la  Croisade  toujours  projetée  ;  je  reviendrai  plus  loin  sur  ces  ques- 
tions de  contributions  ecclésiastiques  en  raison  de  leur  importance. 

Au  point  de  vue  financier  le  roi  n'avait  négligé  aucune  des 
ressources  qui  pouvaient  lui  fournir  le  précieux  nerf  de  la  guerre. 
Les  contingents  ne  devaient  pas  lui  manquer  non  plus.  Dès  le 
25  juillet  de  nombreuses  forces  furent  réunies  sur  les  confins  des 
Flandres  ainsi  que  le  témoignent  le  compte  de  Renier  Coquatrix, 
trésorier  des  guerres  et  les  nombreuses  quittances  des  gens  d'ar- 
mes que  nous  avons  conservées  \  Cependant  la  mobilisation  ne  se 
faisait  pas  avec  toute  la  méthode  qui  eût  été  désirable.  Tout  d'abord 
les  Normands  ne  voulurent  pas  partir  sans  avoir  obtenu  de  nou- 
velles garanties.  A  vrai  dire  nous  n'avons  pas  de  preuves  formel- 
les de  ce  fait  mais  le  rapprochement  de  la  date  des  réclamations 
normandes  et  celle  du  départ  du  roi  pour  larmée  le  rendent  plus 
que  vraisemblable.  Les  Normands  trouvaient  que  leur  charte  n'était 

1.  Nous  avons  conservé  le  compte  de  sa  mission  qui  dura  du  3  juillet  au  3  3 
octobre  i3i5.  B.  n.  fr.  23256,  fol.  46,  n"  53. 

2.  Nous  avons  éjjalement  le  compte  de  sa  mission  du  lo  juin  i3i5  au  "j  Février 
i3i6  (n.  st.).  B.  n.  fr.  23256,  fol.  lO. 

3.  Laquelle  imposition,  amendes,  empruns,  Ib. 

k-  Compte  de  Renier  Coquatrix.  Petit,  Mémoriaux,  p.  179.  De  nombreuses  quit- 
tances sont  conservées  dans  les  Pièces  originales  du  cabinet  des  titres  à  la  Biblio- 
thèque nationale.  Je  citerai  celles  de  Gilles  de  Bléquin  du  12  août  i3i5,  de  Hujfues 
desÂutheus  et  de  Testart  de  Brunenberg-du  21  août,  de  Jehan  d'Ailly,  de  Colarl  de 
Beaulo,  d'Aymon  de  Boubers,  de  Guillaume  de  Golembert,  de  Waras  de  Fourdinoy, 
d'Enlart  de  Grigny  toutes  du  22  août,  etc.  Ces  pièces  se  trouvent  au  dossier  de  chaque 
nom  Bléquin,  des  Autheus,  etc. 
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pas  assez  soigneusement  observée  par  les  officiers  royaux.  Ils  en- 
voyèrent donc  à  Paris  des  députés  pour  voirie  roi  et  lui  deman- 
der des  garanties  nouvelles  ;  ceux-ci  rejoignirent  le  roi  le  diman- 
che 20  juillet,  à  Crécy-en-Brie  et  obtinrent  qu'il  adressât  à  tous  ses 
représentants  dans  le  duché  de  Normandie  une  lettre  leur  enjoi- 
gnant d'observer  et  de  faire  observer  très  strictement  la  charte 
normande  '.  Il  leur  demandait  de  tenir  la  main  à  ce  qu'aucun 
commissaire  roval  quelconque  n'osât  la  transgresser,  allusion  sans 
doute  à  Henri  de  Hourret  et  à  ses  pareils.  Le  porteur  de  la  lettre 
rovale  pouvait  requérir  l'officier  royal  dans  ses  assises  de  faire  lire 
et  publier  la  charte  et  de  jurer  sur  saintes  évangiles  de  l'observer 
perpétuellement,  inébranlablement  et  inviolablement.  Un  pareil 
serment  n'était  point  chose  vaine.  Henri  de  Hourret  se  plaint  que  le 
bailli  et  ses  vicomtes  n'osent  plus  l'aider  de  peur  de  manquer  à  leur 
serment".  En  effet,  en  vertu  de  ces  nouvelles  dispositions  si  un 
officier  roval  refusait  de  prêter  le  serment,  il  était  suspendu  d'office  ; 
si  après  qu'il  l'eût  prêté,  il  faisait  une  chose  quelconque  qui  aille  à 
rencontre,  il  était  passible  d'une  amende,  de  vingt  livres  tour- 
nois, si  c'était  un  bailli,  de  cent  sous  tournois  si  c'était  un  officier 
inférieur.  Ces  amendes  devaient  être  payées  à  l'échiquier  de 
Rouen  qui  suivrait  l'infraction.  La  menace  d'une  amende  valait 
évidemment  mieux  que  toutes  les  protestations  de  la  terre.  Les 
Normands,  encore  une  fois,  avaient  trouvé  la  meilleure  formule. 
Ils  profitèrent  en  outre  de  leur  venue  à  Paris  pour  se  faire  déli- 
vrer de  nouvelles  expéditions  de  la  charte  aux  Normands  avec 
le  nouveau  sceau  du  roi.  La  chancellerie  non  seulement  mit  le 
nouveau  sceau  mais  encore  une  nouvelle  date  ^ 

Ce  fut  le  roi  lui-même  qui  donna  l'ordre  d'écrire  la  lettre  que 
nous  venons  d'analyser  ^  Il  ne  l'aurait  pas  fait  s'il  n'avait  tenu 
à  être  fort  agréable  aux  seigneurs  normands.  Et  il  y  tenait  parce 
que  ceux-ci  partaient  pour  la  Flandre.  Nous  possédons  une  seule 
lettre  bien  personnelle  de  Louis  X.  C'est  une  missive  adressée  à 
son  beau  frère  Edouard,  roi  d'Angleterre,  pour  lui  annoncer  qu'il 


I.  Arch.  nat.,  JJ.  52,  fol.  102  v".  Ord..  t.  I,  p.  Sg^,  note  et  Petit,  Mémoriaux, 
p.  illi,  n°  671. 

3.  Item...  Pour  un  vallet  envolé  a  mes  seig-nurs  des  comptes,  qui  leur  porta  lettres 
du  serrement  que  le  balllif  et  ses  vicomtes  ne  m'osoient  plus  donner  aide  qu'il  ne 
fussent  reputez  pour  parjures:  xx  sous.  B.  nat.  fr.  aSaSô,  fol.  10  v°. 

3.  Cf.  Appendice,  p.   i!i~. 

4.  Per  dominum  reffeni.  présente  coiisilio,  ad  relationein  domini  R.  de  Thiboutot. 
Maillardus.  GoUalio  fit.  Sextuplata.  Arcli.  nat.,  JJ.  Sa,  fol.  102  v^. 
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entre  en  campagne.  Il  s'excuse  de  ne  lui  avoir  pas  écrit  plus  sou- 
vent ni  plus  tôt  car,  dit-il,  «  nous  avons  esté  et  sûmes  continue- 
ment  si  pressié  des  uns  et  des  autres  que  nous  ne  poons  entendre 
a  autre  chouse  ;  et  vous  savez  que  en  guerre  il  covient  que  l'en  se 
montre  favorable  as  gents  d'armes,  des  queux,  beau-frère,  nous 
avons  grant  nombre'  ». 

C'est  certainement  le  désir  de  se  montrer  favorable  aux  gens 
d'armes  qui  décida  Louis  X  à  accorder  cette  faveur  aux  Normands, 
au  moment  où  il  allait  lui-même  prendre  1  oriflamme  à  Saint- 
Denis  pour  conduire  leurs  contingents  contre  le  comte  de  Flandre. 

La  campagne,  en  mettant  de  nouveau  le  roi  en  contact  avec  les 
barons  de  toutes  les  provinces  du  royaume,  allait  être  l'occasion 
de  nouvelles  demandes.  Louis  X  ne  se  rendit  pas  directement  en 
Flandre  après  avoir  pris  l'oriflamme  à  Saint-Denis  le  ik  juillet. 
Il  se  rendit  d'abord  au-devant  de  sa  fiancée,  Clémence  de  Hon- 
grie, qu'il  épousa ,  sans  faste  et  sans  bruit  près  de  Troyes,  puis  alla 
se  faire  couronner  à  Reims  le  3  aoùt^.  Il  gagna  de  là  Arras  à  pe- 
tites journées  par  Soissons  (6  et  7  août-^),  Laon  (8  aoùt^),  Saint- 
Gobain(ii  août^),  Saint-Quentin  (i/iaoût),  Vermand  (i5  août), 
Péronne(i5,  17  et  19  août)''  et  enfin  Arras  (20  août)  \  Il  voulait 
sans  doute  laisser  à  tous  ses  contingents  lé  temps  d'arriver  ;  et 
les  Languedociens  ije  furent  rendus  à  Arras  que  le  i*""  septem- 
bre *.  Dès  leur  arrivée,  Louis  X  partit  «  au  conduit  de  Dieu  pur 
gésir  as  champs  »  avec  beaucoup  de  gentilshommes  «  entalentez 
de  bien  faire  ^  ».  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  faire  le  récit  de  cette 
campagne  de  quelques  jours  qui  resta  légendaire  sous  le  nom 
d'  «  ost  boueux '"».  Il  nous  su flTit  de  savoir  que  l'ennemi  ne  fut  même 
pas  approché  et  que  le  mauvais  temps,  la  pluie  et  la  boue  épaisse 
des  Flandres  se  chargèrent  seuls  démettre  en  déroute  la  brillante 
armée  de  Louis  X.  Mais  les  seigneurs  de  plusieurs  provinces  mi- 

1.  B.  n.  Moreau  69/i,  fol.  65.  Pièce  juslificalive,  n"  i^. 

2.  Hist.  de  France,  t.  XXI.  Préface  p.  XLIV. 

3.  Ord.,  t.  I,  p.  6o/i  et6o5. 

4.  Delisle  (L).  Notes  sur  quelques  manuscrits  du  baron  Dauphin  de  Verna.  Bibl.  fie 
l'Ecole  des  Chartes,  t.  LVI  (1896)  p.  688. 

5.  Arch.  municipales  d'Amiens,  AA.  i.  fol.  i48. 

6.  Delisle,  0.  c,  p.  688. 

7.  Arch.  du  Pas-de-Calais,  A.  60. 

8.  Compte  de  Renier  Coquatrix.  Petit,  Mémoriaux,  p.  179. 

9.  Pièce  justificative,  n°  i4. 

10.  Petit,  0.  c.  p.  179.  Cf.  Istore  et  Chronique  de  Flandre,  éd.  Kervyn  de  Lettenhove, 
t.  I,  p.  3o5.  Gilles  le  Mui.sit.  Chronique,  éd.  Lemaître,  p.  88-91. 
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rent  à  profit  les  loisirs  que  leur  laissait  l'ennemi  pour  s'assurer  des 
avantages  pacifiques.  Ce  furent  d'abord  les  Champenois.  Le  roi 
avait  introduit  dans  leur  charte  une  réserve  bien  gênante  ;  Il  avait 
retenu  les  cas  qui  «  touchent  à  nostre  royal  Majesté  ».  C'était 
vague.  Les  Champenois  demandèrent  que  ce  point  fût  «  éclairci  ». 
Voici  la  réponse  qui  leur  fut  faite  :  «  C'est  assavoir  que  la  royal 
majesté  est  entendue,  es  cas  qui  de  droit  ou  de  ancienne  coustume 
puent  et^doient  appartenir  à  souverain  prince,  et  a  nul  autre  ». 
Les  Champenois  s'en  déclarèrent  satisfaits'.  Ils  avaient  en  outre 
une  autre  prétention  ;  celle  de  ne  pas  être  convoqués  pour  le 
service  militaire  en  dehors  du  comté  de  Champagne.  Pour  que 
leur  présence  dans  l'armée  du  roi  ne  crée  point  un  précédent  ils 
obtinrent  de  Louis  X  une  lettre  de    nonpréjudice  à  ce  sujet  -. 

Plusieurs  provinces  qui  n'avaient  pas  encore  formulé  de  récla- 
mations demandèrent  et  obtinrent  que  des  faveurs  accordées  à 
leurs  voisines  leur  fussent  également  données.  Tel  fut  le  cas  de 
l'Auvergne  et  des  provinces  des  Basses-Marches. 

L'Auvergne  n'avait  pas  réclamé  de  charte  provinciale  à 
Louis  X.  Elle  était,  il  est  vrai,  déjà  privilégiée.  Philippe  le  Bel 
lui  avait  accordé  à  Pontoise  6n  mai  i3o4^à  l'occasion  également 
d'une  campagne  contre  la  Flandre  une  charte  que  l'on  peut 
considérer  comme  le  prototype  des  chartes  provinciales.  Mais 
les  contingents  auvergnats  profitèrent  de  leur  présence  à  l'ar- 
mée pour  demander  au  roi  de  jouir  des  mêmes  privilèges  que 
leurs  frères  d'armes  des  autres  provinces.  En  diplomates  habiles 
ils  firent  ressortir  qu'ils  n'avaient  point  voulu  faire  de  pression 
sur  le  roi  alors  que  tous  les  autres  provinciaux  ne  s'en  faisaient 
pas  faute.  Ils  ne  voulaient  pas  non  plus,  disaient-ils,  à  l'heure  ac- 
tuelle lui  forcer  la  main,  car  ils  ne  voulaient  rien  obtenir  que  de 
sa  grâce.  Ils  eurent  soin  d'attendre  pour  présenter  leur  requête 
que  la  campagne  fut  virtuellement  terminée  au  lieu  d'en  faire 
une  condition  de  leur  concours  *.  Louis  X  ne  pouvait  rien  refuser 

1.  Ârras,  i»""  septembre  i3i5.  OrcL,  t.  I,  p.  6o6.  Vilhou,  Coustaines  de  Troyes, 
p.  499  •  Voir  Perrot,  Les  cas  royaux ,  p.  820.  M.  Perrot  estime  qu'il  ne  faut  pas  attacher  la 
moindre  importance  à  la  forme  évasive  delà  réponse  de  Louis  X  ;  il  la  trouve  sim- 
plement conforme  à  la  terminologie  d'alors.  Cette  réponse  toutefois  n'apportait  au- 
cune nouvelle  lumière  sur  la  question,  aussi  les  Gliampenois  revinrent-ils  une  troi- 
sième fois  sur  la  question  en  mars  i3iG  et  obtinrent-ils  certaines  g'aranties  relatives 
à  la  procédure  du  cas  royal  dans  l'article  10  de  la  2^  Charte  aux  Champenois. 

2.  Arras,    1*=''  septembre  i3i5.  Pithou,  Couslumes  de  Troyes,  p.  /l99- 

3.  Ord.,  t.  I,  p.  liio. 

li.   La   Charte  est  datée  de  Tournai,   septembre.  Louis  X  entra  à  Tournai  le   i4 
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à  des  demandes  si  aimablement  formulées  ;  il  accorda  donc  aux 
Auvergnats'  le  droit  d'user  et  de  jouir  de  toutes  les  déclarations 
et  de  toutes  les  grâces  qu'il  avait  faites  aux  autres  pays,  soit  géné- 
rales, soit  spéciales,  qui  pourraient  les  toucher.  Il  promit  l'envoi 
d'enquêteurs  réformateurs.  Il  y  joignit  l'assurance  qu'il  veillerait 
à  l'exécution  de  ses  promesses  ainsi  qu'à  l'exécution  des  lettres 
de  Philippe  le  Bel  de  i3o4-  H  confirma  en  outre  ces  dernières". 
Quelques  jours  après  à  Pont-Sainte-Maxence  sur  de  nouvelles 
plaintes  il  rendit  une  ordonnance  pour  régler  le  droit  de  sceau 
en  Auvergne  '.  Il  fixait  le  droit  à  percevoir  à  six  derniers  tournois 
pour  chaque  lettre,  sans  que  l'on  puisse  demander  davantage.  Il 
faut  peut-être  rattacher  à  cette  lettre  un  petit  rouleau  de  doléan- 
ce,  adressé  au  roi  par  les  habitants  du  bailliage  des  montagnes 
d'Auvergne  pour  protester  contre  les  nouveautés  introduites  par 
un  chancelier  appelé  Calratus  Teuthonicus  '*  ;  toutefois  les  élé- 
ments manquant  pour  fixer  une  date  à  cette  pièce  on  ne  saurait 
préciser  davantage,  car  les  Auvergnats  se  plaignirent  également 
des  droits  de  sceau  sous  Philippe  V''.  En  même  temps  Louis  X 
confirmait  pour  l'usage  des  habitants  du  bailliage  d'Auvergne  la 
grande  charte  de  Philippe  le  Bel  pour  la  réformation  du  royaume 
•de  mars  i3o3  (n.  st.)®.  Quant  aux  provincesdes  Basses-Marches, 
à  savoir  le  Poitou,  la  Touraine,  l'Anjou,  le  Maine,  la  Saintonge 
et  l'Angoumois,  elles  se  contentèrent,  semble-t-il,  d'une  expédi- 
tion semblable  quant  au  fond  à  la  charte  aux  Auvergnats  et 
adressée  collectivement  aux  provinces  des  Basses-Marches'. 


septeuilire.  Cf.  d'Herhoinez,  Notes  et  documents  pour  seruir  à  l'histoire  des  rois,Jils  de 
Philippe  le  Bel,  dans  Bibl  de  l'Ecole  des  Chartes,  t.  LIX,  p.  5o2. 

1.  Tournai,  septembre  i3i5.  Arch.  ilu  Puy-de-Dôme,  G.  4,  Q"  5.  Cette  ordonnance 
a  été  publiée  avec  la  iausse  date  de  décembre.  Ord.,  t.  I,  p.  6i3  (2°  pag-ination) 
d'après  une  confirmation  de  Charles  IV  (et  non  Charles  \')  qui  se  trouve  au  Trésor 
des  Chartes  JJ.  O2  (et  non  'ji)  n°  l\!i.  La  fausse  date  de  décembre  se  trouve  déj;\ 
dans  ce  dernier  texte. 

2.  Paris,  septembre  i3i5.  Arch.  nat.,  JJ.  62,  n"  4i-  Ord.,  t.  I,  p.  779.  Le  roi 
donna  sans  doute  l'ordre  de  confirmer  cette  lettre  à  Tournai,  mais  ce  furent  les 
fonctionnaires  de  sa  chancellerie,  restés  à  Paris  qui  délivrèrent  l'expédition  après 
avoir  consulté  les  reg'istres  du  Trésor. 

3.  Pont-Sainte-Maxence,  octobre  i3i5.  Arch.  nat.,  JJ.  62,  n°  45.  Ord.,  t.  I,  p. 
779,  d'après  une  confirmation  deGharles\I,  donnée  àToulouse  en  février  i324  (i-  st.). 

4-   Arch.  nat.,  J.   io34,  0°  12. 

5.  Ord.,  t.  I,  p.  G91,  art.  12. 

6.  Archives  du  Puy-de-Dôme,  G.  4,  n»  4 

7.  Cette  charte  a  été  publiée  d'après  un   original   conservé  dans  le  Chartrier  de 
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De  plus  pendant  toute  cette  période  le  roi  fut  fort  occupé  à 
apaiser  le  conflit  très  aigu  qui  s'était  élevé  entre  la  comtesse 
Maliaut  d'Artois  et  ses  sujets,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin.  Les 
négociations  relatives  à  ces  affaires  l'occupèrent  pendant  tout  l'au- 
tomne. 

Une  nouvelle  question  fort  délicate  vint  alors  réclamer  ses  soins. 
C'était  la  question  des  contributions  ecclésiastiques.  Ce  n'était 
certes  pas  une  question  bien  nouvelle.  Elle  s'était  déjà  posée  sous 
Philippe  le  Bel  et  avait  été  résolue  provisoirement.  Louis  X 
s'inspira  pour  la  régler  de  la  politique  et  des  exemples  de  son 
père  comme  nous  allons  le  voir. 

Au  concile  de  Vienne,  ouvert  en  i3ii,  des  décimes  furent  dé- 
crétées pour  une  période  de  six  ans  en  vue  d'une  croisade  future 
qu'une  bulle  promulgua  en  France  le  19  décembre  i3i2.Le  pre- 
mier terme  à  partir  duquel  elles  étaient  exigibles,  fut  fixé  à  la 
sainte  Madeleine  de  l'année  suivante,  22  juillet  i3i3.  Tout  l'ar- 
gent provenant  de  la  contribution  imposée  au  clergé  devait 
être  versé  entre  les  mains  de  Philippe  le  Bel,  nommé  chef  de  la 
croisade,  ce  qui  fut  fait*.  Mais,  à  la  mort  du  roi,  la  plupart  des 
ecclésiastiques  refusèrent  de  continuer  à  payer  les  sommes  qui 
leur  étaient  réclamées  par  les  députés  pour  la  levée  de  la  décime, 
Pierre,  évêque  d'Auxerre,  Geofl'roi  du  Plessis,  notaire  apostoli- 
que et  Gilles,  abbé  de  Saint-Denis.  Ils  prétendirent  que  la  dé- 
cime avait  été  accordée  par  le  pape  personnellement  à  Philippe 
le  Bel  et  qu'il  était  impossible  de  continuer  à  la  payer  sans  une 
nouvelle  concession  papale  qui  permettrait  de  transférer  de  Phi- 
lippe le  Bel  à  Louis  X  le  soin  de  centraliser  les  sommes  desti- 
nées à  préparer  le  passage  généraP.  Les  prélats  avaient  fort  beau 
jeu.  Depuis  la  mort  de  Clément  V,  les  cardinaux,  divisés  en  trois 
groupes,  gascons,  italiens  et  provençaux,  ne  parvenaient  pas  à 
se  mettre  d'accord  sur  le  nom  d'un  nouveau  pape.  L'élection 
paraissait  devoir  être  lointaine.  En  appeler  au  pape,  c'était  donc 
gagner  un  temps  illimité.  D'autre  part,  et  suivant  les  règles  ec- 
clésiastiques, c'étaient  les  prélats  eux-mêmes  qui  étaient  chargés 
de  la  perception  de   la  décime.   Le   roi  ne  devait  intervenir  qu'à 


Thouars.  P.  Marchegay.  Lettres  patentes  du  roi  Louis  X  en  Javeur  de  ses  sujets  des  Basses- 
Marches.  Revue  des  Sociétés  savantes  des  départements,  ^™<=  série,  t.  V  (1867), 
p.  62.  Ce  texte  m'a  été  signalé  par  M.  Lauglois. 

1.  Cf.  Samaran  et  Mollat,  La  fiscalité  ponticalc  en  France  au  xiv«  siècle,  p.  i4 

2.  Bibl.  nat.,  Doat,  t.  12,  fol.  10. 
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leur  demande.  Devant  leur  refus,  et  pendant  l'interrègne,  il  res- 
tait désarmé  contre  leur  mauvaise  volonté. 

Or,  les  sommes  provenant  de  la  décime,  remises  entre  les 
mains  du  roi  chef  de  la  croisade,  lui  servaient  d'abord  à  équili- 
brer son  budget  et  à  payer  les  frais  sans  cesse  renaissants  des 
expéditions  de  Flandre.  Il  restait  simplement  débiteur  envers  le 
compte  de  la  Croisade  d'une  somme  qui  n'était  exigible  qu'à 
une  époque  éloignée  et  indéterminée.  Aussi  Louis  X  fit-il  des 
efforts  sérieux  pour  obtenir  la  reprise  des  versements. 

Il  se  heurtait  à  une  résistance  passive  mais  énergique.  Il  essaya 
de  diverses  manières  de  la  briser.  Tout  d'abord  il  tenta  de  per- 
suader aux  ecclésiastiques  que  les  sommes  qu'il  toucherait  ne 
seraient  pas  détournées  de  leur  but.  Par  une  lettre  du  i*^'  juillet 
i3i5',  adressée  aux  députés  sur  le  fait  des  décimes,  il  exposait 
son  grand  désir  d'accomplir  une  croisade  et  s'engageait  solen- 
nellement, tous  ses  biens  devant  servir  de  garantie,  qu'en  temps 
opportun  il  remettrait  bien  et  fidèlement  les  sommes  qui  auraient 
été  levées  pour  cet  objet.  Mais  ces  sortes  de  protestations 
produisaient  peu  d'effet,  car  nous  savons  qu'au  mois  d'octobre 
i3i5  les  deux  termes  de  la  Chandeleur  et  de  la  Madeleine 
n'avaient  pas  encore  été  payés,  tout  au  moins  dans  le  diocèse 
d'Albi".  Il  est  assez  difficile  de  se  rendre-  compte  de  ce  qui  se 
passait  dans  tous  les  diocèses  de  France,  car  tous  n'avaient  pas 
adopté  la  même  politique  et  certains  furent  plus  prompts  à  se 
rendre  aux  volontés  royales.  C'est  ainsi  que  l'on  peut  croire  que 
l'évêché  d'Angoulême,  ayant  obtenu  le  6  juillet  la  confirmation 
de  deux  chartes  de  Philippe  le  Bel  accordant  à  l'évêque  d'An- 
goulême certains  privilèges  en  raison  de  ses  sacrifices  pécuniers 
à  l'occasion  de  la  guerre  de  Flandre  ne  fit  pas  plus  longtemps 
obstacle  à  la  levée  de  la  décime.  De  ces  deux  chartes,  en  effet, 
l'une  datée  de  Paris  le  i5  juillet  i3o/i  et  commençant  par  les 
mots  :  Proloqutam  liberalitatem,  accordait  plusieurs  privilèges 
à  l'évêque  d'Angoulême  en  raison  de  l'aide  pécuniaire  qu'il  avait 
donné  au  roi  pour  sa  guerre  de  Flandre  ^  l'autre,  datée  de  Long- 
champ  le  25  août  i3o3,  ordonnait  à  l'évêque  de  lever  une  décime 
dans  son  diocèse  pour  le  même  objet  et  lui  accordait  en  retour 
l'amortissement  de  tous  les  nouveaux  acquêts  ecclésiastiques  \  La 

I.  Bibl.  nat.,  Doat,  t.  12,  fol.  4  v«. 

■1.  Bibl.  nat.,  Doal,  t.   12,  fol.  i. 

3.  Ord.,  t.  V,  p.  632. 

k-  Ord.,  t.  I,  p.  382. 
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confirmation  par  Louis  X,  le  6  juillet  i3i5S  de  ces  deux  chartes 
n'aurait  pas  eu  lieu  si  l'évêque  d'Angoulême  et  les  autres  suf- 
fragants  de  la  province  de  Bordeaux^  n'avaient  consenti  dès  cette 
époque  à  entrer  en  composition  avec  Louis  X.  Nous  verrons  plus 
tard  que  la  province  de  Bordeaux  n'obtint  pas  en  décembre  suivant 
les  chartes  que  des  évêques  de  toutes  les  autres  provinces  obtin- 
rent à  cette  époque.  Elle  était  donc  déjà  satisfaite. 

Mais  les  autres  provinces  étaient  plus  récalcitrantes.  Louis  X 
avait  beau  appuyer  les  collecteurs  de  la  décime,  leur  permettre 
comme  à  Pierre  d'Aubigni,  collecteur  général  de  la  décime  dans 
la  province  de  Reims,  de  créer  des  sergents  pour  faciliter  leur 
tâche  '^  et  accorder  toute  sa  protection  aux  autres  collecteurs  ;  tout 
était  inutile. 

Voici  quelle  fut  la  procédure  employée  par  Pierre  de  Prunet, 
clerc  du  roi,  chanoine  de  Bourges,  lieutenant  et  subdélégué  des 
trois  exécuteurs  de  la  décime  à  l'égard  de  l'évêque  d'Albi  et 
des  autres  évêques  de  la  province  de  Bourges^. 

Une  première  lettre,  datée  de  Paris,  le  8  juillet  i3i5  et  éma- 
née de  Pierre,  évêque  d'xVuxerre,  Geoffroi  du  Plessis,  notaire 
apostolique  et  Gilles,  abbé  de  Saint-Denis,  exposait,  qu'après  la 
mort  du  roi  Philippe,  plusieurs  ecclésiastiques  s'étaient  posé  la 
question  de  savoir  si  l'on  devait  payer  au  nouveau  roi  la  décime 
accordée  au  feu  roi  sans  une  nouvelle  concession  apostolique.  Ces 
ecclésiastiques  avaient  demandé  l'avis  des  exécuteurs  à  ce  sujet. 
Ces  derniers,  après  avoir  consulté  les  archevêques  et  les  évêques 

1.  Ârch.  nat.,  JJ.  65  A,  n°  25 1.  La  confirmation  par  Louis  X  de  cet  deux  chartes 
se  trouve  elle-même  renfermée  dans  une  coufirmation  et  vidimus  de  Philippe  VI  de 
Valois  datée  de  Paris,  juin  iSaS.  Philippe  VI  déclare  qu'il  a  fait  extraire  ces  privilèges 
des  registres  du  roi  Louis  X.  A  la  fin  de  la  pièce  se  trouve  la  note  suivante  :  Extracto 
de  registris  de  mandato  domini  régis  ad  relationem  decani  Turonensis  et  doniini 
Mathei  Ferrandi.  J.  de  Templo.  Facta  est  collatio  cum  registris.  Or  les  deux  registres 
de  Louis  X,  JJ.  5o  et  JJ.  52  actuellement  conservées  aux  Archives  nationales  ne 
renferment  pas  ces  pièces  ;  c'est  une  preuve  directe  de  ce  que  nous  avançons  dans 
notre  Introduction  qu'il  nous  manque  un  ou  plusieurs  registres  de  la  chancellerie  de 
Louis  X  en  dehors  du  JJ.  5i  aujourd'hui  retrouvé. 

2.  Philippe  VI  déclare  sur  la  foi  de  l'éA'êque  d'Angoulême  que  ces  privilèges  furent 
accordés  par  Louis  X  à  toute  la  province  de  Bordeaux.  Arch.  nat.,  JJ.  65  A,  n"  25i. 

3.  Reims,  3  aoijt  i3i5.  Ord.,  t.  I,  p.  6o3. 

4.  De  semi)lables  procédures  furent  sans  doute  envoyées  en  même  temps  contre 
les  autres  évêques,  mais  ces  pièces  furent  détruites  assez  rapidement.  Nous 
devons  le  dossier  de  l'évêque  d'Vlbià  une  copie  qu'en  fit  faire  Doat,  le  8  mai 
1669.  Toutes  les  pièces  qui  suivent  se  trouvent  là.  Bibl.  nat.,  Doat,  t.  12,  fol.  I  et 
suivants. 

XXIX.    —  Artox.ne.  6 
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alors  à  Paris,  ainsi  que  plusieurs  personnes  sages  et  instruites 
en  l'un  et  l'autre  droit,  avaient  déclaré  à  l'unanimité  que  la  con- 
cession de  la  décime  était  non  pas  personnelle  mais  réelle  et 
qu'elle  devait  continuer  à  être  levée  par  les  archevêques  et  évê- 
ques  du  royaume  dans  la  forme  accoutumée.  En  conséquence, 
lesdits  exécuteurs  mandaient  aux  évêques  d'avoir  à  faire  lever  la 
décime  pour  le  terme  échu  de  la  Purification  sans  tenir  compte 
des  fictions,  conflits,  griefs,  appels  au  siège  de  Rome  qui  pour- 
raient se  produire,  sous  peine  d'interdit,  et  avec  l'aide  du  délégué 
des  exécuteurs,  Pierre  de  Prunet. 

Une  secondé  lettre  des  mêmes  exécuteurs  était  datée  de  Paris, 
le  20  juillet  i3i5.  Adressée  à  Pierre  de  Prunet,  elle  lui  donnait 
pleins  pouvoirs  pour  faire  lever  la  décime  dans  la  province  de 
Bourges  et  l'autorisait  à  délivrer  à  ceux  qui  paieraient  des  lettres 
authentiques  contenant  le  détail  de  ce  qu'ils  auraient  versé. 

Ces  exhortations  et  ces  menaces  ne  produisirent  aucun  efi'et. 
Le  i"  octobre  suivant,  la  situation  était  la  même,  sauf,  qu'au 
terme  impavé  de  la  Purification,  s'ajoutait  maintenant  celui  de  la 
Madeleine,  c'est-à-dire  que  tout  versement  avait  cessé  depuis 
l'avènement  de  Louis  X.  Devant  ce  piteux  résultat,  Pierre  de 
Prunet  redouble  de  paroles  menaçantes.  Il  somme  l'évêque  d'Albi 
d'avoir  à  payer  et  à  faire  payer  dans  le  délaide  trois  sommations 
faites  à  deux  jours  d'intervalle  des  deux  termes  échus  sous  peine 
d'interdit  pour  l'évêque  d'Albi  et  d'excommunication  pour  ses 
agents.  Au  bout  de  huit  jours,  la  sentence  d'interdit  portée  con- 
tre l'évêque  devait  être  transformée  en  sentence  d'excom- 
munication. Mais  ces  violences  sans  sanctions  étaient  toujours 
aussi  vaines. 

Les  difficultés  étaient  presque  aussi  grandes  avec  l'archidiocèse 
de  Rouen'.  Le  i5  septembre  i3i5,  les  exécuteurs  somment  l'ar- 
chevêque d'avoir  à  payer  et  faire  payer  les  deux  termes  de  la  Pu- 
rification et  de  la  Madeleine  restés  impayés,  à  maître  Jean  de  Poi- 
leux,  chantre  de  l'église  de  Bray,  spécialement  à  ce  commis.  Mais 
cette  sommation  ne  suffit  sans  doute  pas  puisque,  le  20  septembre, 
Louis  X  adressa  à  Gilles,  archevêque  de  Rouen,  et  à  ses  suffra- 
gants,  des  lettres  portant  promesse  formelle  à  l'égard  du  futur 
pape  et  même  des  cardinaux  de  rendre  tout  ce    qui  serait  levé 


I.  Les  documents  relatifs  à  Rouen  se  trouvaient  dans  le  registre  Pater  de  la 
Chambre  des  Comptes.  Ils  sont  copiés  dans  le  ms.  fr.  16600  de  la  Bibl.  nat., 
fol.  i77-i8A-  Cf.  Petit,  Mémoriaux,   n°  i/ii. 
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pour  la  décime.  En  même  temps,  le  lendemain,  il  se  reconnaissait 
débiteur  envers  le  futur  pape,  les  cardinaux  et  l'abbé  de  Saint- 
Ouen  de  Rouen  d'une  somme  de  i  o58  livres  tournois  provenant 
de  la  décime  que  l'abbé  de  Saint-Ouen  avait  levée  en  qualité  de 
collecteur  de  la  décime  et  que  le  roi  avait  fait  prendre  entre  les 
mains  de  ce  dernier  par  Henri  de  Castel,  bourgeois  d'Arras,  pour 
la  guerre  de  Flandre. 

A  l'automne  de  i3i5,  la  situation  était  donc  la  suivante  :  Par- 
tout, car  les  deux  exemples  des  princes  de  Bourges  et  de  Rouen 
ne  devaient  pas  être  isolés,  le  payement  de  la  décime  était  arrêté 
depuis  la  mort  de  Philippe  le  Bel'.  Louis  X,  qui  avait  besoin 
d'argent,  sut  s'arranger  pour  obtenir  la  reprise  des  versements. 
Il  se  contenta  pour  cela  de  suivre  la  politique  de  son  père.  Celui- 
ci,  chaque  fois  qu'il  avait  eu  recours  à  la  bourse  du  clergé, 
n'avait  pas  manqué  de  le  payer  en  bonnes  paroles  et  en  nom- 
breuses chartes  de  privilèges.  Il  ne  les  avait  point  épargnées  en 
1290,  en  i3oo,  en  i3o3,  en  i3o4;  toutes  aussi  vagues  et  aussi 
peu  respectées.  Louis  X  se  contenta  de  confirmer  les  principales, 
d'en  ajouter  une  de  son  cru  et  enfin  d'accorder  aux  évêques 
de  France  deux  des  chartes  provinciales  :  la  charte  aux  Langue- 
dociens et  la  charte  aux  Bourguignons.  C'étaient  là  des  sacrifices 
de  bien  peu  d  importance  ;  néanmoins  les  prélats  s'en  conten- 
tèrent. 

Nous  ignorons  comment  le  roi  entra  en  pourparlers  avec  les 
évêques  et  comment  ils  tombèrent  d'accord.  Mais  voilà  ce  qui  est 
certain.  Des  synodes  provinciaux  se  réunirent  pour  examiner  la 
question  des  décimes  ;  celui  de  la  province  de  Reims  eut  lieu  à 
Amiens";  celui  de  la  province  de  Sens  à  Paris  \  Nous  avons  con- 
servé la  mention  de  ceux  de  Lyon^  et  de  Bourges  ^  Voici  ce  qui 
fut  résolu  à  Amiens  et  à  Paris.  Les  évêques  accordèrent  au  roi 
une  nouvelle  décime  pour  un  an  à  percevoir  à  la  Purification  et  à 
la  Madeleine  suivantes  mais  à  la  condition  que  le  roi  prenne  l'en- 
gagement formel  de  ne  pas  permettre  que  la  levée  de   la  décime 

1.  Les  comptes  des  trois  termes  de  la  Chandeleur  et  de  la  Madeleine  i3i5  (n.  st.) 
et  de  la  Chandeleur  i3i6  (n.  st.)  fig'ureut  ensemble  dans  le  compte  de  la  Saint-Jean 
l3l6.  Bibl.  nat.,  fr.   2o683,  fol.  8. 

2.  Archives  dcpartementales  de  la  Somme,  G.  566. 

3.  Mansi,  Sacroruin  conciliorum  nova  et  ampUssima  collectio,  t^ditio  novissima. 
Venetïis  1782,  t.    25,  col.  55i  d'après  Dubois,  Hisl.  eccl.  Paris. 

4.  Petit,  Mémoriaux,  n"  622. 

5.  Mansi,  Sacroruin  conciliorum,  t.   25,  col.  55 1-2. 
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pour  la  croisade  ait  lieu  la  même  année  que  la  nouvelle  décime. 
La  levée  devait  être  faite  par  les  soins  des  prélats  et  sans  aucune 
intervention  royale.  Le  roi  accepta  ces  conditions  par  une  lettre 
datée  de  Vincennes,  décembre  i3i5^  Par  ce  moyen,  les  prélats 
transformaient  la  décime  réelle  en  décime  personnelle,  ce  dont 
ils  essayèrent  de  tirer  parti  plus  tard,  en  refusant,  à  la  mort  de 
Louis  X,  de  payer  le  second  terme  de  la  décime^;  de  plus,  c'était 
une  faveur  qu'ils  faisaient  au  roi  et  cela  leur  permettait  de 
demander  quelque  chose  en  échange,  c'est-à-dire  de  nouvelles 
chartes  et  de  nouveaux  privilèges.  Ils  n'y  manquèrent  pas. 

Il  ne  m'a  pas  été  possible  de  retrouver  toutes  les  chartes  qui 
furent  envoyées  aux  évêques  à  cette  occasion.  J'ai  dû  me  conten- 
ter, pour  la  plupart  des  évêchés,  des  inventaires  sommaires  des 
archives.  D'autre  part,  beaucoup  d'actes  ont  certainement  dis- 
paru. Mais,  d'après  ce  qu'il  reste,  il  est  possible  de  se  former 
une  idée  précise  des  concessions  de  Louis  X. 

Nous  avons  en  effet  la  certitude  que  les  mêmes  chartes  furent 
adressées  au  mois  de  décembre  i3i5  aux  évêques  d'Angers,  d'A- 
miens, de  Beauvais,  du  Mans,  de  Lyon,  de  Mende,  de  Nimes  et 
de  Paris,  car  si  nous  ne  possédons  point  pour  tous  ces  diocèses 
toutes  les  chartes  qu'ils  reçurent,  nous  .savons  du  moins  qui  les 
ont  reçu  par  l'énumération  qu'en  fait  Louis  X  soit  au  début  de  sa 
propre  ordonnance  sur  les  libertés  ecclésiastiques,  datée  de  Vin- 
cennes décembre  i3i5^soitdansles  mandements  d'avoir  à  observer 
ces  chartes  adressées  aux  baillis  intéressés,  et  datés  de  Paris  le 
23  décembre  i3i5\  ce  qui  nous  permet  de  fixer  avant  cette  date 
la  concession  de  ces  diverses  chartes. 

1.  Arch.  de  la  Somme,  G.  566.  Mansi,  o.  c,  t.  25,  col.  55i. 

2.  Paris,  i6  juin  i3i6.  Lettre  des  exécuteurs  à  l'archevêque  de  Sens  et  à  ses 
suffraganls  portant  que  leur  excuse  basée  sur  la  mort  du  roi  Louis  était  nulle  et  qu'ils 
devaient  payer  la  décime  sous  les  peines  ordinaires.  Bibl.  nat.  fr.  16600,  fol.  l84  v", 
d'après  Pater,  Cf.  Petit,  Mémoriaux,  n°  i4l. 

3.  C'est  le  cas  des  diocèses  d'Ang^ers:  C.  Port,  Le  livre  de  Guillaume  le  Maire  dans 
Mélanges  historiques.  Choix  de  documents,  t.  II,  p.  5o5  (Collection  de  Documents  inédits 
sur  l'histoire  de  France);  d'Amiens:  Archives  de  la  Somme,  G  65o  ;  c'est  une  simple 
analyse  de  la  pièce  qui  a  disparu  de  la  liasse  actuellement  cotée  G.  899  et  où  se 
trouvent  toutes  les  autres  leUres;  du  Mans  :  Arch.  nat.,  JJ,  198,  no  li&2  et  Bibl.  nat. 
Nouv.  acqui.  fr.  7597,  fol.  220;  de  Lyon:  Ord.,  t.  XI,  p.  487,  avec  la  fausse  date 
de  septembre  pour  décembre  ;  de  Nîmes  :  Bibl.  nat.  lat.,  11016,  fol.  129,  Ord.,  t.  I, 
p.  618  (l'e  pagination);  de  Paris:  Arch.  nat.,  JJ.  58,  n"  124,  à^og,  n°  aO  1''^ 
Ord.,  t.  I,  p.  638. 

4.  Mandement  de  Louis  X  aux  baillis  d'Amiens,  de  Vermandois  et  de  Senlis  pour 
l'évêque  de  Beauvais.  Bibl.  nat.  Nouv.  acqui.  lat.  23i5,  n°   il   (original),  fr.  5287, 
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On  peut  légitimement  conclure,  semble-t-il,  que  tous  les  évê- 
ques  des  provinces  intéressées  reçurent  les  mêmes  lettres  ;  le  ha- 
sard seul  doit  avoir  conservé  les  chartes  de  tel  ou  tel  évêché 
plutôt  que  de  tel  autre  car  rien  ne  permet  de  croire  que  certains 
évêchés  furent  plus  favorisés  que  leurs  voisins'.  Dans  ces  condi- 
tions nous  pouvons  considérer  comme  admis  que  les  provinces  de 
Reims,  Tours,  Lyon,  Narbonne,  Bourges  et  Sens  reçurent  toutes 
les  mêmes  privilèges;  quant  aux  trois  autres  provinces  d'Auch,  de 
Bordeaux  et  de  Rouen,  il  est  impossible  d'affirmer  qu'elles  aient 
eu  le  même  traitement. 

Les  chartes  de  Philippe  le  Bel  confirmées  par  Louis  X  étaient 
au  nombre  de  six.  C'étaient  :  i"  la  grande  charte  de  Réformation 
de  i3o3,  déjà  confirmée  à  plusieurs  reprises  par  Louis  X^.  2°  une 
charte  de  Philippe  le  Bel  en  date  du  10  mars  i3oo  (n.  st.)  à 
Longchamp  débutant  par  les  mots  Decens  reputamus  et  congruum. 
Elle  accordait  aux  évêques  certaines  garanties  contre  les  excès 
des  officiers  royaux  et  promettait  la  liberté  des  juridictions  ecclé- 
siastiques^. La  3*  charte  de  Philippe  le  Bel  était  datée  de  Paris 
le  3  mai  i3o2  et  débutait  par  les  mots  Régi  regum.  Rendue  en 
échange  d'une  subvention  elle    réglait  des  questions  de  juridic- 

fol.  68.  Dupuy,  617,  fol.  II.  Même  mandement  au  sénéchal  de  Beaucaire  pour 
l'évèque  de  Mende.  Arch.  de  la  Lozère,  G.  20.  Même  mandement  au  prévôt  de  Paris. 
Areh.  nat.,  JJ.  53,  n»  124-  Ord.,  t.  I,  p.  Ô^a. 

1.  En  outre  des  évêchés  déjà  nommés  pour  lesquelles  nous  avons  une  certitude,  il 
faut  ajouter  que  de  fortes  présomptions  existent  à  l'égard  des  deux  autres  évêchés  ; 
celui  de  Lodève  et  celui  de  Clermont.  Pour  celui  de  Lodève,  mon  opinion  repose 
sur  un  passage  de  la  Gallia  Christiania  qui  en  parlant  de  Guillaume  évêque  de 
Lodève  en  i3i5  dit  :  Ludovico  autem  decimo  carum  fuisse  proljant  septem  lilterae 
ab  ipso  rege  ad  diverses  in  gratiam  Guillelmi  scriptae  quarum  argumenta  in  chrono- 
logia  Leutevensi.  Gallia  Christiana,  t.  YI,  552  C.  L'évèque  de  Lodève  n'ayant  pas 
joui  d'une  considération  particulière  à  la  cour  de  Louis  X,  ce  sont  probablement  les 
lettres  aux  évêques  qui  ont  été  remarquées  par  les  éditeurs  de  la  Gallia.  Les  archives 
du  Puy-de-Dôme  renferment  la  confirmation  par  Louis  X  d'une  charte  de  Philippe 
le  Bel  du  i5  juillet  i3o4  dont  il  sera  question  plus  loin.  Cette  confirmation  est  datée 
de  Vincennes,  décembre  i3i5  et  signée  par  le  clerc  J.  de  Templo  comme  les  autres 
lettres  adressées  aux  autres  évêques.  Arch.  du  Puy-de-Dôme,  G.  4,  n"  7- 

2.  Celte  ordonnance  est  souvent  désignée  dans  les  notes  inscrites  au  dos  des  pièces 
par  les  clercs  de  la  chancellerie  sous  le  nom  de  magna  slatuta.  Arch.  de  la  Somme, 
G.  3q9,  n"  2.  C'est  l'exemplaire  original  qui  fut  remis  à  l'évèque  d'Amiens. 
L'exemplaire  original  destiné  à  l'évèque  de  Mende  est  aux  Archives  de  la  Lozère,  G. 
ig,  Q°  I.  L'ordonnance  de  Philippe  le  Bel  est  imprimée  dans  les  Ord.,   t.  I,  p.  354- 

3.  Texte  de  la  charte  de  Philippe  le  Bel:  Ord.,  t.  I,  p.  334-  Un  vidimus  du  lO  fé- 
vrier ll^6l^  (v.  st.)  de  la  confirmation  de  Louis  X  est  aux  archives  de  la  Somme, 
G.  399,  n"  6.  Autre  vidimus.  Arch.  de  la  Seine  Inférieure,  G.  90g3.  Inventaire 
sommaire,  Série  G,  t.  7,  2"  partie,  p.  5o. 
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tion  ecclésiastique  en  faveur  des  prélats'.  La  4*  du  i5  juin  i3o4 
coramençait  par  les  mots  prolocutam  liberalitatem  et  avait  égale- 
ment pour  but  de  reconnaître  les  complaisances  financières  des 
prélats  ^.  La  guerre  de  Flandre  avait  nécessité  la  promulgation  de 
la  5^  datée  de  Longchamp  le  21  août  i3o3.  Son  incipit  était  Quia 
Flamingorum .  Elle  accordait  aux  évoques  l'amortissement  de  tous 
les  nouveaux  acquêts  ecclésiastiques  moyennant  l'octroi  par  ces 
derniers  d'une  décime  destinée  à  subvenir  aux  frais  de  la  guerre 
de  Flandre^.  La  6"  lettre  datée  de  Paris,  le  i*"^  mai  i3o^,  était  éga- 
lement nécessitée  par  une  nouvelle  campagne  de  Flandre *^.  Elle 
débutait  par  le  mot  Oblatam  et  renouvelait  comme  les  précédentes 
des  promesses  de  ne  pas  attenter  aux  juridictions  ecclésiastiques 
en  réponse  au  vote  d'un  subside  consenti  par  les  prélats. 

Les  prélats  en  obtenant  de  Louis  X  la  confirmation  de  ces  nom- 
breuses chartes,  d'ailleurs  nullement  abrogées  mais  toujours  mal 
ou  pas  observées  n'obtenaient  pas  de  lui  un  bien  grand  sacrifice. 
Ce  n'était  pas  une  confirmation  de  plus  qui  pouvait  assurer  leur 
exécution.  Il  en  était  de  même  des  deux  chartes  provinciales  que 
le  roi  confirma  pour  l'usage  des  différents  diocèses.  Il  était  bien 
évident  que  quelques  fussent  les  différences  qui  existaient  alors 
entre  les  différentes  province  du  rovaum_e,  le  roi  ne  pouvait  son- 
ger à  traiter  différemment  la  Bourgogne  et  la  Champagne  et  refuser 
à  la  Picardie  ce  qu'il  avait  accordé  à  la  Bourgogne.  Les  chartes, 
de  provinciales  qu'elles  étaient  au  début,  ne  devaient  pas  man- 
quer d'étendre  plus  loin  leur  sphère  d'application.  Un  premier  pas 
avait  été  fait  dans  ce  sens  par  Louis  X  à  Tournai  au  mois  de  sep- 
tembre lorsqu'il  avait  accordé  aux  Auvergnats  et  aux  gens  des 
Basses-Marches  d'user  et  de  jouir  de  toutes  les  déclarations  et 

1.  Texte  de  Philippe  le  Bel.  Ord.,  t.  I,  p.  34o.  Confirmation  par  Louis  X, 
Vincennes,  décembre  i3i5.  Arch.  nat.,  L.  /iog,  n"  25,  JJ.  198,  n"  463,  A.reh.  de 
la  Lozère,  G.  19,  n°  2.  Bibl.  nat.,  Dupuy,  617,  fol.  5. 

2.  Texte  de  Philippe  le  Bel.  Ord.,  t.  V,  p.  632.  Cette  charte  fut  confirmée  une 
première  fois  le  6  juillet  pour  l'évêque  d'Angoulème.  Cf.  plus  haut.  2"  confirmation 
par  Louis  X,  Vincennes,  décembre,  i3l5.  Arch.  du  Puy-de-Dôme,  G.  4,  n°  7 
(original).  Arch.  nat.,  L.  409,  n»  26'%  26"  et  26^.   Bibl.  nat.   fr.   10468,  fol.  3o2. 

3.  Texte  de  Philippe  le  Bel.  Ord.,  t.  I,  p.  382.  Confirmation  par  Louis  X, 
Vincennes,  décembre  i3i5.  Arch.  de  la  Somme,  G.  Sgg,  n°  5  (origcinal)  Bibl.  nat.. 
Grenier,  232,  fol.  277. 

4.  Texte  de  Philippe  le  Bel.  Ord.,  t.  I,  p.  4o6.  Confirmation  par  Louis  X,  Vin- 
cennes, décembre  i3i5.  Arch.  nat.,  K.  39,  n»  7,  dans  un  vidimus  d'Hugues  Aubriot, 
garde  de  la  prévôté  de  Paris  en  date  du  8  janvier  1372  et  non  point  en  original 
comme  le  dit  faussement  Tardif.  Cartons  des  rois,  p.  Sôg,  n°  lioo.  Arch.  nat.,  L. 
409,  no  26,  26-^  et  26  "'. 
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grâces  faites  par  le  roi  aux  autres  pays',  mais  sans  spécifier 
autrement.  Un  nouveau  pas  était  fait  dans  cette  voie  au  mois  de 
décembre  par  la  confirmation  pour  les  différents  diocèses  de  la 
charte  aux  Languedociens  du  i^""  avril  i3i5*  et  de  la  seconde 
charte  aux  Bourguignons  du  17  mai  I3I5^  Par  là,  des  diocèses 
complètement  en  dehors  du  mouvement  des  ligues  tels  que  ceux 
d'Angers,  du  Mans,  ou  de  Paris  reçurent  les  mêmes  avantages 
que  ceux  qui  s'étaient  alliés.  Le  choix  de  ces  deux  chartes  par 
les  prélats  n'est  pas  indifférent  ;  c'étaient  en  effet  celles  dans 
lesquelles  l'influence  du  clergé  s'était  le  mieux  fait  sentir  ; 
c'étaient  aussi  celles  qui  avaient  le  plus  d'intérêt  général. 

La  dernière  concession  de  Louis  X  était  une  longue  charte, 
nouvelle  quant  à  la  forme,  mais  non  quant  au  fonds.  Datée  de  Vin- 
cennes  décembre  i3i5S  elle  débutait  par  l'énumération  des 
chartes  de  Philippe  le  Bel  et  des  deux  "  chartes  provinciales 
qu'elle  confirmait  et  déclarait  en  outre  confirmer  en  bloc  toutes 
les  ordonnances  (statuta)  de  saint  Louis.  Ensuite  se  trouvait  une 
série  d'articles  renouvelés  des  chartes  de  Philippe  le  Bel  pres- 
crivant aux  oflTiciers  royaux  de  prêter  serment  d'observer  les 
chartes,  et  leur  ordonnant  de  prêter  à  l'Eglise  l'appui  du  bras 
séculier  en  cas  de  besoin.  Les  clercs  non  mariés  sont  dispensés 
des  tailles  '  ;  le  roi  permet  aux  prélats  de  battre  monnaie  du  poids 
et  de  l'aloi  du  temps  de  saint  Louis,  s'ils  en  ont  le  droit  par  une 
coutume  ancienne.  Les  officiers  royaux  respecteront  les  justices 
ecclésiastiques  et  n'empêcheront  pas  les  juges  ecclésiastiques  de 
poursuivre  les  usuriers.  Le  droit  de  gîte  et  de  réquisition  sera 
réglementé®;  les  hommes  des  prélats  qui  seront  dispensés  d'aller 
à  l'armée  par  des  privilèges  antiques,  n'auront  pas  à  payer 
finance  pour  n'y  être  point  allés  ;  enfin  les  lettres  obtenues  contre 
les  ecclésiastiques,  sans  qu'il  soit  fait  mention  de  leur  qualité 
de  clercs,  seront  nulle  de  plein  droit. 

Il  n'y  avait  rien  de  bien  neuf  dans  cette  charte  puisqu'elle 
se  bornait  à  confirmer  des  privilèges  anciens  ou  des  concessions 

1.  Arcli.  (lu  Puy-de-Dôme,  G  !\,  n°  5.  Ord.,  t.  I,  p.  6i3  (i"""  pagination). 

2.  Cf.  Appendice,  Languedoc. 

3.  Cf.  Appendice,  Bourgogne. 

4.  Cf.  Plus  haut.  Toutes  ces  chartes  portent  sur  le  repli  la  mention  :  per  vos  J.  de 
Templo. 

5.  Cette  concession  avait  déjà  été  faite  par  Philippe  le  Bel  en  i3o2  par  la  lettre 
précitée  Régi  regum,  art.  5.  Cf.  Ord.,  t.  I,  p.  3^3. 

6.  Ce  droit  avait  déjà  été  réglementé  par  une  ordonnance  générale  de  Louis  X, 
de  i8  novembre  i3i5.  Ord.,  t.  1,  p.  6o8. 


88  LE    MOUVEMENT    DE     l3l4 

depuis  longtemps  accordées  par  l'autorité  royale.  Un  seul  article 
paraît  original  c'est  celui  qui  déclare  nulles  les  lettres  obtenues 
contre  des  ecclésiastiques  sans  qu'il  soit  fait  mention  de  leur 
qualité,  mais  c'est  là  bien  peu  de  chose. 

En  dehors  de  ces  avantages  généraux,  certains  prélats  présen- 
tèrent quelques  réclamations  spéciales.  C'est  ainsi  que  la  charte  de 
Louis  X  destinée  à  l'archevêque  de  Lyon  contient  un  article  sup- 
plémentaire qui  autorise  les  prélats  de  la  province  à  ériger  dans 
les  lieux  où  ils  ont  la  haute  justice  des  fourches  et  des  piloris,  à 
condition  que  telle  soit  la  coutume'.  L'évêque  de  Mende  demanda 
et  obtint  la  confirmation  de  deux  ordonnances  de  saint  Louis, 
l'une  du  mois  d'avril  1228  en  faveur  des  églises  du  Languedoc, 
l'autre  du  mois  de  décembre  12  04  sur  la  Réformation  du  Lan- 
guedoc-. Enfin  Louis  X  confirma  le  i5  décembre  i3i5  une  con- 
stitution de  l'empereur  Frédéric  ^  relative  également  aux  privilè- 
ges des  ecclésiastiques.  Cette  confirmation  adressée  par  Louis  X 
au  sénéchal  de  Beaucaire  était  destiné  à  l'un  des  évèques  qui  dé- 
pendait de  cette  circonscription  administrative,  peut-être  pour 
l'évêque  d'Uzès  dont  l'évêché  était  par  sa  position  à  la  frontière 
sans  cesse  en  rapport  avec  des  terres  d'Empire.  Enfin  un  mande- 
ment fut  adressé  le  28  décembre  i3i5  aux  différents  baillis  et  sé- 
néchaux pour  leur  ordonner  de  veiller  à  Lobservation  des  diverses 
chartes  concédées  par  le  roi^.  Louis  X  n'hésitait  pas,  on  le  voit, 
à  se  montrer  généreux. 

Le  résultat  qu'il  obtint  valait  bien  quelques  chartes.  C'est  pour 
reconnaître  le  bon  vouloir  des  prélats  à  paver  la  décime  que 
Louis  X  leur  remit  tous  ces  parchemins  ^  Ils  tinrent  loyalement 
leur  promesse.  Le  compte  de  la  saint  Jean  i3i6  en  contient  la 
preuve  sous  la  forme  des  comptes  qui  furent  rendus  par  les  divers 
percepteurs  pour  les  termes  de  la  Chandeleur  i3ii,  de  la  Made- 
leine et  de  la  Chandeleur  i3i5  (v.  st.).  Les  trois  termes  sont 
payés  en    même  temps  par  toutes  les  provinces^,  ce  qui  prouve 

1.  Ord.,  t.  XI,  p.  43-. 

2.  Ord.,  t.  XI,  p.  439. 

3.  Ord.,  t.  I,  610. 

4.  Cf.  plus  haut. 

5.  Jn  considerationem...  decirnalis  subvenlionis .  Ord.,  t.  I,  p.  6i4. 

6.  Compte  de  la  Saint-Jean  i3i6.  Bibl.  nat.  fr.  2o683.  Je  ne  vois  pas  par  suite 
de  quelle  erreur  M.  Borrelli  de  Serres  a  pu  dire  en  parlant  de  la  décime  :  «  sept 
provinces  seulement  et  Cîteaux  l'ont  payé.  Tours  et  Bourges  n'ont  rien  fourni.  » 
Borrelli  de  Serres,  Recherches,  etc.,  t.  II,  p.  220.  Tours  et  Bourges  ont  parfaitement 
payé  leur  part  dont  voici  l'indication  :  «  De  eadem  décima  provincie  Bituricensis  super 
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que  dès  lors  l'accord  fut  fait  entre  le  roi  et  le  clergé.  C'était  un 
très  grand  résultat  tant  matériel  que  moral.  Le  trésor  un  peu 
gêné  de  Louis  X  toucha  une  fort  grosse  somme  :  m  096  livres 
5  sous  II  deniers  tournois  ;  c'était  déjà  un  bon  appoint  pour  la 
future  campagne  de  Flandre  ;  l'effet  moral  était  encore  plus 
grand;  Louis  X  avait  pu  sans  sacrifier  aucun  intérêt  essentiel  re- 
nouer de  cordiales  relations  avec  le  clergé  qui  au  début  de  son 
règne  n'avait  pas  craint  de  se  joindre  aux  ligues  ;  ce  résultat  fai- 
sait honneur  au  jeune  roi.  Il  ne  put  cependant  en  recueillir  que 
les  premiers  fruits,  sa  mort  prématurée  étant  survenue  bien  peu 
de  temps  après  ce  succès  mais  son  successeur  Philippe  V  profita 
de  cette  situation  pour  s'appuyer  sur  le  clergé  d'une  façon 
efficace. 

Toutefois,  s'il  y  eut  une  détente  générale  et  que  l'on  puisse 
dire  que  la  décime  fut  payée  généralement  par  toute  la  France, 
il  y  eut  néanmoins  des  retards  dans  la  perception  ;  les  collecteurs 
désignés  par  les  prélats  mettaient  moins  de  zèle  à  exercer  leurs 
fonctions  que  ne  l'aurait  désiré  les  fonctionnaires  royaux  '  ;  les 
arrérages  surtout  se  levaient  mal  et  sous  Philippe  de  Valois  il 
restait  encore  des  sommes  à  percevoir  sur  cette  décime  pour  les 
termes  de  i3i/iet  de  i3i5  (v.  st.)^  mais  ce  furent  là  des  inci- 
dents partiels  qui  ne  diminuèrent  guère  l'importance  du  résultat 
obtenu.  Le  clergé  payait  la  décime  et  il  se  tenait  pour  satisfait, 
c'était  l'essentiel. 

terminis  predictis  pro  magistro  Petro  de  Priineto  coUectore  dicte  décime  in  dicta  provincia 
XII"',  v<=,  f\i^,  xs.  Partes  a  tergo...  De  eadem  décima  provincie  Turonensis  saper  dictis 
terminis  pro  rnaqistro  Roberto  de  Vernone,  collcctore  ibi  vu'",  iiii"",  ix  .  Partes  a  tenjo. 
Les  comptes  détnillés  se  trouvent  au  dos  ainsi  qu'il  est  annoncé.  Bibl.  nat.  fr- 
2o683,  fol.  8. 

1.  Les  exécuteurs  de  la  décime  écrivirent  le  g  janvier  i3i6  à  l'archevêque  de 
Rouen  pour  le  presser  de  payer  et  de  faire  payer  les  trois  termes  échus.  Bibl.  nat. 
fr.  16600,  fol.  l'-j'j  v°.  Petit,  Mémoriaux,  n»  i^i.  Le  17  juin  i3i6,  Gilles,  abbé  de 
Saint-Denis  et  Geffroi  du  Plessis  constatent  dans  une  lettre  à  leur  collègue  l'évèque 
d'Auxerre  que  de  nombreux  arrérages  sont  restés  impayés.  Bibl.  nat.  fr.  16600,  fol. 
182  v°.  Petit,  Mémoriaux,  n°  i^i. 

2.  Ch.-V.  Langlois.  Inventaire  d'anciens  comptes  royaux  dressés  par  Robert  Mignori, 
p.  ii4-iiC)-  Les  comptes  de  divers  receveurs  provinciaux  ont  été  arrêtés  après  le 
premier  terme  de  l'année  i3i4  (v.  st.)  soit  celui  de  la  Madeleine  et  de  nouveaux 
comptes  ont  été  présentés  pour  les  trois  termes  suivants  réunis  :  second  terme  de  i3l4 
(v.  st.),  (Chandeleur)  et  les  deux  termes  de  l'année  i3i5  (v.  st.)  soit  Madeleine  i3i5 
(n.  st.)  et  Ciiandeleur  i3i6  (n.  st.)  ce  qui  est  une  nouvelle  preuve  de  la  cessation 
des  versements  à  l'avènement  de  Louis  et  de  leur  reprise  après  les  chartes  de 
décembre  i3i5. 


CHAPITRE  V 
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Aussitôt  après  avoir  réglé  la  question  de  la  décime,  Louis  X  par- 
tit pour  un  long  voyage  à  travers  son  royaume.  H  passa  les  fêtes 
de  Noël  à  l'abbaye  du  Lys  près  de  jNIelun.  C'est  de  là  que  le  2/i 
décembre  il  répondit  à  de  nouvelles  réclamations  des  Normands. 
Sous  forme  dune  lettre  à  l'évêque  de  Saint-Malo  et  à  Pierre  de 
Dici,  enquêteurs-réformateurs  en  Normandie',  c'est  une  nou- 
velle petite  charte  aux  Normands  -.  Elle  n'est  pas  rédigée  dans  la 
iorme  accoutumée.  La  plainte  des  prélats,  barons,  chevaliers  et 
autres  sujets  du  duché  est  simplement  trâîiscrite  au  stvle  indirect 
et  tout  entière,  après  quoi  le  roi  prend  la  parole  et  indique 
point  par  point  la  solution  qu'il  adopte.  C'est  d'abord  l'inévitable 
confirmation  des  ordonnances  rendues  par  Louis  X,  saint  Louis 
et  Philippe  le  Bel,  puis  les  griefs  particuliers.  Le  droit  de  réqui- 
sition au  nom  du  roi  avait  donné  lieu  à  de  nombreux  abus  de  la 
part  des  officiers  inférieurs.  Louis  X  ordonne  aux  enquêteurs- 
réformateurs  de  faire  observer  l'ordonnance  générale  faite  par  lui 
récemment  sur  ce  sujet  '  et  en  rappelle  les  principes  qui  sont  que 
nul  officier  ne  peut  réquisitionner  une  marchandise  quelconque 
sans  en  payer  le  prix  ^. 

Des  droits  variables  avaient  été  établis  avec  une  grande  fantai- 
sie  par  certains  agents  royaux  sur  la  vente  de  quelques  marchan- 
dises. On  devait  donner  parfois  le  dixième  tonneau  de  vin  vendu, 

1.  Cf.  des  lettres  de  ces  deux  enquêteurs.  Bibl.  nat.  Fr.  aSggS,  pièces  2i5, 
217  et  2ig  et  une  lettre  de  Louis  X  aux  dits  enquêteurs.  Sens,  7  mars  i3i6(n.  st.). 
Bibl.  nat.  fr.   25697,  pièce  71. 

2.  Biiil.  nat.,  Moreau  221,  fol.  280.  Pièce  justificative,  n"  18. 

3.  Paris,  18  novembre  i3i5.  Ord.,  t.  I,  p.  608.  L'art.  9  de  la  charte  au  Normands 
avait  le  même  objet.  Ord.,  t.  I,  p.  Sgo. 

4-    Pièce  justificative,  n°  18,  art.  I  et  VI. 
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parfois  le  quinzième  seulement,  ou  encore  une  somme  fixe  d'ar- 
gent pour  chaque  tonneau  vendu.  Des  mesures  pareilles  entra- 
vaient fort  le  commerce.  Louis  X  déclare  qu'il  entend  que  le 
commerce  soit  libre  et  ordonne  la  suppression  de  tout  droit  nou- 
veau '. 

La  question  de  l'usure,  et  entendons  par  là  le  simple  prêt  à 
intérêt,  avait  toujours  été  fertile  en  conflits  entre  les  justices 
ecclésiastique  et  royale.  Le  roi  avait  envoyé  dans  les  provinces 
des  commissaires^  sur  le  fait  des  usures,  qui  ne  se  bornaient  pas  à 
poursuivre  les  usuriers  «  manifestes  »  mais  inquiétaient  un  peu  tout 
le  monde.  Les  Normands  protestent  et  obtiennent  qu'ils  soient 
suspendus  pendant  une  enquête  que  feront  les  enquêteurs-ré- 
formateurs sur  les  droits  respectifs  des  prélats  et  du  roi  en  l'es- 
pèce ^. 

Les  Normands  se  plaignentencore  que  plusieurs  cas  d'homicide 
ou  de  délits  pour  les  monnaies  n'aient  pas  été  punis  comme  ils  au- 
raient dû  l'être  et  que  de  nombreux  cas  aient  été  évoqués  par  la 
justice  royale.  Les  enquêteurs-réformateurs  prendront  toutes 
mesures  utiles  pour  faire  cesser  ces  abus  et  frapperont  les  cou- 
pables sans  égard  pour  leur  rang,  même  s'ils  sont  de  l'entourage 
ou  de  l'hôtel  du  roi\ 

Enfin  un  grief  particulier  émane  du  clergé  régulier.  Il  se  plaint 
que  le  roi  et  la  reine  aient  exercé  dans  tous  les  chapitres  de  cha- 
noines réguliers,  monastères,  hospices,  léproseries  le  droit  de 
désigner,  à  titre  de  joyeux  avènement,  un  chanoine,  un  moine  ou 
un  frère,  même  dans  les  monastères  où  ce  droit  n'avait  jamais  été 
exercé  par  les  prédécesseurs  du  roi.  Louis  X  déclare  qu'il  a  l'inten- 
tion de  profiter  de  ce  droit  seulement  s'il  est  autorisé  par  un  usage 
ancien  et  ordonne  aux  enquêteurs-réformateurs  de  faire  droit  à 
routes  les  réclamations^.  Il  termine  sa  lettre  en  donnant  aux  en- 
quêteurs le  pouvoir  de  prendre  telles  mesures  qu'ils  voudront 
pour  le  bien  public. 

Des  vidimus  de  cette  lettre  furent  selon  l'usage  remis  aux  per- 


1.  Ib.,  art.  II  et  VII 

2.  Henri  de  Hourret  fut  l'un  de  ces  commissaires  dans  le  bailliag-e  de  Cotentin  du 
lO  juin  i3i5  au  7  février  i3i6  (n.  st.)  en  même  temps  que  collecteur  du  subside 
pour  l'ost  de  Flandre  et  chargé  de  faire  des  emprunts  au  nom  du  roi.  Bibl.  nat.  fr. 
28256,  fol.  10. 

3.  Pièce  justificative,  n"  18,  art.  III  et  VIII. 

4.  Ib.,  art.  IV  et  IX. 

5.  Ib.,  art.  V  et  X. 
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sonnes  qui  croyaient  avoir  intérêt  à  conserver  ces  dispositions. 
Ce  fut  le  cas  de  l'abbé  de  Saint-Ouen  de  Rouen  qui  garda  cette 
lettre  dans  ses  archives '. 

Après  les  fêtes  de  Noël,  Louis  X  se  dirigea  par  Fontainebleau 
sur  Orléans  ".  A  Châteauneuf-sur-Loire  les  nobles  du  Nivernais 
lui  présentèrent  leurs  doléances  et  le  prièrent  de  les  «  restituer 
en  leurs  anciennes  libertez  et  franchises  »  Louis  X  leur  octroya 
une  charte  que  je  ne  connais  que  par  une  analyse  de  l'abbé  de 
Marolles^.  Les  archives  anciennes  du  Nivernais  ayant  été  com- 
plètement détruites  l'original  qui  existait  au  xviu"  siècle  n'a  pas 
du  échapper  à  cette  destruction.  Il  est  probable  que  cette  charte 
est  la  première  rédaction  de  la  charte  aux  Nivernais  que  Louis  X 
accorda  au  comte  de  Nevers  et  aux  nobles  de  cette  province  à 
Saint-Germain-en-Laye  en  mai  i3i6  et  dont  il  sera  parlé  plus 
loin.  A  Orléans,  Louis  X  rencontra  une  délégation  des  Langue- 
dociens qui  lui  présentèrent  de  nouvelles  doléances.  L'un  de 
ceux-ci,  apparemment  leur  chef,  Bermond  du  Cailar  lui  demanda 
une  nouvelle  charte  '*.  Louis  X  l'accorda  ;  c'est  la  seconde  charte 
aux  Languedociens".  Le  roi  avait-il  des  raisons  particulières  d'être 
agréable  à  ses  sujets  du  Midi?  Sans  avoir  de  certitude  à  cet  égard 
on  peut  croire  qu'il  tenait  à  ce  qu'ils  fussent  bien  disposés  envers 
lui  lors  de  la  réunion  des  Etats  de  Languedoc  fixés  pour  le  mois 
de  mars  suivant  à  Bourges.  Au  surplus  la  nouvelle  charte  ne  diffé- 
rait pas  essentiellement  de  son  aînée.  Toutefois  il  n'est  fait  men- 
tion que  des  nobles  et  elle  s'étend  encore  plus  loin  que  la  première 
charte  aux  sénéchaussées  de  Toulouse,  Carcassonne,  Périgord, 
Rouergue,  Beaucaire  el  Lyon.  Elle  renouvelle  et  complète  la 
plupart  des  dispositions  de  la  première  charte  aux  Languedociens. 
Elle  s'inspire  en  outre  des  chartes  aux  Bourguignons  et  de  la 
grande  charte  de  réformation  de  i3o3.  On  peut  ranger  les  arti- 
cles de  la  charte  en  plusieurs  groupes  :  questions  féodales;  ques- 
tions de  justice;  abus  des  agents  royaux.  Les   questions  féodales 

1.  Ib. 

2.  Il  est  à  Fontainebleau  le  38  décembre.  Bibl.  nat.,  Fontanieu  62,  fol.  229  v°  el 
à  Orléans  le  ro  janvier.   Aroh.  nat.,  JJ.  54,  n°  553. 

3.  C^°  (le  Soultrait.  Inventaire  des  titres  de  Nevers  par  l'abbé  de  Marolles,  Xevers, 
1878,  col.  509.  Janvier  i3i5  ri  Chàteauneuf-sur-Loire.  Octroi  du  roi  au  comte  de 
Nevers  et  aux  nobles  du  Nivernais  «  pour  estre  restituez  en  leurs  anciennes  libertez 
et  franchises.  » 

l\.   Breniundus  de  Caslario    est  désig'née    dans   une   copie   contemporaine   comme 
celui  qui  a  demandé  les  lettres  au  roi.  Bibl.  nat.  lat.  3309,  fol.  i58.  Cf.  Appendice,  p.  i53. 
5.   Orléans,  janvier  i3i6. 
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tiennent  une  grande  place.  Les  nobles  pourront  donner  librement 
leurs  biens,  fiefs  ou  non,  à  des  non-nobles  ou  à  des  églises  ou  à 
leurs  serviteurs  et  les  donner  à  cens  ou  à  rentes  '.  Ils  pourront 
recevoir  pour  leurs  hommes  les  possesseurs  d'alleux  là  où  ils  auront 
toute  justice  -.  Ils  exerceront  le  retrait  féodal  '.  Le  roi  ne  pourra 
rien  acquérir  dans  les  terres  des  nobles  ayant  haute  justice  sauf 
dans  le  cas  de  confiscation  et  alors  le  roi  sera  tenu  de  donner  un 
homme  pour  desservir  le  fief  dans  an  et  jour^. 

Aller  prêter  hommage  au  roi  en  France  était  une  grande  affaire 
pour  beaucoup  de  nobles  du  Midi.  Le  roi  accorde  que  si  deux  ou 
quatre  barons  affirment  qu'un  noble  ne  peut  à  cause  d'infirmité, 
de  pauvreté  ou  d'âge  accomplir  le  voyage,  il  pourra  prêter  hom- 
mage devant  le  sénéchal  du  lieu  où  il  habite  sans  pour  cela  être 
dispensé  de  prêter  hommage  de  nouveau  au  roi  lui-même  si  ce 
dernier  vient  ensuite  en  Languedoc  ■'.  Aucun  agent  du  roi  ne 
pourra  proclamer  l'ordre  de  venir  à  la  guerre  dans  les  terres  des 
seigneurs  mais  devra  mander  aux  seigneurs  de  le  faire  sauf  dans 
le  cas  d'arrière-ban,  lequel  ne  pourra  être  proclamé  que  sur 
l'ordre  exprès  du  roi**.  Le  roi  promet  en  outre  de  ne  lever 
aucun  subside  des  hommes  des  nobles  sauf  si  l'usage  en  est 
ancien  ou  dans  un  cas  où  personne  ne  serait  exempt  ou  encore 
si  les  hommes  faisaient  un  don  volontaire '.  Les  nobles  obtiennent 
le  droit  de  guerre  privée  mais  sous  les  conditions  suivantes. 
Celui  qui  veut  se  battre  défiera  son  adversaire  ;  au  bout  de 
huit  jours  si  ce  dernier  veut  se  battre,  ils  se  batteront  mais 
s'il  ne  le  veut  pas,  l'affaire  sera  portée  devant  la  cour  du  sei- 
gneur. Le  seigneur  pourra  imposer  aux  adversaires  une  trêve 
de  six  mois.  En  cas  de  guerre  royale  toutes  guerres  privées  cesse- 
ront ;  il  est  interdit  de  s'attaquer  aux  mineurs  ou  aux  veuves. 

En  cas  de  guerre  privée  on  ne  pourra  mettre  le  feu  qu'aux 
châteaux  forts  et  si  l'un  des  adversaires  est  au  service  du  roi  ou 


1.  Art.  I  et  in.   Comparer  avec  les  articles  2  et  3  de  la  i''«  charte  aux  Langue- 
dociens. Ord.,  t.  I,  p.  55/1. 

2.  Art.   X,   i''*^  partie.   L'article  X  devrait  former  deux  articles. 

3.  Art.  IL 

4.  Art.  IX.  Comparer  avec  les  articles  33  et  34  de  la  2'^  charte  aux  Bourg^uignons. 
Ord.,  t.  I,  p.  572,  et  l'article  3  de  la  i'"'^  charte  aux  Champenois.  Ord.,  t.  I,  p.  5']!i. 

5.  Art.  IV. 

6.  Art.   XX.   Comparer  ari.   7   de   la   l'e   charte  aux   Bourguignons.    Ord..    t.    I, 
p.  559  et  art.  2  de  la  2"  charte  aux  Bourguignons.  Ord.,  t.  I,  p.  669. 

7.  Art.  XV.  Comparer  art.  2  de  la  2«  charte  aux  Bourguignons.  Ord.,  t.  I,  p.  669. 
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de  son  seigneur  l'autre  ne  pourra  pas  l'attaquer  sous  peine  d'une 
amende  quadruple  du  dommage  qu'il  aura  causé'. 

Les  questions  de  justice  sont  également  nombreuses.  La  con- 
naissance d'une  cause  restera  aux  nobles  lorsqu'elle  aura  été 
portée  devant  eux  ".  Si  quelqu'un  de  la  famille  d'un  noble  com- 
met un  délit  dans  la  juridiction  de  ce  dernier  la  justice  royale  ne 
l'empêchera  pas  d'en  connaître,  sauf  dans  les  cas  où  la  connais- 
sance n'en  revient  pas  au  seigneur  ''.  Les  enquêteurs-réformateurs 
décideront  après  enquête  quelles  sont  les  justices  seigneuriales 
qui  d'après  la  coutume  auront  les  premiers  appels*.  Les  sénéchaux 
enquêteront  de  leur  côté  pour  savoir  si  la  juridiction  des  che- 
mins appartient  ou  non  aux  seigneurs  d'après  la  coutume  '.  Les 
nobles  auront  le  droit  de  punir  le  port  d'armes  dans  leurs  terres 
et  d'en  lever  l'amende  h  moins  d'usage  contraire''.  11  sera  procédé 
au  partage  des  juridictions  communes  au  roi  et  aux  seigneurs  '. 
Enfin  les  nobles  demandent  et  obtiennent  que  les  agents  du  roi 
leur  permettent  de  saisir  les  biens  immobiliers  des  ecclésiastiques 
qui  seront  leurs  débiteurs  **  et  que  les  agents  royaux  tiennent  la 
main  à  ce  que  les  prélats  n'empiètent  pas  sur  la  juridiction  des 
nobles^. 

Un  dernier  groupe  d'articles  avait  pouiibut  de  prévoir  et  d'em- 
pêcher les  abus  des  agents  royaux.  D'abord  aucun  d'eux  ne 
pourra  recevoir  de  pension  d'aucun  prélat,  baron  ou  autre  per- 
sonne sous  peine  de  perte  de  son  office  '".  Cet  article,  qui  est  bien 
significatif  des  mœurs  des  fonctionnaires  d'alors  est  complété  par 
des  dispositions  visant  des  cas  particuliers.  On  ne  pourra  arrêter 
les  gens  suspects  de  crime  qu'après  information  et  non  en  s'en 
rapportant  à  l'opinion  publique  ". 

1.  Art.  XXII  et  XXIII.  Comparer  article  6  de  la  première  charte  aux  Bourg'ui- 
gnons.  Ord.,  t.  I,  ÔOQ  et  article  i  de  la  2®  charte  au.v  Bourguignons.  Orcl.,  t.  I, 
p.  569.  > 

2.  An.  VII. 

3.  Art.  XI.  Comparer  art.  aS  de  la  2^  charte  aux  Bourguignons.  Ord.,  t.  I, 
p.  572. 

4.  Art.  VIII. 

5.  Art.  XI\  .  Comparer  art.  3i  de  In  a"^  charte  aux  Bourguignons. 

6.  Art.  XXI.  Voir  Perrot.  Les  cas  royaux,  p.  i49- 

7.  Art.  XXV. 

8.  Art.  XVI. 

9.  Art.  XVII. 

10.  Art.   XIX.    Comparer  art.    17   de  la   grande    charte   de  réformation   de    l3o3. 
Ord.,  t.  I,  p.  365. 

11.  Art.  XII. 
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Les  enquêtes  criminelles  faites  à  l'avenir  dans  la  sénéchaussée 
de  Périgueux  et  Cahors  seront  publiées  et  on  en  donnera  des 
copies  aux  parties  sur  leur  demande'.  On  ne  pourra  mettre  les 
nobles  à  la  question  qu'après  sentence  rendue  en  présence  des 
parties  ".  Les  procureurs  du  roi  devront  avancer  les  frais  de  cita- 
tion des  témoins  dans  les  procès  qu'ils  intenteront  et  ne  pas 
prendre  pour  prétexte  que  les  frais  n'ont  pas  été  payés  pour 
renvoyer  le  procès^.  S'il  y  a  lieu  de  saisir  des  biens  on  ne  saisira 
pas  le  domaine  principal  s'il  y  a  d'autres  domaines  à  saisir  et  l'on 
ne  pourra  pas  non  plus  saisir  les  bœufs  ou  les  chevaux  qui  ser- 
vent aux  travaux  des  champs*.  Si  des  biens  viennent  en  la  main 
du  roi  on  ne  les  donnera  pas  à  garder  aux  sergents  ou  autres 
gens  du  roi  mais  à  des  prudhommes  qui  en  rendront  raison  ^  Les 
sergents  ne  pourront  emporter  les  gages  en  nature  qu'ils  auront 
saisi  et  devront  les  vendre  sur  place  ou  au  plus  prochain  mar- 
ché ^ 

Les  prêteurs  qui  auront  obtenu  des  lettres  de  la  justice  royale 
contre  leurs  débiteurs  pourront  faire  parvenir  ceslettres  par  leurs 
propres  messagers  à  la  justice  du  domicile  du  débiteur  et  non 
par  les  sergents  pour  éviter  de  trop  grands  frais  '. 

Enfin  la  charte  se  terminait  par  l'extension  à  toutes  les  séné- 
chaussées des  chartes  précédemment  accordées  à  Toulouse  ^  par 
la  confirmation  de  la  grande  charte  de  Réformation  de  i3o3  et 
par  l'obligation  imposée  aux  officiers  royaux  de  jurer  à  leurs 
premières  assises  d'observer  fidèlement  la  charte^. 

Comme  je  l'ai  déjà  dit  cette  charte  ne  diffère  pas  essentielle- 
ment des  autres  chartes  provinciales.  Toutefois  il  faut  remarquer 
qu'elle  concerne  uniquement  les  nobles  et  que  même  elle  demande 


1.  Art.  XXVI.  Comparer  art.  20  de  la  2"  charte  aux  Bourguignons.  Ord.,  t.  I, 
p.  571. 

2.  Art.  XXVII.  Comparer  art.  9  de  la  i""*  charte  aux  Languedociens.  Ord.,  t.  I, 
p.  555.  Art.  i3  de  la  I'^^  charte  aux  Champenois.  Ord.,  t.  I,  p.  575,  art.  16  de  la 
2®  charte  aux  Normands.  Ord.,  t.  I,  p.  Sgi, 

3.  Art.  X  (2^  partie).  Comparer  art.  i5  de  la  f*  charte  aux  Languedociens.  Ord., 
t.  I,  p.  556. 

4.  Art.  XXIV. 

5.  Art.  V. 

6.  Art.  XIII. 

7.  Art.  XVIII.  Comparer  arl.  5  de  la  i"""  charte  aux  Languedociens.  Ord.,  l.  I, 
p.  55/1. 

8.  Art.  XXVIII. 

9.  Art.  XXIX. 


96  LE    MOUATIMENT    DE     l3l4 

au  roi  de  protéger  la  juridiction  seigneuriale  contre  la  juridiction 
ecclésiastique.  C'est  là  le  caractère  particulier  de  cette  charte. 
Elle  diffère  absolument  sur  ce  point  des  autres  chartes  provincia- 
les qui,  elles,  étaient  d'accord  pour  protester  contre  les  empiéte- 
ments des  justices  royales  sur  les  justices  seigneuriales  et  ecclé- 
siastiques. Cette  charte  d'un  intérêt  plus  restreint  que  la  première 
charte  aux  Languedociens  eut  aussi  une  carrière  beaucoup  moins 
longue.  Il  suffit  de  se  reporter  à  l'Appendice  pour  voir  comme 
cette  nouvelle  charte  fut  moins  appréciée  '. 

Louis  X  ne  resta  pas  longtemps  à  Orléans.  11  repartit  bientôt 
pour  Rouen  où  il  était  le  2  février ^  Son  séjour  fut  marqué  par 
des  concessions,  d'ordre  économique  notamment,  mais  les  Nor- 
mands, contents  de  leur  charte,  ne  lui  demandèrent  rien  de  plus. 
De  Rouen  Louis  X  se  dirigea  sur  Compiègne  et  de  Compiègne 
sur  Meaux^  sans,  semble-t-il,  retourner  dans  sa  capitale.  De 
Meaux  il  alla  à  Sens*  où  il  reçut  dans  les  premiers  jours  de  mars 
une  délégation  de  seigneurs  champenois  qui  venaient  lui  deman- 
der des  éclaircissements  sur  la  charte  qu'il  leur  avait  accordée 
dix  mois  auparavant.  A  vrai  dire  les  actes  émanés  de  la  chancel- 
lerie de  nos  rois,  au  début  du  xiv*^  siècle,  ne  se  faisaient  pas  re- 
marquer par  une  clarté  extraordinaire.  Déjà,  lors  de  la  campagne 
de  Flandre,  les  Champenois  avaient  demandé  au  roi  des  expli- 
cations. Ils  en  redemandèrent  encore  à  Sens.  Le  roi  après  avoir, 
sur  leur  demande,  réuni  son  conseil,  statua  sur  ce  qui  lui  était 
proposé  et  constitua  ainsi  la  seconde  charte  aux  Champenois '.  Il 
ajoute  certaines  déclarations  aux  articles  de  la  première  charte 
désignés  par  les  nobles  comme  obscurs  ou  incomplets;  ce  sont 
les  articles  1,  2,  3,  5,  7,  9,  10,  i3  et  i^.  11  se  borne  à  renvoyer 

T.  Nous  ne  connaissons  pas  de  confirmation  de  ceUe  charte.  Toutefois  la  plupart 
de  ses  articles  sont  passés  dans  une  charte  de  Philippe  \  accordée  aux  hahitants  du 
Pérlgord  et  du  Quercy  au  mois  de  juillet  iSiÇ)  en  échang-e  d'une  subvention  pour  la 
guerre  de  Flandres.  OrcL,  t.  I,  p.  694.  I^^es  articles  3,  4  et  5,  8  h  21,  2/1  à  27  y  sont 
Insérés  sans  Indication  de  leur  orig-ine. 

2.  Il  était  à  Orléans  le  lo  janvier  i3i6.  Arch.  nal.,  JJ.  54,  n°  553,  à  Nogent  le 
roi  (Eure-et-Loir)  le  21  et  le  24  janvier.  Public  Record  office.  Ancient  correspondence 
vol.  L  IV,  n^s  137  et  i38.  à  Anet  le  20  janvier.  Ib.,  n"  iio,  à  Rouen  le  2  février. 
Arch.  nat.,  JJ.  53,  n"  256. 

3.  Il  était  à  Royal-Lieu  le  i3  et  le  i4  février  i3i6.  Arch.  nat.,  JJ.  53,  n°  32(3  et 
S.  4902,  n»  2,  à  Meaux  les  24,  26  et  27  février.  Arch.  du  Pas-de-Calais,  A,  61, 
Arch.  nat.,  P.  2290,  p.  33t  et  JJ.  56,  n"  i44- 

4.  Il  était  à  Sens  les  6  et  7  mars  l3i6.  Arch.  nat.,  J,  374,  n"  16  et  J.  975. 

5.  OrJ.,  t.  I,  p.  576.  Cf.  Appendice,  p.  161. 
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aux  anciennes  ordonnances  pour  trois  cas,  (réponses  aux  5%  g"  et 
13"  articles)  ou  à  renouveler  ses  anciennes  déclarations  sous  une 
autre  forme  (réponses  aux  i",  2",  3%  7"^  et  i^^  articles).  Seule  la 
réponse  au  10"  article  contient  une  nouveauté.  Le  roi  avait  ac- 
cordé que  les  nobles  seraient  jugés  par  les  baillis  et  non  par  les 
prévôts,  à  moins  qu'ils  n'acceptent  la  juridiction  de  ces  derniers. 
Dorénavant,  si  un  prévôt  mercenaire'  déclare  qu'un  noble,  ac- 
cusé de  crime,  a  accepté  sa  juridiction,  il  devra  en  faire  la  preuve 
et  ne  sera  pas  cru  sur  parole.  La  partie  la  plus  intéressante  de 
cette  seconde  charte  est  l'explication  des  cas  où  le  roi  retient  le 
droit  royal  et  la  souveraineté.  En  Flandre,  sur  la  même  question, 
Louis  X  était  resté  dans  le  vague.  A  Sens  il  réglemente  l'usage 
des  cas  royaux.  Les  sergents  et  les  prévôts  ne  pourront  réclamer 
un  cas  comme  de  droit  royal  sans  un  ordre  exprès  du  bailli  ou 
de  son  lieutenant.  Et  si  le  seigneur  conteste  le  droit  du  roi,  il 
pourra  faire  appel  au  bailli;  cet  appel  sera  suspensif,  sauf  le  cas 
de  flagrant  délit  auquel  cas  le  sergent  ou  prévôt  pourra  saisir  le 
délinquant,  même  sans  ordre  du  bailli,  les  droits  des  seigneurs  à 
juger  le  cas  étant  réservés-.  Enfin,  le  roi  précise  quels  sont 
les  hommes  des  seigneurs  qui  ne  doivent  pas  paver  l'aide  de 
l'ost.  Ces  hommes  sont  les  hommes  des  seioneurs  taillables  haut 

o 

et  bas,  abonnés  ou  de  jurée,  ceux  qui  leur  doivent  ost  et  che- 
vauchée, ceux  qui  sont  affranchis  d'aide  d'ost,  les  églises  qui 
sont  en  la  garde  des  nobles  et  leurs  hommes,  les  hommes  cheva- 
giers  des  églises,  les  hommes  mainmortables'^ 

Cette  seconde  charte  aux  Champenois  ne  pose  pas  de  principes 
nouveaux;  elle  précise  simplement  diverses  dispositions  de  la 
première  charte;  ce  n'était  pas,  à  vrai  dire,  une  concession  nou- 
velle du  roi. 

En  quittant  Sens,  Louis  X  se  ^irigea  vers  Bourges.  Il  avait 
convoqué  dans  la  capitale  du  Benù  des  états  de  la  Languedoc. 
C'était,  sans  nul  doute,  pour  leur  demander  leur  aide,  soit  en 
hommes,  soit  en  argent  pour  la  prochaine  campagne  de  Flandre. 
En  arrivant  à  Bourges,  il  lance  les  convocations  mandant  de  se 
trouver  en  armes  à  Arras  à  la  Pentecôte  prochaine  \  Il  était  prêt 


1.  Il  faut  entendre  par  là  un  pri^vôt  qui  a  acheté  sa  charg-e. 

2.  Art.   10.  Ord.,  t.  I,  p.  579. 

3.  Art.  II.  12,  i3,  i/|,  i5  et  16.  Ord.,  t.  I,  p.  579-680. 

k-   Bourges,  16  mars  i3i6(n   st.).  Mandement  de  LouisX  aux  consuls  de  Pcrigueux. 
Ai'cii.  munie,  de  P'-rigueu\,  EE.  7.  Inventaire  sommaire,  p.  i83. 

XXIX.     ArTONNE.  -; 
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sans  doute  à  accepter  les  offres  de  rachat  qui  lui  seraient  propo- 
sées'. Mais  l'assemblée  fut  peu  nombreuse.  Une  première  date 
avait  été  fixée  pour  la  réunion,  puis  la  date  de  la  convocation 
avait  été  prorogée  à  la  quinzaine  de  Pâques.  La  nouvelle  de  la 
prorogation  n'était  pas  parvenue  partout  à  temps.  Les  uns  étaient 
déjà  partis,  les  autres  étaient  restés.  Louis  X  prit  le  parti  de 
dispenser  ses  sujets  de  venir  à  Bourges  pour  cette  année  en  con- 
sidérant le  grand  dérangement  que  cela  leur  causerait  et  de  plus 
qu'ils  n'auraient  pas  le  temps  de  rentrer  chez  eux  pour  être  prêts 
à  repartir  pour  la  campagne  de  Flandre'. 

Les  Berrichons  mirent  à  profit  le  séjour  du  roi  dans  leur  pays 
pour  lui  présenter  à  leur  tour  leurs  doléances.  Il  semble  bien 
qu'ils  n'avaient  pas  de  bien  gros  griefs  contre  le  roi  puisqu'ils 
avaient  attendu  une  occasion  pour  formuler  leurs  doléances, 
mais  ils  ne  voulaient  pas  rester  en  arrière  des  autres  pays,  leurs 
voisins,  qui  avaient  presque  tous  obtenu  leurs  chartes.  Ils  voulu- 
rent avoir  leur  charte  aux  Berrichons  et  pour  cela  choisirent 
dans  les  chartes  jusqu'ici  promulguées  les  articles  qui  leur  con- 
venaient, les  réunirent  et  demandèi-ent  au  roi  de  les  leur  accor- 
der. Il  était  véritablement  impossible  à  Louis  X  de  leur  refuser 
cette  satisfaction  ;  il  réunit  son  grand  conseil  et  leur  accorda  la 
charte  aux  Berrichons  ^.  A  part\]uelqûes  légères  différences  de 
rédaction^  elle  ne  se  compose  que  d'articles  empruntés  à  d'autres 
chartes.  Le  début  jusqu'à  l'article  7  est  tiré  de  la  première  charte 
aux  Bourguignons;  les  articles  8  à  i/i  proviennent  de  la  seconde 
charte  aux  Bourguignons.  La  seconde  charte  aux  Champenois  a 
fourni  les  articles  10  à  iSetSi,  l'article  19  rappelle  l'article  9  de 
la  charte  aux  Normands,  les  articles  20  à  3o  sont  dus  à  la  chtirte 
aux  Picards.  L'article  82,  au  contraire  de  ce  que  nous  venons  de 
voir  pour  la  charte  aux  Languedociens,  portait  que  le  roi  ne  vou- 
lait en  aucune  manière  porter  atteinte  à  la  juridiction  ecclésia- 
stique. La  charte  se  terminait  par  l'octroi  de  la  charte  de  réfor- 
mation de  i3o3  et   l'ordre  donné    aux   officiers    royaux   de  jurer 

1.  L'année  précédente  la  ville  de  Périg'ueux  s'était  rachetée  pour  3oo  livres  de 
petits  tournois.  Arch.  munie,  de  Périgueux,  CC.  fil.  Inventaire  sommaire,  p.  63. 

2.  Mandement  de  Louis  X  au  sénéchal  de  Beaucaire  sans  date,  mais  contenu  dans 
un  vidimus  d'Arnaudus  de  Fayno,  donné  à  Nîmes  le  3o  mars  i3i6  (n.  st.)  Hist.  gén. 
de  Languedoc,  éd.  Molinier,  t.  X,  col.  5^6. 

3.  Arch.  nal.,  K.  illi'J,  n°  5.  Pièce  justificative,  n°  ig.  Ce  document  m'a  été 
indiqué  par  M.  Langlois. 

4.  Et  bien  entendu  sauf  le  passage  de  certains  articles  du  latin  en  français. 
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dans  leur  première  assise  d'observer  fidèlement  la  charte',  dis- 
positions qui  se  retrouvent  dans  presque  toutes  les  chartes  pro- 
vinciales. Louis  X  n'accordait  rien  de  nouveau  et  se  bornait  à 
étendre  au  Berri  certaines  dispositions  dont  jouissaient  d'autres 
provinces.  Il  faut  noter  cependant  l'article  sur  la  juridiction  ec- 
clésiastique qui  parait  en  opposition  avec  l'article  17  de  la  ré- 
cente charte  aux  Languedociens.  Dans  le  Berri  le  roi  promet  son 
appui  à  la  juridiction  ecclésiastique  et  le  donne  en  Languedoc  à 
la  juridiction  seigneuriale  contre  la  juridiction  ecclésiastique.  Les 
conflits  entre  ces  deux  juridictions  également  rivales  de  la  juridic- 
tion royale,  ne  pouvaient  profiter  qu'à  cette  dernière.  Il  est  à  noter 
aussi  que  les  nobles  du  Berri  ne  réclament  pas  le  droit  de  guerre 


I.   Voici  la  concordance  exacte  des  articles  de  la  charte    aux  Berrichons  et  des 
autres  chartes. 
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privée  qui  est  accordé  dans  plusieurs  des  chartes  qui  leur  ont 
servi  de  modèles. 

Le  roi  était  encore  à  Bourges  le  28  mars'.  De  nouvelles  beso- 
gnes l'attendaient  en  France.  Il  devait  rencontrer  des  envoyés 
du  comte  de  Flandre  le  4  avril  à  Senlis".  Je  ne  sais  si  cette  en- 
trevue put  avoir  lieu.  Elle  n'aboutit  sûrement  pas  puisqu'une 
nouvelle  assemblée  du  grand  conseil  du  roi  eut  lieu  à  Pontoise  le 
2  mai  pour  entendre  les  députés  de  Flandre  ^.  C'est  vers  cette 
époque  que  Louis  X  rendit  la  dernière  charte  provinciale,  la 
charte  aux  Nivernais. 

C'est  à  la  requête  du  comte  Louis  de  Nevers,  baron  de 
Donzy,  que  Louis  X  la  rendit.  On  peut  donc  en  conclure  que, 
bien  que  cela  paraisse  quelque  peu  étrange  au  premier  abord, 
les  affaires  de  Flandre  n'y  furent  pas  étrangères.  Louis  de  Ne- 
vers,  en  effet,  était  le  fils  aîné  du  comte  de  Flandre.  A  ce  titre, 
il  était  en  perpétuelle  négociation  avec  le  roi  de  France  et  c'était 
un  des  atouts  du  jeu  politique  de  Louis  X  dans  le  Nord  de  la 
France.  L'année  précédente  il  lui  avait  facilité  une  entrevue  avec 
son  père  Robert,  comte  de  Flandre,  et  son  frère ^;  ses  députés 
avaient  traité  avec  lui^;  Louis  X  avait  solennellement  déclaré 
que  la  guerre  de  Flandre  ne  pourrait  pas  faire  perdre  à  Louis  de 
Nevers  ses  droits  à  la  succession  de  son  père®.  Ces  avantages 
n'étaient  pas  restés  sans  contre-partie.  En  mai  i3i6,  il  s'agissait 
également  d'acquérir  le  concours  du  comte  de  Nevers.  Louis  X 
fut  heureux  de  s'en  tirer  à  si  bon  compte.  La  charte  aux  Niver- 
nais' n'était  rien  moins  qu'une  concession  nouvelle.  C'était  la 
seconde  charte  aux  Bourguignons,   déjà  concédée  à  tous  les  dio- 


1.  Areh.  n:il.,  JJ.  69,  11°  /i88. 

2.  Bourffes,  27  mars  i3l6(n.  si.).  Sauf-coiuluit  tli'-livré  aux  députi^s  de  Flandre 
qui  devaient  se  rendre  à  Senlis  au  grand  conseil  du  roi  le  jour  de  Pâques  fleuries. 
Bibl.  nat.  lat.  912/i,  p.  826. 

3.  Vineennes,  jeudi  veille  de  la  fêle  saint  Geor{jes  (22  avril)  i3i6.  Sauf-conduit 
délivré  aux  députés  de  Flandre  qui  devaient  se  rendre  à  Pontoise  au  grand  conseil 
du  roi,  le  dimanche  où  l'on  chante  Jubilate.  Bibl.  nat.  lat.  91 2^,  p-  828.  La 
chronique  attribuée  à  Geffroi  de  Paris  déclare  qu'il  y  eut  parlement  en  i3i6  à 
Pontoise  avec  les  Flamands,  mais  que  ceux-ci  ne  s'entendirent  pas  avec  le  roi  et 
rentrèrent  dans  leur  pays.  Hist.  de  Fr.,  t.  xxir,  p.   i4i,  v.  7617-7688. 

4.  Saint  Christophe  en  Hallate,  9  avril  i3i5.  Bibl.  nat.  Golberl,  Mélanges  3/18, 
n»  98. 

5.  Bibl.  nat.  lai.  912^,  p    3i8  el  322. 

6.  Vincennes,  juillet  i3i5.  Bibl.  nat.  Golberl,  Mélanges  3^8,  n°  ici. 

7.  Saint-Germain-en-Laye,  mai  i3i6.  Ord.,  t.  XI,  p.  ^4 1    Cf.  Appendice,  p.  162. 
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cèses  de  France  que  Louis  X  transformait  en  charte  aux  Niver- 
nais. Seuls  quelques  articles  avaient  été  supprimés  pour  mettre 
la  nouvelle  charte  en  harmonie  avec  la  situation  du  royaume  et  avec 
celle  du  comté  deNevers.  Un  article  relatif  aux  enquêteurs-réfor- 
mateurs de  i3i5  dans  le  bailliage  de  Mâcon,  Jean  de  Forgettes 
et  Bernard  de  Mèse  avait  disparu.  Deux  autres  articles,  relatifs 
aux  notaires,  n'avaient  pas  été  conservés  par  suite  d'une  législa- 
tion générale  sur  la  matière  ;  le  reste  reproduisait  fidèlement 
l'ordonnance  du  17  mai  i3i5. 

La  charte  aux  Nivernais  clôt  la  série  des  chartes  provinciales 
accordées  par  Louis  X.  Elle  clôt  aussi  le  règne,  car  un  mois  au 
plus  après  sa  promulgation,  Louis  X  mourait  rapidement,  en 
pleine  jeunesse.  Il  laissait  le  royaume  en  bien  meilleur  état 
qu'il  ne  l'avait  reçu  des  mains  de  son  père  dix-huit  mois  aupa- 
ravant. Le  mouvement,  qui  paraissait  si  dangereux,  des  ligues 
provinciales  était  complètement  arrêté,  la  France  était  calme,  le 
roi  avait  renoué  de  bonnes  relations  avec  le  clergé  et  la  noblesse, 
le  trésor,  grâce  au  paiement  de  la  décime,  était  à  l'aise.  L'Artois 
sous  le  gouvernement  d'Hugues  de  Conflans  était  tranquille, 
bref,  tout  était  pacifié.  Cet  heureux^  résultat  aurait  été  obtenu  au 
moyen  de  quelques  concessions  qui,  pour  la  plupart,  reprodui- 
saient simplement  des  dispositions  législatives  anciennes.  C'était 
un  bien  léger  sacrifice  au  prix  de  l'apaisement  général.  On  peut 
dire  qu'en  somme  la  politique  du  jeune  Louis  X  avait  été  heu- 
reuse. Cette  politique  n'était  autre,  il  est  vrai,  que  la  politique 
traditionnelle  des  rois  de  France.  Pendant  tout  le  moyen  âge, 
bien  avant  Louis  X  et  bien  après  lui,  les  rois  eurent  l'habitude 
d'accorder  à  leurs  sujets  ce  qu'ils  leur  demandaient  mais  en  ayant 
soin  toutefois  d'ajouter  à  leurs  concessions  les  restrictions  suffi- 
santes pour  leur  enlever  toute  portée  pratique.  La  poussée  de  ré- 
volte contre  les  abus  du  gouvernement  d'alors  semble  avoir 
atteint  son  maximum  lors  du  développement  des  ligues  provin- 
ciales. Elle  n'aboutit  qu'à  l'émission  des  chartes  provinciales  qui, 
à  l'exception  de  la  charte  normande,  ne  furent  que  de  vaines 
promesses  sans  sanction  destinées  à  sombrer  bientôt  dans 
l'oubli. 


CHAPITRE    VI 
LES    DISPOSITIONS   DES   CHARTES 


Après  avoir  examiné  comment  et  pourquoi  Louis  X  accorda  aux 
diverses  provinces  de  son  royaume  des  chartes  consacrant  leurs 
droits  et  leurs  libertés,  il  nous  reste  maintenant  à  examiner  plus 
en  détail  les  dispositions  prises  dans  ces  chartes  elles-même  ; 
c'est  ce  que  nous  allons  faire  dans  ce  chapitre'. 

La  partie  des  chartes  qui  représente  la  volonté  royale  est  celle 
qui  varie  le  moins  d'une  charte  à  l'autre.  Mais,  pour  le  fond, 
chacune  d'elles  a  gardé  très  fortement  l'empreinte  de  son  ori- 
gine. Il  faut  bien  se  rappeler  en  effet  qu«  le  roi  n'a  exprimé  sa 
volonté  que  sur  les  plaintes  qui  lui  ont  été  faites  et  qu'il  n'a 
ajouté  presque  aucun  article  de  son  initiative  propre.  Il  en  ré- 
sulte que,  selon  les  demandes  des  diverses  provinces,  les  chartes 

I.    Pour  abri^fjer  nous  nous  servirons   dans  ce  chapitre  des  abréviations  suivantes. 

N*  désignera  la  première  charte  aux  Normands  en  i^  articles  datée  de  Vincennes 
le  19  mars  i3i5  (n.  st.)  et  publiée  dans  les  Ord.,  t.  I,  p.  55i. 

N  2  la  seconde  charte  aux  Normands  réc/oc<jort  latine.  Ord.,  t.  I,  p.  58^. 

N^  la  même  rédaction  française.  Ord.,  t.  I,  584- 

L*  la  première  charte  aux  Languedociens,  Paris  i"^""  avril  i3i5.  Ord..  t.  1, 
p.  553. 

L^  la  seconde  charte  aux  Languedociens.  Orléans,  janvier  i3i6  (n.  st.)  Hist.  (jén. 
de  Languedoc,  éd.  Molinier,  t.  X,  col.  547. 

B'  la  première  charte  aux  Bourguignons.  Vincennes,  avril  i3i5.  Ord.,  t.  I, 
p.  557. 

B^  la  seconde  charte  aux  Bourguignons.  Vincennes,  17  mai  i3i5.  Ord.,  t.  I, 
p.  567. 

A-V  *  Première  charte  aux  habitants  des  baillages  d'Amiens  et  de  Vermandois. 
Paris  i5  mai  i3i5.  Ord.,  t.  I,  p.  56i. 

A-V  2  Troisième  charte  aux  habitants  des  baillages  d'Amiens  et  de  Vermandois. 
Paris,  mai  i3i5.  Arch.  nat.,  JJ.  l\i,  n°  2i3.  Pièce  justificative  n°  11. 

Gh*.  Première  charte  aux  Champenois.  Vincennes,  mai  i3i5.  Ord.,  t.  I,  p.  573. 

Ch-  Deuxième  charte  aux  Champenois.  Sens,  mars  i3i6  (n.  st.)  Ord.,  t.  I,  p. 
576. 
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ont  une  physionomie  toute  spéciale.  La  charte  normande  est  dé- 
mocratique, et  montre  le  gont  des  Normands  pour  la  procédure; 
elle  règle  les  salaires  des  avocats.  La  charte  languedocienne  est 
toute  imprégnée  de  droit  romain  et  de  liberté  :  on  y  entend  ré- 
sonner les  mots  d'homme  libre,  d'alleu  et  d'emphythéose.  La 
charte  bourguignonne  trahit  l'influence  excessive  des  nobles  dans 
la  ligue  ;  ce  sont  les  seigneurs  bourguignons  qui  réclament  leurs 
franchises.  Les  nobles  picards  et  artésiens  imitent  les  bourgui- 
gnons. Plus  féodale  encore  est  la  charte  champenoise  ;  ce  sont 
les  rapports  féodaux  entre  le  roi  et  les  seigneurs  qui  sont  l'objet 
de  l'attention  particulière  des  rédacteurs  des  doléances.  On  voit 
que  nous  sommes  loin  de  nous  trouver  devant  un  mouvement  uni 
et  dont  les  efforts  soient  coordonnés  pour  arriver  au  même  résul- 
tat. L'unité  ne  se  rencontre  que  dans  le  mécontentement  ;  elle 
ne  se  trouve  plus  dans  les  demandes,  bien  moins  encore  dans  les 
résultats  et  cette  diversité  ne  fut  pas  la  moindre  cause  de  l'im- 
puissance du  mouvement  à  fonder  un  régime  représentatif  analo- 
gue à  celui  de  l'Angleterre. 

Néanmoins  si  chaque  province  laisse  percer  dans  sa  charte  son 
humeur  particulière,  les  faits  dont  la  France  avaient  à  se  plain- 
dre étaient  les  mêmes  partout,  et  nous  pourrons  grouper  sous 
plusieurs  chefs  les  principales  concessions  obtenues. 

Les  Français  de  i3i5  ne  donnaient  pas  au  mot  réforme  son 
sens  actuel.  Ils  étaient  bien  loin  de  vouloir  faire  table  rase  du 
passé  et  de  construire  une  nouvelle  société  sur  des  plans  et  sur 
des  fondations  nouvelles.  Ils  avaient  au  contraire  une  horreur 
profonde  pour  les  nouveautés,  les  nouvelletés,  comme  ils  disaient, 
et  en  faisant  des  réformes  ce  sont  ces  nouveautés  qu'ils  veulent 
détruire.  Pour  eux  le  mot  réforme  a  gardé  son  sens  étymologique 
latin,  il  s'agit  de  remettre  dans  la  forme  primitive,  considérée 
comme  la  meilleure,  les  institutions,  l'administration,  la  coutume. 
Le  peuple  de  France  avait  à  cette  époque  un  idéal,  le  temps  du 
bon  roi  saint  Louis.  Son  règne  apparaissait  à  tous  comme  l'âge 
d'or  de  la  monarchie  française,  le  règne  de  la  justice  et  de  la 
bonté.  Jamais,  pensaient-ils,  la  France  n'avait  été  plus  heureuse 
que  sous  le  règne  du  saint  roi  et  tous  leurs  efforts  tendaient  à 
revenir  à  ces  temps  fortunés.  Les  chartes  provinciales  nous  en 
montrent  de  nombreux  exemples.  Non  seulement  le  roi  confirme 
en  bloc  les  loi«  de  son  illustre  aïeul  '    mais  encore  bien    souvent 

I.    L'  art.  8. 
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c'est  son  règne  qui  est  proposé  comme  exemple  et  ce  sont  les 
usages  de  son  temps  qui  règlent  les  questions  les  plus  diverses  ', 
preuve  bien  éclatante  de  la  confiance  qu'on  accordait  à  ses  déci- 
sions. 

Les  questions  économiques  et  financières    tiennent   une    place 
importante  dans  nos  chartes.  Parmi  elles,  aucune  n'a  si  unanime- 
ment réuni  les  plaintes  des  provinces  que  la  question  monétaire. 
On    sait  que    Philippe    le  Bel,  pressé  par  ses   besoins    d'argent, 
avait  une  politique   monétaire  des  plus  désastreuses-.  Les  chan- 
gements de  valeur  de  la  iBonnaie,   s'ils  enrichissaient   momenta- 
nément le  trésor,  ne  pouvaient  avoir  qu'un  seul  résultat,  celui  de 
ruiner  le  public,  de  rendre  tout  commerce  et  toute  industrie  im- 
possible, bref  de  diminuer  la  matière  imposable  et  par  un  juste 
choc  en  retour  de  rendre  la  perception   des  subventions   de    plus 
en  plus  difficile.  Mille  preuves  existent  des  souffrances   du  peu- 
ple causée  par  cette  politique  ;  Rien  cependant  n'est  aussi  probant 
que  les   plaintes  de  toutes  nos  provinces^.  C'est  en  Normandie 
que   le  roi    doit    s'engager,  pour  lui  et  ses  successeurs  à  ne  pas 
faire  fabriquer  d'autre  monnaie  que  la  monnaie  tournois  et  parisis 
et  en  gros  tournois   et  en  mailles  blanches  du  poids  et  de  l'aloi 
qu'ils  avaient  au  temps  du  roi  saint  Louis  '* .  Et  pour  mieux  marquer 
l'intérêt  qu'ils  attachent  à  cet  article  les  Normands  l'inscrivent  en 
tète  de  leur  charte.  Aux  doléances  des  Languedociens,  le  roi  répond 
qu'il  a  ordonné   par  ses  enquêteurs   sur  ce  sujet  et  d'autre  part 
amnistié  ceux  qui  ont  transgressé  les  ordonnances  monétaires  ". 
Les  Bourguignons  réclament  le  poids  et  l'aloi  du  temps  de  saint 
Louis  à  savoir  62  sols  tournois  par  marc  d'argent '^.  En  Bourgogne 


1.  AV-i,  art.  6.  —  RI,  art.  9  et  lO.  —  B -,  art.  3,  3l  et  82,  L  '  art.  17,  Cli  i, 
art.  6.  —  N^,  art.   i. 

2.  Cf.  Borrelli  de  Serres,  Recherches  sur  divers  services  publics,  t.  III,  cliap.  VI. — 
Dieudonné,  Mélamjes  numismatiques,  1909.  —  Landry,  Essai  sur  les  mutations  des 
monnaies  dans  l'ancienne  France,  Paris,  19 10. 

3.  Il  est  curieux  de  constater  qu'à  la  même  époque  les  habitants  de-Bourg-en 
Bresse  obtenaient  de  leur  souverain,  Amédée  comie  de  Savoie  de  payer  leurs  impôts 
en  bonne  vieille  monnaie  de  Lyon.  Mandement  d'Amédée  de  Savoie  à  ses  officiers  à 
Bourg-en-Bresse.  Chambéry,  29  janvier  i3io  (n.  st.).  Brossurd,  Car lulaire  de  Bourg- 
en-Bresse  p.   22. 

4.  N',  art.  I.  —  N-,  art.  i.  Ce  n'était,  d'ailleurs,  que  la  reproduction  du  vœu 
exprimé  par  l'assemblée  des  notables  réunie  par  ordre  de  Philippe  le  Bel  à  Paris  le 
3  octobre  i3i4  pour  délibérer  sur  la  question  monétaire.  F.  de  Saulcy,  0.  c,  p.  17D. 

5.  L  *,  art.  7  et  art.  il. 

6.  B',  art.  9  et  10.  —  B -,  art  3. 
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comme  dans  tout  pays  frontière,  de  nombreux  échanges  avaient 
lieu  avec  l'étranger  ;  aussi  ils  demandent  que  les  monnaies  étran- 
gères aient  cours  en  Bourgogne  sans  que  les  officiers  royaux 
puissent  les  saisir,  ni  forcer  à  les  vendre,  non  plus  d'ailleurs  que 
l'or  et  l'argent  en  lingots  et  que  la  vaisselle  en  or  ou  argent'. 
Enfin  les  seigneurs  bourguignons  auront  la  connaissance  des  cas 
de  fausse  monnaie  sauf  les  cas  de  fabrication  de  fausse  monnaie 
royale,  qui  était  toujours  réservée  au  roi-.  Dans  les  baillies 
d'Amiens  et  de  Vermandois,  on  demande  que  les  bonnes  vieilles 
monnaies  aient  cours  et  qu'elles  ne  soient  pas  saisies^.  Enfin  le  roi 
promet  aux  alliés  champenois  de  faire  de  la  monnaie  comme 
son  bisaïeul  saint  Louis*. 

Chose  curieuse,  la  Normandie  et  la  Picardie  ont  seules  pensé  à 
se  faire  donner  une  garantie  contre  le  retour  d'abusives  subven- 
tions comme  celle  qui  avait  été  la  cause,  ou  tout  au  moins  le  pré- 
texte, de  leur  soulèvement.  En  Normandie  aucune  taille,  subven- 
tion, exaction,  imposition  ne  sera  faite  à  moins  d'utilité  évidente 
—  evidens  utilitas,  ou  de  nécessité  urgente,  eniergens  nécessitas'' . 
En  Picardie  il  ne  s'agit  que  d'une  nouvelle  suppression  de  la 
subvention  de  i3i4  et  de  la  suppression  de  maletôtes  locales, 
notamment  de  celle  de  Compiègne  ^.  L'absence  d'un  article  sanc- 
tionnant le  résultat  acquis  et  donnant  toute  garantie  à  l'avenir 
contre  des  subventions  arbitraires  nous  fait  toucher  du  doigt  le 
manque  de  sens  politique,  le  peu  d'idées  générales  qu'avaient  les 
rédacteurs  des  cahiers  de  doléances.  La  plupart  se  sont  perdus 
dans  les  détails,  ont  demandé  des  concessions  sans  importance 
et  n'ont  pas  su  exiger  les  garanties  fondamentales  qu'il  leur  au- 
rait été  facile  d'obtenir  ;  et  c'est  pourquoi  la  charte  aux  Nor- 
mands, mieux  rédigée,  frappant  plus  juste,  a  seule  pu  fournir 
une  longue  carrière  juridique  qui  ne  s'est  complètement  termi- 
née qu'avec  la  Révolution  tandis  que  ses  sœurs  tombaient  rapi- 
dement dans  l'oubli. 

Toutefois  si  les  autres  provinces  ne  surent  pas  rédiger  un  ar- 
ticle aussi  clair  et  aussi  précis  que  celui  de  la  Normandie  pour 
interdire  les  subventions  abusives,  quelles  qu'elles  fussent,  elles 

1.  B  ',  art.  9  et  lO.  —  B  2,  ait.  3  et  /j. 

2.  B  -,  art.  5. 

3.  A-V,  art.   i6.  —  A-V^art.  il. 
/,.  Gh',  nrt.  fi. 

5.  IN  •,  art.  5.   —  N^,  art  7.  —  N^,  art.  32. 

6.  A-V,  art.   19.  —  A-V '2,  art.   10. 
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s'ingénièrent  pour  trouver  le  moyen  d'éviter  le  retour  d'un  impôt 
perçu  à  raison  de  l'exemption  du  service  militaire  comme  l'était 
celui  de  i3ili.  Voici  ce  qu'elles  exigèrent.  Le  roi  ne  devra  plus 
faire  appel  qu'à  ses  vassaux  et  non  pas  à  ses  arrière-vassaux.  En 
Normandie  les  nobles  et  autres  seront  quittes  envers  le  roi  lors- 
qu'ils auront  rendus  les  services  fixés  auxquels  ils  sont  tenus  '. 
En  Bourgogne  le  roi  promet,  d'abord  sous  réserve  d'une  enquête", 
puis  absolument,  de  ne  convoquer  en  armes  que  les  hommes  re- 
levant nuement  de  lui,  et  de  ne  pas  exiger  des  vassaux  du  duc  de 
Bourgogne,  du  comte  de  Forez  et  du  seigneur  de  Beaujeu  qu'ils 
aillent  à  la  guerre  ou  qu'ils  contribuent  financièrement  aux  dé- 
penses. Les  nobles  champenois  prétendaient  qu'ils  ne  pouvaient 
être  semons  d'aller  à  l'ost  que  dans  les  limites  de  la  Champagne 
et  que  si  l'expédition  avait  lieu  ailleurs  on  devait  leur  payer  leurs 
frais  et  leurs  gages.  Le  roi  répondit  qu'il  consulterait  la  coutume 
et  les  actes  de  ses  prédécesseurs  ^.  Le  Languedoc  obtient  qu'au- 
cun subside  ne  soit  levé  des  hommes  des  nobles  mais  avec  des 
restrictions  qui  enlèvent  beaucoup  de  sa  force  au  principe  ainsi 
reconnu  ".  La  question  des  subventions  est,  on  le  voit,  abordée 
par  un  tout  petit  côté.  Les  rédacteurs  des  doléances  ne  s'occu- 
pent que  du  service  militaire  en  tant  que  devoir  féodal  ;  il  va 
de  soi  qu'ils  ne  pouvaient  songer  à  interdire  à  la  royauté  d'avoir 
recours  à  son  peuple  en  cas  de  péril  national.  T^e  cas  est  prévu, 
c'est  l'arrière-ban,  spécialement  réservé  dans  les  mêmes  articles. 
Les  Bourguignons  demandent  cependant  qu'il  soit  ordonné  par 
un  mandement  écrit  dont  les  ofliciers  rovaux  donneront  copie*'. 
Pour  tourner  toutes  les  difficultés,  il  suffisait  donc  pour  le  roi 
de  proclamer  l'arrière-ban  ce  qui  était  une  simple  formalité.  Cepen- 
dant, il  faut  voir  dans  le  semblant  de  concession  fait  à  la 
Champagne  une  des  causes  de  la  lenteur  et  des  difficultés  de  la 
mobilisation  du  contingent  de  cette  province  destiné  a  l'armée  de 
Flandre  '. 


1.  N»,  art.  S  et  !^.  —  N^,  art.  3  et  4- 

2.  B  ',  art.  7. 

3.  B2,  art.  2. 
li.   Gh»,  art.   i5. 

5.  L2,  art.  i5. 

6.  B2,   art.  2. 

7.  Louis  X  dut  confirmer  aux  (^chevlns  et  au  peuple  île  Reims  l'ordre  de  se  rendre 
à  Arras  à  la  mi-juin,  Mandement  du  27  mai  i3l5,  Paris.  Varin,  Archives  administra- 
tive de  Reims,  t.  II,  p.   168. 
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Le  Languedoc  se  préoccupe  d'une  autre  façon  de  percevoir 
de  l'argent  dont  le  roi  faisait  usage.  Si  un  fief  ou  un  arrière  fief 
passait  des  mains  d'un  noble  dans  celles  d'un  roturier  ou  d'un 
ecclésiastique,  on  devait  au  roi  une  redevance  représentant  le 
dommage  à  lui  causé  par  l'amoindrissement  du  fief.  Les  Langue- 
dociens protestent  contre  ce  droit  lorsque  le  fief  n'est  pas  aliéné, 
mais  simplement  concédé  à  cens  ou  à  rente,  en  emphythéose 
ou  en  acapte.  Ils  font  remarquer  que  dans  le  cas  où  le  fief  est 
donné  à  cens  ou  à  rente  à  un  non-noble,  sans  qu'il  y  ait  verse- 
ment d'argent,  le  nouveau  possesseur  améliore  souvent  le  fief, 
qui  par  conséquent,  n'est  pas  amoindri,  ou  l'est  fort  peu  ;  on  ne 
percevra  donc  rien  ;  et  s'il  y  a  eu  versement  d'argent,  on  se  ba- 
sera pour  fixer  la  redevance  sur  l'état  du  fief  lors  du  transfert'. 
On  ne  percevra  rien  non  plus  pour  la  cession  à  des  non-nobles 
de  fiefs  donnés  en  emphythéose  ou  en  acapte  par  des  personnes 
ecclésiastiques,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  biens  de  très  grande 
valeur,  tels  que  châteaux,  villes  et  autres  lieux  ayant  haute  jus- 
tice, tenus  envers  le  roi  à  foi  et  hommage;  leur  aliénation  néces- 
sitera une  autorisation  spéciale  du  roi^.  Les  alleux  donnés  en 
emphythéose  ou  en  acapte  suivront  les  mêmes  règles  et  une  auto- 
risation sera  également  nécessaire  pour  aliéner  un  alleu  de  grande 
valeur  avec  juridiction^.  En  Bourgogne,  les  nouveaux  acquêts  de 
fiefs,  faits  par  des  ecclésiastiques  et  non-nobles  seront  réglés  par 
la  coutume  de  saint  Louis  et  de  Philippe  le  Hardi  ^.  Les  nobles 
champenois  n'obtiennent  que  la  permission  de  donner  des  terres 
à  leurs  serviteurs  nobles  et  non  à  d'autres  en  retenant  par  devers 
eux  la  foi  et  l'hommage  \ 

Si  l'avenir  n'était  qu'insuffisamment  garanti,  le  présent,  du 
moins,  le  paraissait.  Louis  X,  dans  une  lettre''  de  mai  i3i5,  dé- 
clare encore  une  fois  que  nul  ne  lèvera  plus  la  subvention  pour 
l'ost  de  Flandre  de  i3i4.  Il  expose  que  son  père  «  meuz  de  rai- 
son et  d'équité  »  avait  décidé,  après  délibération  de  son  grand 
conseil,  de  supprimer  cet  impôt  et  que  lui,  ne  désirant  rien  tant  que 
défaire  exécuter  «  la  bonne  et  droituriere  voulenté  »  de  son 
père,  ordonne  à  nouveau  de  cesser  de  percevoir  cet  impôt.  Il  ter- 

1.  L  ',  art.   2. 

2.  LS  art.  3. 

3.  L',  art.  li. 
^.  B-,  art.  Sa. 

5.  Ghi,  art.  I. 

6.  Paris,  mai  i3i5,  Arcli.  nal.,  JJ.  02,  fol.  33. 
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mine  de  plus  par  une  vague  formule  de  non  préjudice.  Cette  let- 
tre, sans  doute,  tranquillisa  suffisamment  les  alliés.  Nous  serons 
plus  sceptiques  sur  sa  valeur  en  constatant  qu'un  trésorier  du  roi, 
Henri  de  Hourret,  procéda  à  la  levée  d'une  nouvelle  subvention, 
non  sans  difficulté  toutefois,  du  lo  juin  i3i5  au  7  février  i3i6 
en  Normandie  même'. 

De  nombreux  articles  de  nos  chartes  étaient  destinés  à  proté- 
ger les  habitants  des  provinces  contre  divers  droits  qui  dégéné- 
raient souvent  en  exactions.  Les  Normands  obtiennent  que  le 
fouage  soit  levé  selon  la  coutume-.  Les  Bourguignons  font  fixer 
un  taux  maximum  pour  les  amendes,  60  livres  tournois  pour  un 
noble,  60  sous  pour  un  homme  de  poesté  ;  de  plus,  le  taux  des 
amendes  ne  pourra  être  fixé  que  par  les  baillis  et  sénéchaux  ou 
leurs  juges-mages  et  non  par  les  fermiers  dçs  chàtellenies  et  pré- 
vôtés ^  Le  droit  de  gîte  qui  donnait  lieu  à  de  nombreux  abus  est 
réglementé  en  Normandie  ;  une  lettre  du  roi  ou  du  maître  de 
l'hôtel  sera  nécessaire  pour  réquisitionner  des  denrées  et  on  devra 
en  payer  le  prix  évalué  par  experts  avant  de  les  emporter^.  On 
se  préoccupe  des  virements  de  fonds  opérés  par  les  agents  royaux; 
désormais  l'argent  levé  pour  la  construction  et  l'entretien  des 
ponts  devra  être  intégralement  consiicré  à  cet  usage  jusqu'au 
dernier  denier  ;  et  d'autre  part  aucun  sujet  ne  sera  tenu,  à  l'ave- 
nir, de  contribuer  à  un  entretien  dont  le  roi  assume  la  charge '. 
On  sait  que  lorsque  le  roi  de  France  chassait  les  juifs  de  son 
royaume  il  se  saisissait  de  leurs  biens  et  se  substituait  à  leurs 
droits.  En  vertu  de  ce  principe  il  percevait  pour  son  trésor  les 
sommes  qui  étaient  dues  aux  bannis.  Des  commissaires  spéciaux 
furent  chargés  sous  Philippe  le  Bel  de  toucher  les  dettes  des 
juifs,  au  nom  du  roi.  Les  Languedociens  obtinrent  que  l'on  ces- 
sât de  les  réclamer,  sauf  dans  les  cas  où  ces  dettes  auraient  été 
reconnues  en  jugement  et  demandèrent  que  les  actes  de  tous  les 
commissaires  chargés  de  cette  perception  soient  suspendus  et 
soumis  à  l'enquête  des  enquêteurs-réformateurs*^.  D'autres  con- 
cessions destinées  à  sauvegarder  des  intérêts  matériels  peu  im- 
portants étaient  aussi  accordés.  En  Normandie,   le  droit  de   tiers 

1.  Bibl.  nat.  fr.  28256,  fol.  10. 

2.  N*,  art.  2.  —  N2,  art.   2. 

3.  B*,  art.  5.  —  B2,  art.  28. 

4.  N*,  art.  7.  _  N2,  art.  9. 

5.  N2,  art.   12  et  i3. 

6.  L',  art.  I. 
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et  danger  n'est  plus  perçu  sur  le  bois  mort  et  les  bois  plantés  an- 
ciennement en  sont  exemptés'.  En  Picardie,  on  supprime  les 
nouvelles  garennes  établies  aux  dépens  des  nobles^.  En  Langue- 
doc, on  réglemente  le  commerce  des  toiles  et  on  permet  l'expor- 
tation des  vivres  à  l'étranger  à  condition  que  les  ennemis  du  roi 
n'en  puissent  pas  profiter'. 

Nos  chartes  ne  se  bornent  pas  à  condamner  divers  abus  cou- 
rants ;  elles  demandent  et  obtiennent  des  garanties  contre  les 
officiers  royaux  eux-mêmes.  Et  d'abord  une  chose,  qui  nous  pa- 
raît toule  naturelle,  mais  qui  avait  sa  raison  d'être  à  cette  époque. 
Les  sénéchaux,  baillis,  juges,  châtelains,  prévôts,  sergents  et 
autres  officiers  destitués  de  leur  office  pour  une  cause  légitime 
ne  pourront  être  rétablis  que  par  une  grâce  spéciale  du  roi  ou  de 
son  père.  Le  gouvernement  en  effet  ne  couvrait  pas  toujours  ses 
fonctionnaires  de  son  autorité.  Lorsque  l'émotion  soulevée  par 
leurs  actes  était  par  trop  forte,  elle  n'hésitait  pas  à  les  désavouer 
momentanément  et  même  à  faire  faire  une  enquête  sur  les  faits 
qui  leur  étaient  reprochés,  quitte  à  les  rétablir  un  peu  plus  tard 
dans  leurs  fonctions.  Les  innombrables  enquêtes  des  commis- 
saires réformateurs  n'ont  jamais  abouti  à  des  révocations  défini- 
tives, nous  ne  devons  donc  pas  être  étonnés  de  voir  les  Bourgui- 
gnons réclamer  une  nouvelle  révocation  pour  les  agents  qui 
avaient  été  réintégrés  dans  leurs  fonctions  malgré  une  première 
destitution  \  Les  magistrats  subalternes  qui  achetaient  leurs 
charges  n'étaient  que  trop  enclins  à  se  dédommager  de  leurs  dé- 
bours en  infligeant  aux  malheureux  délinquants  d'énormes 
amendes  qui  formaient  le  plus  clair  de  leur  revenu.  Aussi  pro- 
teste-t-on  contre  la  vente  des  offices  de  viguiers,  bailles  et  no- 
taires dans  le  Midi',  des  prévôtés  dans  le  Nord*^  et  la  Bourgogne 
demande  que  seuls,  les  sénéchaux  et  baillis,  officiers  importants 
et  qui  étaient  directement  nommés  par  le  roi,  fixent  le  taux  des 
amendes  \  Les  Languedociens  réclamaient  en  outre  des  saran- 
ties  de  compétence  et  le  roi  ordonne  que  les  juges  soient  idoines 


1.  N  »,  art.  8  el  g.  —  N2,  jirt.   lo  et  il. 

2.  A-Vi,  an.  26.  —  A-V2  art.   i5. 

3.  L  ',  arl.  6  et  7. 

4.  B2,   ;,rt.    II. 

5.  I,  art.  10. 

6.  A-Vi,  art.   18.  —  A-V2,  art.  (j. 

7.  B2,  ait.   23. 
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à  connaître  les  causes  civiles  et  criminelles*.  Les  Picards  récla- 
ment des  prévôts  honorables  et  si  le  roi  ne  veut  pa's  renoncer  à 
la  vente,  qu'il  prenne  du  moins  les  précautions  suivantes.  Le 
prévôt  qui  achètera  sa  charge  ne  pourra  rester  en  fonctions  que 
pour  une  période  de  trois  ans,  non  renouvelable  ;  à  l'issue  de 
cette  période,  une  enquête  sera  faite  sur  sa  gestion  par  un 
prud'homme  désigné  par  le  roi,  assisté  de  deux  prud'hommes  du 
pays;  en  outre,  une  enquête  générale  sera  faite  contre  tous  ceux 
qui  ont  tenu  une  prévôté  ou  un  office-.  Le  roi  souscrivit  à  ces 
conditions. 

Nous  arrivons  à  la  catégorie  d'agents  royaux  qui  soulevaient 
le  plus  de  plaintes  :  les  sergents.  Leur  nombre  était  beaucoup 
trop  élevé  ;  ils  étaient  de  la  sorte  amenés  à  rechercher  les  affaires 
et  à  se  montrer  zélés  aux  dépens  des  habitants.  Dans  le  pre- 
mier quart  du  xiv"  siècle  on  s'occupe  de  tous  côtés  et  non  pas 
seulement  dans  le  royaume  de  France  de  réduire  leur  nombre 
et  de  réglementer  leurs  droits.  Témoin  la  curieuse  ordonnance 
rendue  à  Bordeaux  le  i6  mars  iSiy  par  Antoine  Pessaigne,  che- 
valier, sénéchal  du  duché  d'Aquitaine  au  nom  de  son  seigneur 
roi  et  duc^.  Nos  chartes  ne  restent  pas  en  arrière.  Le  liombre 
des  sergents  est  déjà  trop  élevé  ^.  Donc  les  prévôts  ne  pourront 
point  créer  de  sergents  nouveaux.  Leur  nomination  sera  réservée 
au  roi  et  aux  baillis^.  Les  baillis  et  sénéchaux  jureront  à  leur 
première  assise  de  ne  pas  augmenter  par  fraude  le  nombre  des 
sergents^.  Ce  nombre  sera  déterminé  dans  chaque  châtellenie, 
leurs  noms  publiés  à  chaque  assise  et  ils  seront  choisis  avec 
soin'.  lisse  faisaient  remplacer,  ce  qui  les  multipliait;  désor- 
mais les  ordonnances  de  Philippe  le   Bel    sur   les   sergents   non 


1.  L',art.   lo. 

2.  A-V  1,  art.  i8.  —  A-V  2,  art.  6. 

3.  CliampoUion-Figeac,  Documents  historiques  inédits,  t.  II,  p.  i66. 

4.  Les  doléances  des  Artésiens  sont  topiques  «Gomme...  il  i  a  si  grant  nombre 
de  serjans  que  tout  li  pais  en  sont  gasté,  mangié  et  exillié,  si  qu'il  appert  que  la  il 
ne  soloit  avoir  que  un  serjant  ou  deus,  il  eu  y  a  orendoit  dis  ou  douze,  qui  mainent 
grande  vie,  de  grant  bobant  et  de  grans  despens  et  si  ont  petit  duleur  u  nient;  et 
despendra  bien  chacun  ce  livres  l'an  ou  plus,  les  ques  fres  et  despens  il  prennent 
seur  le  pays,  car  il  n'ont  nul  gage,  pourquoy  tout  est  destruit  et  exillié.  »  Arcli.  du 
Pas-de-Calais,  A  6i,  n°  22.  Pièce  justificative,  n°  22. 

5.  A-Vi  art.  i5.    —  A-Y2,  art.  /j. 

6.  B2,  art.  26. 

7.  B  2j  art.   i5. 
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résidents'  seront  fermement  observées-,  et  nul  sergent  d'épée  ne 
pourra  faire  exercer  son  oiïice  par  un  substitut  sous  la  peine  de 
perdre  cet  ofTice^.  Enfin  aucun  sergent  destitué  de  ses  fonctions 
ne  pourra  y  être  rétabli,  tout  sergent  rétabli  sera  de  nouveau 
privé  de  son  office  et  celui  qui  l'aura  rétabli  sera  puni. 

De  nouveaux  serviteurs  de  la  royauté  les  notaires  royaux  se 
répandaient  un  peu  partout.  Le  roi  ordonne  qu'ils  ne  perçoivent 
rien  en  debors  des  sommes  qui  leur  sont  allouées  par  les  règle- 
ments^. Ils  sont  astreints  à  la  résidence  \  Le  roi  promet  une  or- 
donnance sur  les  ventes  de  notairie^.  Mais  nos  chartes  ne  sont 
pas  d'accord  sur  leur  compétence.  En  Languedoc,  on  pourra 
faire  rédiger  des  instruments  publics  pour  les  requêtes  et  les 
appels  et  seuls  seront  réservés  aux  notaires  des  cours  royales  les 
actes  judiciaires  qu'ils  ont  coutume  de  rédiger  ',  formule  vague 
mais  qui  néanmoins  suppose  reconnue  l'existence  d'autres  no- 
taires à  côté  des  notaires  royaux.  En  Bourgogne  on  réserve  à  ces 
derniers  le  droit  absolu  de  dresser  des  instruments  publics  sur 
les  actes  passés  devant  les  juridictions  royales  et  d'en  délivrer 
copie  et  l'on  spécifie  qu'il  sera  interdit,  —  ne...  audeant,  —  à 
tout  autre  tabellion  de  les  remplacer  dans  cet  office. 

Nous  arrivons  au  groupe  le  plus  important  des  réclamations 
provinciales,  celles  qui  concernent  l'administration  de  la  justice 
et  la  procédure.  Les  conflits  de  juridiction  étaient  continuels  au 
moyen  âge.  Justices  seigneuriales,  justices  ecclésiastiques,  jus- 
tices royales  s'enchevêtraient,  se  confondaient,  se  superposaient. 
Leurs  limites  indécises  et  mouvantes  causaient  de  fréquentes 
luttes  au  grand  dommage  des  justiciables.  Du  fouillis  des  déci- 
sions des  chartes  provinciales  on  peut  cependant  tirer  deux 
principes  destinés  à  diminuer  ces  inconvénients  :  les  justiciables 
seront  jugés  par  le  juge  de  leur  domicile  ;  la  justice  royale  n'in- 
terviendra que  dans  des  cas  déterminés,  pour  tout  le  reste  la  jus- 
tice locale  sera  souveraine.  De  nombreux  articles  précisent  ces 
deux  points.  En  Languedoc  nul  ne  sera  jugé  en   dehors  de   sa 


1.  Cf.  Ordonnance  du  28  mars  i3o3  (n.  st.),  art.  3o,  3i.  Ord.,  t.  I,  p.  302. 

2.  B^,  art.   16. 

3.  NI,  art.  6.  —  N2,  art.  8. 

l^.  L  ',  art.   12  et  18,  B  ^,  art.  8. 

5.  B2,  an.  16. 

6.  B  -,  art.   22. 

7.  L  *,  art.  12. 
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châtellenie  ou  judicature  *.  En  Bourgogne  on  ne  pourra  être 
ajourné  ou  mené  hors  de  sa  châtellenie  ou  prévôté^.  L'ajourne- 
ment en  Champagne^  et  en  Picardie,  le  jugement  en  Picardie  se 
feront  dans  la  châtellenie  où  les  justiciables  sont  couchants  et 
levants  *.  Ce  sont  donc  les  juges  locaux  qui  sont  compétents  ;  en 
conséquence,  il  est  interdit  aux  agents  royaux,  sergents  et  pré- 
vôts, d'ajourner  dans  les  terres  des  nobles  et  des  religieux  ^. 
C'est  reconnaître  la  compétence  des  justices  seigneuriales  et 
ecclésiastiques  ;  mais  les  seigneurs  tenaient  beaucoup  à  leurs 
rôle  de  juges  et  le  roi  s'engage  à  le  respecter.  La  connaissance  de 
tous  cas  personnels  ou  réels  des  personnes  laïques  appartient  aux 
seigneurs,  sauf  les  cas  spirituels  réservés  à  l'Eglise,  déclare-t-il, 
dans  la  charte  aux  Picards^  Il  promet  aux  Bourguignons'  que  les 
nobles  etreligieux,  possédanthaute  et  basse  justice,jouiront,  sans 
trouble,  de  leurs  droits.  Les  ofliciers  royaux  jureront  publique- 
ment en  prenant  possession  de  leur  charge  de  ne  rien  entreprendre 
contre  elles  et  s'ils  manquent  à  leur  promesse,  ils  en  seront  punis. 
En  Champagne,  le  roi  s'engage  à  ne  jjas  rendre  la  justice  dans 
les  terres  des  seigneurs  *.  Ces  concessions,  cependant,  sont  fort 
diminuées  en  pratique  par  les  exceptions  que  le  roi  se  réserve. 
Ce  sont  partout,  les  cas  d'appel  pour  défaut  de  droit  ou  mauvais 
jugement,  et  les  cas  appartenant  au  roi-pour  cause  de  ressort  et 
de  souveraineté.  Ces  expressions  sont  assez  vagues  et  assez  élas- 
tiques pour  permettre  à  un  roi  énergique  de  reconquérir  tout  le 
terrain  perdu,  une  fois  la  tempête  calmée.  D'autres  cas  plus  pré- 
cis sont,  en  outre,  réservés  à  la  cour  du  roi.  En  Picardie,  les  in- 
jures aux  sergents  ;  les  injures  aux  prélats,  pairs,  barons  et  ecclé- 
siastiques ;  les  contestations  touchant  la  propriété  royale'.  Les 
officiers  royaux,  en  Bourgogne,  seront  jugés  parle  roi  pour  les 
actes  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  mais  le  roi  aban- 
donne aux  seigneurs  la  connaissance  des  actes  que  ses  propres  offi- 


1.  Li,  art.  g. 

2.  Bi,  art.   II. 

3.  Gh  *,  art.  q. 
h.  A-V»,  art.  3. 

5.  B2,  art.   lo,  A-VS  art.   i.  A-V2,  art.  i,  B*,  art.  8.  Ch»,  art.  5. 

6.  A-Vi,  art.   II. 

7.  B  2j  art.   12. 

8.  Gh  1,  art.  2. 

9.  A-V^,    art.    3.    Pour  tous   ces  cas  cf.  Perret  Les  cas  royaux.    Paris,    1910  où 
chaque  cas  royal  est  l'objet  d'une  étude  analytique  fort  intéressante. 
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ciers  ont  commis  comme  personnes  privées'.  En  Champagne  les 
cas  de  bourgeoisie  et  de  garde  d'église  seront  du  ressort  de  la 
justice  royale  ^.  Garde  emporte  Juridiction,  dit  Beaumanoir^.  Les 
seigneurs  demandent  au  roi  de  ne  pas  établir  de  nouvelles  gardes 
d'églises  ;  il  l'accorde  et  déclare  en  outre  ne  pas  avoir  la  garde 
spéciale  des  membres  des  monastères  ou  des  églises  bien  que  le  chef 
soit  en  sa  garde  spéciale*.  De  nombreuses  personnes  apposaient 
sur  leurs  maisons  des  panonceaux  aux  armes  royales  ;  c'était  se 
mettre  sous  la  garde  et  par  conséquent  sous  la  juridiction  royale  ; 
les  seigneurs  obtinrent  que  ces  signes  de  protection  royale  se- 
raient enlevés  sauf  ceux  qui  auraient  été  légitimement  apposés  par 
les  sénéchaux,  baillis  ou  autres  juges '. 

Les  seigneurs,  d'autre  part,  se  réservent  la  connaissance  de 
certains  cas  spécialement  désignés.  Le  plus  important  de  ces  cas 
est  sans  nul  doute,  celui  qui  concerne  les  obligations  passées 
sous  le  sceau  royal.  La  connaissance  de  ces  nombreuses  affaires 
est  concédée  aux  seigneurs  en  Bourgogne,  sauf  pour  les  dettes 
du  roi,  ou  en  cas  de  négligence*",  ou  bien  encore  s'il  s'élève  une 
contestation  au  sujet  de  l'authenticité  de  l'écriture  ou  du  sceau  \ 
En  Picardie  la  connaissance  appartient  sans  réserves  aux  sei- 
gneurs à  condition  que  l'on  se  pourvoie  devant  eux^.  En  Langue- 
doc on  distingue  entre  les  dettes  du  roi  et  les  dettes  entre  par- 
ticuliers :  dans  le  premier  cas,  le  roi  seul  intervient  ;  dans  le 
second,  le  sergent  royal  requiert  l'ordinaire  du  lieu  et  ne  peut 
agir  qu'en  cas  de  négligence  de  ce  dernier  ;  si  le  débiteur  ne 
reconnaît  pas  la  dette  le  juge  royal  doit  être  saisi  de  l'affaire  ^  En 
Champagne  la  connaissance  des  lettres  passées  sous  sceau  royal 
est  spécialement  réservée  au  roi  en  cas  de  négligence  des  nobles*". 
Enfin  la  juridiction  sur  les  fleuves,  les  chemins  et  les  lieux  sacrés 
contestée  entre  le  roi  et  les  seigneurs  devait  être  attribuée,  après 
enquête,  à  celle  des  deux  parties  qui  la  possédait  sous  saint  Louis". 

1.  B -,  ;irl.    I-  et  i8. 

2.  Ch  ',  ;irl.   2. 

3.  Beauniiiiioir,  oh.  XLYI,  ('-ilit.  Beugtiol,  l.  II,  |ip.   2.^  1-247- 

4.  B2,  ait.    i/,. 

5.  B2,  ait.  29. 

6.  B2,  ail.  6. 

7.  B2,  ait.  7. 

8.  A-V»,  art.  5. 

9.  L',  art.  5. 
10  Chi,  ait.  3. 

II.    B-,  art.  3l.  L'i,  art.    i\. 

XXIX.  —  Arto.nne.  8 
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La  charte  délivrée  aux  habit;ints  des  bailliages  d'Amiens  et  de 
Verniandois  contient  toute  une  série  d'articles  destinés  à  préciser 
les  droits  respectifs  des  justices  seigneuriales  et  des  prévôts.  Les 
seigneurs  auront  la  connaissance  des  héritages  et  des  biens  meu- 
bles, s'il  n'y  a  pas  nouvelleté  ',  ou  si  la  nouvelleté  est  proposée 
entre  seigneur  et  sujet-.  Le  roi  se  réserve  la  connaissance  des  cas 
de  trouble  ou  empêchement  de  justice,  s'ils  surviennent  entre 
voisins,  mais  non  des  autres  ;  les  enquêteurs  déclareront  après 
enquête  à  qui  revient  la  connaissance  des  minages  et  des  déser- 
tes^. Les  entreprises  des  juges  royaux  contre  les  justices  seigneu- 
riales sont  prévues  et  interdites.  Tout  d'abord  il  est  interdit  aux 
baillis  et  prévôts  d'arrêter  à  nouveau  les  justiciables  déjà  régu- 
lièrement jugés  parles  justices  seigneuriales '.  Cet  article  étonne 
à  notre  époque,  mais  au  moyen  âge  on  n'avait  pas  autant  le  res- 
pect de  la  chose  jugée  et  d'autre  part  les  baillis  prétendaient 
avoir  un  droit  d'appel  sur  les  décisions  des  cours  seigneuriales. 
Il  sera  également  interdit  aux  prévôts  de  saisir  les  fiefs  des  hom- 
mes des  seigneurs  tant  qu'ils  seront  en  hommages.  Les  baillis  de- 
vront en  ôter  leur  main  à  moins  qu'il  n'y  ait  péril  de  perdre  les 
biens  par  forfaiture  ^  Ils  ne  pourront  appeler  personne  devant 
eux  s'il  n'y  a  eu  mort  ou  affolure  ou  blessures  mortelles  ;  les  sei- 
gneurs auront  la  connaissance  des  appels  pour  crime  sauf  con- 
testation ^.  Les  prévôts  ne  pourront  saisir  les  biens  des  justicia- 
bles des  seigneurs,  si  le  seigneur  les  a  déjà  saisis  et  si  la  saisie 
du  prévôt  a  lieu  avant  celle  du  seigneur,  ce  dernier  pourra  la  lui 
faire  lever'.  Ils  ne  pourront  pas,  non  plus,  faire  sortir  un  justi- 
ciable de  la  prison  de  son  seigneur  en  disant  les  mots  à  tort  et 
sans  cause  mais  le  seigneur  sera  contraint  de  faire  la  récréance, 
c'est-à-dire  de  mettre  le  prévenu  en  liberté  sous  caution,  s'il  y  a 
lieu  ^ 

Acôté  de  cesnombreuses  dispositionsqui  sauvegardent  les  droits 
et  les  intérêts  des  seigneurs  justiciers,  nous  trouvons  quelques 
articles  qui  s'occupent  des  justiciables  eux-mêmes.  Quelques  ga- 

1.  A-Y  ',  art.   12. 

2.  A-Vi,  art.   i3.  A-V2,  art.   2. 

3.  A-Vi,  art.   22.  —  A-V2i,rl.   I2. 
/,.  A-Vi,  art.  4. 

5.  A-V,  art.  7. 

6.  A-V»,  art.  8. 

7.  A-V  1,  art.   10. 

8.  A-Vi,  art.   i4,  A-V  2,  art.  3. 
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ranties  sont  données  contre  les  arrestations  arbitraires.  En  Picar- 
die, nul  ne  pourra  être  arrêté  avant  qu'une  condamnation  ait 
été  prononcée  par  les  hommes  delà  châtellenie  de  l'accusé  '.  En 
Bourgogne,  on  ne  pourra  être  emprisonné,  s'il  l'on  est  prêt  à 
ester  a  droit  ;  les  biens  ne  peuvent  être  saisis  si  l'on  donne  cau- 
tion suffisante  -.  Enfin  les  officiers  royaux  ne  peuvent  admettre  les 
plaintes  que  s'ils  les  jugent  raisonnables.  Si  le  dénonciateur 
désire  poursuivre  sa  plainte  il  doit  donner  caution  pour  le  cas  où 
elle  serait  jugée  calomnieuse.  Si  au  contraire  il  ne  désire  pas 
poursuivre,  il  doit  jurer  qu'il  n'a  pas  été  poussé  à  déposer  cette 
plainte  par  malice  \  Néanmoins  il  se  peut  qu'on  arrête  des  inno- 
cents ;  il  faut  au  moins  qu'ils  aient  quelques  avantages  sur  les 
coupables  ;  le  roi  défend  qu'on  exige  d'eux  aucun  droit  de  geô- 
lage,  d  incarcération  ou  d'écriture  à  moins  que  l'intéressé  ne 
demande  copie  des  écritures  ^.  Ces  différents  frais  restant  à  la 
charge  des  officiers  qui  avaient  ordonné  l'arrestation,  avaient 
chance  de  les  rendre  plus  circonspects  à  l'avenir.  En  Picardie  on 
avait  encore  plus  mauvaise  opinion  des  juges  royaux.  Ce  n'est 
plus  leur  légèreté  qu'on  redoute;  c'est  leur  cupidité  et  leurs  haines, 
un  tel  article  nous  renseigne  bien  fâcheusement  sur  leur  valeur 
morale  ;  si  l'on  songeait  ainsi  à  se  prémunir  contre  eux  à  l'avenir, 
c'est  que  leurs  excès  étaient  encore  dans  toutes  les  mémoires. 
On  ne  prévoit  point  la  punition  et  le  paiement  de  dommages 
et  intérêts  à  des  innocents  emprisonnés  «  pour  avoir  du  sien  ou 
pour  haigne  »  quand  on  a  confiance  dans  l'équité  et  l'esprit  de 
justice  des  juges  ^  Les  garanties  contre  les  arrestations  arbitraires 
sont  complétées  par  la  mise  en  liberté  sous  caution,  à  moins  de 
crime  énorme,  conformément  aux  ordonnances  de  saint  Louis  et 
de  Philippe  le  Bel  \ 

Le  prévenu  arrêté,  quelle  procédure  emploiera-t-on  pour  arri- 
ver à  un  jugement?  Les  nobles  de  Bourgogne,  ceux  de  Picardie 
réclament  en  leur  faveur  la  permission  d'user  de  la  vieille  pro- 
cédure barbare,  le  duel  judiciaire,  gage  de  bataille,  et  la  guerre 
privée.  C'est,  à  les  en  croire,  un  de  leurs  plus  précieux  privi- 
lèges ;  mais  le  roi  ne  tient  guère  à  leur  accorder  un  droit   si   né- 

1.  A-V  ',  ail.  2. 

2.  B',  art.  2,  B'^,  art.   i3. 

3.  B'^,  art,  21. 
/j.  L  ',  art.   iG. 

5.  A-V 2,  an.  7. 

6.  L  ',  arl.   17. 
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faste  aux  intérêts  généraux  du  royaume,  sans  refuser  net  il  élude 
la  question.  En  Champagne  il  ne  répond  rien  à  la  demande 
des  barons  ^  Dans  la  première  charte  aux  Bourguignons  il  pro- 
met bien  que  des  nobles  pourront  user  du  gage  de  bataille 
comme  anciennement  mais  dans  la  seconde  il  subordonne  cette 
autorisation  à  la  décision  d  enquêteurs  chargés  de  rechercher  l'an- 
cien usage  et  de  supprimer  les  innovations  de  Philippe  le  Bel  -  ; 
le  duel  judiciaire  ayant  été  défendu  par  saint  Louis,  le  résultat  de 
l'enquête  ne  pouvait  être  douteux.  Le  roi  le  savait  bien  et  il 
appelle  son  aïeul  à  l'aide  pour  repousser  les  prétentions  des  Pi- 
cards ;  deux  membres  de  son  conseil  désignés  par  les  nobles 
examineront  les  registres  de  saint  Louis,  et  suivant  leur  rapport,  le 
roi  décidera  si  les  demandes  des  nobles  doivent  être  acceptées  ou 
refusées'.  Saint  Louis,  si  souvent  invoqué  par  les  alliés,  permet- 
tait cette  fois  de  répondre  victorieusemont  à  leurs  exigences. 
Mais,  sans  attendre  le  résultat  de  cette  enquête,  le  roi  accorde 
qu'il  y  aura  lieu  à  gage  de  bataille  en  cas  de  meurtre,  de  larre- 
cin,  de  rapt,  de  trahison  et  de  roberie,  si  la  preuve  ne  peut  être 
faite  par  témoins  '*  ;  cette  restriction  réduit  considérablement  le 
nombre  de  cas  où  l'on  pourrait  avoir  recours  au  duel  judiciaire. 
Les  nobles  demandent  en  même  temps_à  n'être  pas  tenus  à  don- 
ner assurément  ou  trêve  dans  le  cas  de  guerres  privées  si  la  me- 
nace n'est  pas  connue  ou  prouvée^  ou  s'il  n'y  a  pas  injustice  ou 
soupçon  grave  ^.  Le  principe  même  de  la  guerre  privée  n'étant 
reconnu  que  sous  bénéfice  d'une  enquête,  il  n'était  pasfort  dange- 
reux d'accorder  aux  nobles  la  satisfaction  d'une  victoire  de  détail. 
Les  nobles  repoussent  la  procédure  d'enquête'.  En  cas  de 
soupçon,  dit  la  charte  aux  Bourguignons,  le  noble  soupçonné 
doit  se  rendre  à  l'hôtel  de  son  seigneur  et  y  demeurer  quarante 
jours  au  bout  desquels  il  sera  libre  si  personne  ne  s'est  présenté, 
à  moins  pourtant  que  le  fait  soit  si  notoire  que  le  seigneur  soit 
obligé  de  recourir  ii  un  autre  moven.  La  charte  aux  Champenois 
entre  moins  dans  le  détail  et  spécifie  simplement  que  les  nobles 
devront  être  entendus  en  leur  défense  et  ne  pourront  être  jugés 

1.  Ch  ',  art.  1,  art.   i3. 

2.  B'.   B2,  an.   I. 

3.  A-Yi,  ail.  6. 
Ix.  A-Vi.  art.  25. 

5.  B2,  art.  3. 

6.  B  2j  art.  37. 

7.  B»,  art.   I.  Ghi,  art.  i3. 
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ni  condamnés  sur  une  simple  enquête.  La  procédure  d'enquête 
admettait  la  torture.  Nos  chartes  s'efforcent  de  restreindre  ce 
barbare  usage.  En  Normandie  aucun  homme  libre  du  Duché  ne 
devra  être  mis  à  la  question  à  moins  de  grave  présomption  de 
crime  capital  ;  et  dans  ce  cas  elle  devra  être  appliquée  de  telle 
manière  que  la  mort  ou  la  mutilation  ne  puisse  pas  s'ensui- 
vre'. C'est  la  réprobation  la  plus  générale  que  nous  trouvions 
dans  les  chartes.  En  Languedoc,  semble-t-il,  on  admet  la  torture, 
pourvu  qu'il  soit  décidé  d'y  recourir  non  pas  en  secret,  mais  en 
public  \  Un  article  spécial,  et  qui  ne  se  trouvait  que  dans  l'exem- 
plaire de  la  charte  aux  Languedociens  destiné  à  la  ville  de  Tou- 
louse, défend  toutefois  de  l'appliquer  à  aucun  capitoul,  consul  ou 
décurion  en  exercice,  ou  l'ayant  été,  non  plus  qu'aux  fils  de  ces 
personnages,  sauf  en  cas  de  lèse  majesté  \  Les  Champenois  pro- 
testent aussi  contre  la  torture,  ils  obtiennent  satisfaction  pour  les 
nobles  d'une  façon  explicite,  pour  les  autres  d'une  façon  vague  ^. 
La  torture  n'est  pas  supprimée,  même  pour  les  nobles  mais  son 
emploi  est  limité  aux  cas  suivants  :  flagrant  délit  de  crime  ;  très 
grande  présomption  ;  cas  restant  impuni.  En  outre  on  ne  pourra 
tirer  argument  des  aveux  ainsi  faits  pendant  la  «  gehine  »  pour 
le  jugement  que  si  l'accusé  persévère  dans  sa  confession  un  temps 
suffisant  après  la  torture  \ 

Le  procès  ainsi  instruit,  qui  doit  prononcer  le  jugement?  Le 
Nord  de  la  France  tient  beaucoup  à  la  vieille  coutume  du  juge- 
ment rendu  par  les  jurés '^.  Pour  assurer  leur  indépendance,  les 
baillis,  prévôts  et  juges  devront  se  retirer  pendant  le  jugement 
et  ils  seront  tenus  d'appliquer  ce  dernier  '.  En  Bourgogne  la 
coutume  est  moins  établie  ;  le  roi  fera  rechercher  si  les  nobles 
ont  coutume  d'être  jugés  par  leurs  égaux*.  En  Champagne  il  ne 
s'agit  plus  du  tout  de  jurés  ;  les  nobles  comme  garantie  deman- 
dent à  être  jugés  par  les  baillis  et  par  les  prévôts,  et  ils  ont  rai- 
son car  une  justice  supérieure  est  toujours  une  justice  plus  im- 
partiale ^ 

1.  ÎN  1,  art.   II,  N'^,  art.   i6. 

2.  L  ',  art.  g. 

3.  L*,  art.   19. 

4.  Ghi,  art.  5. 

5.  Chi,  art.   M. 

6.  A-V,  art.  23,  k-\\  art.  i3. 

7.  A-Vi,  art.  17,  A-V  2,  art.  5. 

8.  B*,  art.  II. 

9.  Ch  1,  art.  10. 
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Le  jugement  rendu,  il  reste  le  chapitre  des  frais  de  justice.  En 
Languedoc  les  juges  demandaient  aux  justiciables  un  salaire, 
lorsque  leur  assise  avait  une  durée  plus  considérable  que  d'habi- 
tude ;  la  charte  leur  interdit  de  rien  exiger  et  de  ne  rien  recevoir 
dans  leur  propre  ressort,  et  de  ne  demander  que  le  rembourse- 
ment de  leurs  dépenses,  s'ils  sont  requis  hors  de  leur  ressort*. 
Si  le  roi  cite  des  témoins  dans  une  affaire  où  il  est  intéressé  les 
frais  de  citation  n'incomberont  point  à  la  partie  adverse  ".  Les 
officiers  royaux  ne  devront  pas  exiger  de  grosses  sommes  pour 
l'apposition  sur  des  lettres  privées  du  sceau  royal  et  ils  ne  devront 
pas  se  servir  de  leur  sceau  personnel  mais  de  petits  sceaux 
royaux^.  Une  copie  intégrale  de  la  procédure  des  enquêtes  faites 
devant  le  Parlement  sera  remise  à  ceux  qui  la  demanderont  et  à 
leurs  frais,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'une  coutume  ancienne 
les  en  dispense*.  La  Normandie,  dont  le  caractère  processif  est 
bien  connu,  fixe  dans  sa  charte  le  salaire  des  avocats.  Il  ne 
pourra  excéder  3o  livres  pour  une  grande  cause  ;  pour  les  petites 
il  n'y  a  pas  de  chiffre  fixé  mais  la  qualité  de  la  cause,  la  coutume 
de  la  cour,  la  fortune  du  client,  enfin,  le  zèle  de  l'avocat  servi- 
ront à  déterminer  la  somme  due  '.  Cinq  siècles  avant  l'assistance 
judiciaire,  la  fortune  du  client  était  une  des  causes  qui  détermi- 
naient par  un  texte  avant  force  de  loi  le  salaire  de  l'avocat.  Le 
souci  de  venir  en  aide  aux  petits  et  aux  humbles  n'est  donc  pas 
tout  moderne  ? 

11  nous  reste  à  examiner  une  dernière  question  avant  d'en 
avoir  fini  avec  la  justice,  celle  des  appels.  Nous  avons  vu  que  le 
roi  se  réservait  toujours  les  cas  d'appel  pour  défaut  de  droit  et 
pour  mauvais  jugement.  C'était  un  nombre  considérable  de  cas; 
mais  l'appel  devait-il  être  porté  devant  le  Parlement  à  Paris 
ou  bien  devant  une  autre  juridiction  royale  mais  siégeant  en 
province  ?  Les  Normands  font  décider  pour  eux  que  l'Echi- 
quier de  Rouen  jugera  en  dernier  ressort  et  que  les  causes  qui  y 
seront  jugées  ne  pourront  point  être  portées  devantle  Parlement 
à  Paris  *^.  La  jurisprudence  des  deux  assemblées  n'était  d'ailleurs 
pas  la  même.  La  charte  déclare  dans  l'article  suivant  qu'en  Nor- 

1.  Ll,  art.    i/l. 

2.  L  1,  art.    l5. 

3.  B2,  art.  8  et  g. 

4.  B^,  art.  20. 

5.  NI,  art.  12  ;  N^,  art.  17. 

6.  NS  art.  i3;  N2,  art.  18. 
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mandie  la  prescription  de  4o  ans  vaudra  titre  \  Il  v  avait  donc 
comme  une  branche  du  droit  français,  un  droit  normand  qui  ad- 
mettait certains  principes  repoussés  par  le  Parlement  de  Paris  ; 
il  pouvait  donc  se  faire  qu'un  justiciable  fût  trouvé  innocent  ou 
coupable  suivant  le  lieu  où  l'appel  était  porté.  Vérité  en  deçà  de 
lEpte,  erreur  au  delà.  Les  autres  provinces  françaises  avaient 
une  moins  forte  personnalité  juridique  :  elles  s'inquiètent  moins 
des  appels  ;  cependant  la  Bourgogne  —  duché  de  Bourgogne, 
comté  de  Forez,  bailliage  de  Màcon  —  réclame  le  droit  commun, 
selon  le  droit  écrit  ou  la  bonne  coutume-.  Signalons  enfin  l'appel 
volage  particulier  à  la  prévoté  de  Laon  dont  nous  avons  déjà  parlé. 
Un  troisième  groupe  de  concessions  concerne  les  relations  féo- 
dales entre  le  roi  et  ses  vassaux.  Ce  sont  surtout  les  provinces 
voisines  immédiates  du  domaine  de  la  couronne  qui  se  font  don- 
ner des  garanties  sur  ce  point,  la  Normandie,  la  Champagne,  la 
Bourgogne.  La  royauté  pénétrait  de  plus  en  plus  dans  les  coutu- 
mes et  dans  les  droits  féodaux  portée  par  un  courant  inconscient 
de  faits  et  d'idées.  Mille  moyens  s'offraient  au  roi  pour  s'implanter 
dans  la  féodalité  chancelante.  Un  des  plus  dangereux  pour  les 
nobles  était  celui  qui  mettait  le  roi  en  possession  dun  fief  ou  d'un 
arrière-fief  de  ses  vassaux.  Les  acquisitions  royales  sont  le  cau- 
chemar des  féodaux  qui  risquent  ainsi  à  tout  moment  de  se  trou- 
ver pris  par  en  haut  et  par  en  bas  entre  les  serres  de  la  puissance 
royale.  Pour  s'en  garantir  ils  accumulent  les  promesses  royales. 
Le  roi  s'ençraofe  à  ne  pas  s'accroître  dans  les  fiefs  ou  arrière-fiefs 
des  nobles  sauf  en  cas  de  forfaiture  ou  d'échoite  de  lignage  et  il 
fera  desservir  le  fief  qui  lui  reviendra  par  un  homme  suffisant'. 
Telle  est  la  règle  en  Bourgogne.  Elle  est  la  même  en  Cham- 
pagne ;  le  roi  ne  s  accroîtra  point  par  achat  ou  autre  contrat  vo- 
lontaire et  s'il  acquiert  des  terres  par  suite  de  forfaiture,  de  lèse 
majesté  ou  de  succession  il  fera  desservir  le  fief  ou  paiera  une 
indemnité^.  La  seconde  charte  aux  Bourguignons  et  la  seconde 
charte  aux  Lanouedociens  sanctionnent  les    mêmes  résolutions  \ 

o 

La  Champagne  en  outre  réclame  qu'une  estimation  soit  faite  des 
terres  que    le  roi  acquerra  par  suite  de  dette   ou    d'amende  **.    La 
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Normandie  règle  minutieusement  la  procédure  à  suivre  on  cas 
d'acquisition  royale.  Si  le  roi  prétend  avoir  des  droits  sur  une 
propriété  possédée  paisiblement  depuis  an  et  jour  par  un  homme 
du  duché,  ce  dernier  restera  en  possession  de  la  propriété  jus- 
qu'à ce  qu'un  arrêt  de  justice  soit  intervenu  \  S'il  y  a  doute  sur 
la  possession  d'an  et  jour  le  roi  mettra  la  propriété  en  sa  main  ; 
mais  s'il  arrive  que  la  possession  d'an  et  jour  soit  prouvée  au 
cours  du  procès,  la  possession  reviendra  au  premier  possesseur 
jusqu'à  l'issue  définitive  du  procès".  On  fera  une  estimation  de 
la  valeur  moyenne  pendant  dix  ans  des  héritages  qui  seront  réu- 
nis au  domaine  du  roi  par  défaut  de  paiement  de  dettes  3.  Enfin 
disposition  très  importante  ;  quand  le  roi  aura  acquis,  pour  det- 
tes, un  héritage,  le  retrait  lignager  ou  féodal  pourra  s'exercer 
pendant  un  an  *^.  Dans  bien  des  cas,  ce  dernier  article  permettait 
devoir  les  héritages  possédés  par  le  roi  faire  retour  aux  seigneurs 
du  pays.  Les  choses  abandonnées,  les  successions  en  déshérence 
sont  toujours  revenues  au  roi  et  aujourd'hui  à  l'Etat.  C'est  en 
vertu  de  ce  principe  que  la  juridiction  sur  les  bâtards  appartenait 
au  roi  avec  tous  les  droits  qu'elle  comportait,  notamment  le  droit 
de  succession.  Le  roi  consent  cependant  à  faire  une  exception  en 
faveur  des  nobles  Champenois.  Ceux-ci" auront  le  droit  de  bâtar- 
dise dans  les  terres  où  ils  ont  toute  justice  mais  seulement  pour 
les  bâtards  nés  de  leurs  femmes  de  corps  ''.  A  côté  de  cela  la  de- 
mande des  seigneurs  normands  est  bien  modeste.  Ils  obtiennent 
le  droit,  dans  leurs  terres,  au  varech  et  aux  épaves". 

La  Champagne  voisine  de  l'Ile-de-France,  ayant  avec  elle  des 
communications  faciles  et  des  échanges  constants,  veut  empêcher 
ses  habitants  de  devenir  sujets  directs  du  roi.  Elle  demande  que 
les  bourgeoisies  soient  gardées  selon  ce  qu'il  a  été  autrefois  or- 
donné et  qu'on  supprime  les  nouveautés  qui  y  ont  été  introduites  . 
Elle  veut  encore  un  autre  droit,  celui  de  suivre  les  serfs,  qui  vont 
habiter  dans  les  terres  du  roi.  Le  roi  promet  que  les  seigneurs 
pourront  suivre  leurs  hommes  taillables,  ou  de  mainmorte,  ou 
de  formariage,  ou  abonnés,  ou  de  jurée,  s'ils  vont  habiter  en  la 
juridiction  du   roi.  Ce  dernier   ne  les    retiendra   point,    à  moins 

I.  N2,  art.  5. 

.2.  N2,  art.  6. 

3.  N2,  art.  20. 

4.  N2,  art.  21. 

5.  Ghi,  art.  h. 

6.  N2,  art.  itx. 

7.  Chi,  art.  8. 
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qu'ils  ne  désavouent  leurs  seigneurs  devant  un  sergent  à  ce 
établi,  que  le  désaveu  soit  porté  au  seigneur  et  que  celui-ci  ne 
poursuive  pas  dedans  an  et  jour\  De  plus  les  nobles,  et  ceci 
constitue  un  véritable  privilège,  seront  servis  de  leurs 
droits  par  leurs  hommes  ou  femmes  de  condition  serve,  même 
s'ils  se  marient  avec  des  femmes  ou  des  hommes  de  la  jurée  du 
roi'.  La  Bourgogne  prévoit  le  rappel  des  Juifs  et  règle  leur  con- 
dition. Ceux  qui  demeureront  dans  les  terres  de  leurs  anciens 
seigneurs  ou  qui  demeurant  dans  ces  terres  n'auront  pas  d'autres 
seigneurs  appartiendront  aux  seigneurs  ;  les  Juifs  ayant  appar- 
tenu au  roi  demeureront  en  sa  puissance  ;  les  Juifs  étrangers  se- 
ront soumis  aux  lois  étrangères,  sauf  pour  les  infractions  ou  délits 
commis  par  eux  contre  les  droits  du  roi  '. 

Telles  sont  les  concessions  royales  de  l'année  i3i5.  On  en 
aperçoit  nettement  les  lignes  générales  après  les  avoir  minu- 
tieusement passées  en  revue.  Le  roi  se  laisse  guider  par  les 
réclamations  ;  nous  pouvons,  par  conséquent,  juger  les  idées  des 
alliés  ;  elles  ne  sont  ni  neuves,  ni  claires,  et  reflètent  plus  sou- 
vent l'intérêt  particulier  que  l'intérêt  général.  Au  point  de  vue 
fiscal,  ils  protestent  contre  un  grand  nombre  de  petits  abus, 
d'exactions,  malheureuses  sans  doute,  mais  en  résumé  peu  im- 
portantes, sans  pouvoir  et  sans  savoir  élever  le  débat  et  fixer  les 
conditions  dans  lesquelles  il  serait  permis  au  roi  de  demander  à  la 
nation  un  sacrifice  pécuniaire.  Au  point  de  vue  judiciaire,  ils  font 
reconnaître  le  principe  de  la  compétence  de  justice  locale,  seigneu- 
riale ou  ecclésiastique  opposé  à  la  justice  royale  dont  l'intervention 
est  limitée,  mais  au  milieu  de  restrictions,  de  formules  vagues  et 
de  réticences  telles  que  trois  mois  après  les  Champenois  sont 
obligés  de  demander  au  roi  de  préciser  sa  première  charte  *.  En- 
fin, au  point  de  vue  féodal,  ils  obtiennent  quelques  concessions 
de  détail  sans  beaucoup  d'intérêt. 

Cependant,  quelles  garanties,  quelles  sûretés  les  alliés  reçoi- 
vent-ils avec  ces  promesses?  se  demande  jNI.  ^iollet'  qui,  dit-il, 
n'en  aperçoit  qu'une.  Tout  officier  royal  doit  jurer  à  sa  première 
assise  d'observer  la  charte  et  les  coutumes  et  libertés   du  pays  ^. 

1.  Ch  *,  art.  g. 

2.  Ch  ',  art.   12. 

3.  B2,  art.  3A. 

li.  Lettre  de  Louis  X  éclaircissant  le  sens  des  mots  :  royale  majesté  dans  la  charte 
aux  Champenois.  Arras,  !<='"  septembre  i3i5,  Ord.,  t.  I,  p.  6o6. 

5.  Hist.  des  institutions  politiques  et  administratives  de  la  France,  t.  II,  p.  254. 

6.  L  ',  art.  i8  ;  B  ',  art.   i/i  ;  B-,  art.  12. 
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Cette  garantie  est  très  conforme  aux  mœurs  du  temps.  Un  docu- 
ment jersiais  nous  montre  qu'à  la  même  époque  les  jurés  de  l'île 
de  Guernesey  voulaient  exiger  des  baillis  d'Othon  de  Grandson, 
garde  des  îles,  le  serment  d'observer  leurs  lois  et  coutumes.  Les 
baillis  ne  refusaient  pas  en  principe,  mais  demandaient  que  les 
jurés  rédigeassent  (exprimere)  leurs  coutumes  avant  que  de  jurer, 
sicut  jurati  aliarum  insulariun  predictarum  in  consimili  casu 
fecisse  dicuntur^ .  Je  ne  sais  si  ces  coutumes  furent  rédigées, 
mais  elles  auraient,  sans  nul  doute,  une  grande  ressemblance 
avec  nos  chartes  provinciales.  Le  serment  des  baillis  était  donc 
à  cette  époque  une  coutume  répandue  même  au  delà  de  nos  fron- 
tières. C'était  d'ailleurs  une  garantie,  non  point  si  négligeable 
qu'on  pourrait  le  croire  aujourd'hui.  Henri  de  Hourret,  un  tré- 
sorier du  roi  chargé  de  lever  des  impôts  en  Normandie  en  i3i5, 
nous  en  a  laissé  la  preuve  dans  le  compte  qu'il  rendit  des  dé- 
penses de  son  voyage.  «  Le  VHP  jour  de  décembre  ;  pour  un 
vallet  envoie  a  mes  signeurs  des  comptes,  qui  leur  porta  lettres 
du  serrement  que  le  baillif  et  ses  vicontes  avoient  fait  ans  nobles 
de  Normandie  et  commant  le  baillif  et  ses  vicontes  ne  m'osoient 
plus  donne?-  aide  qu'ils  ne  fussent  reputez  pour  parjures'^-.  »  On 
était  en  effet  délié  de  toute  obéissance-  envers  les  parjures,  la 
menace  n'était  donc  pas  vaine  et  le  serment  était  une  garantie 
vraiment  solide.  M.  Viollet  s'étonne  de  ne  pas  voir  cette  garantie 
inscrite  dans  toutes  les  chartes.  La  Bourgogne  et  le  Languedoc 
seuls  la  voient  figurer  parmi  les  promesses  du  roi  mais  les  autres 
provinces  n'étaient  pas  moins  bien  partagées.  Louis  X  envoya 
en  effet  des  mandements  particuliers  aux  divers  baillis  intéressés 
pour  leur  ordonner  de  jurer  d'observer  la  charte  qu'il  leur  fai- 
sait parvenir  en  même  temps.  Tel  est  le  cas  pour  la  Champagne, 
comme  M.  Viollet  l'a  remarqué  lui-même^,  pour  la  Normandie^, 


1.  Mandement  d'Edouard  II,  roi  d'Ang'leterre  aux  jurés  de  l'île  de  Guernesey, 
leur  enjoignant  de  comparaître  devant  lui  aux  octaves  de  la  Trinilé  pour  prouver  leur 
droit  d'exiger  des  baillis  de  l'île  le  serment  d'observer  leurs  lois  et  coutumes. 
Westminster,  8  mars  i3i4-  ap.  Fr.  Hamptonne-Bareau  et  H.  Marett  Godfray, 
Documents  relatifs  aux  îles  de  la  Manche  tirés  des  rôles  des  lettres  closes.  i2o5- 
j32y.  Société  Jersiaise,  publication  9^,  l'e  partie.   Jersey,    LeFeuvre,    1891,    p.    85. 

2.  Compte  d'Henri  de  Hourret.  Bibl.  nat.,  Pr.   aSaSô,  fol.   10  \°, 

3.  0.  c,  p.  25/i,  n.  3. 

4-  Mandement  de  Louis  X,  Creci-en-Brie,  20  juillet  i3i5.  Le  roi  fixait  le  taux 
des  amendes  à  payer  par  les  officiers  coupables.  Arcli.  nat.,  JJ,  52,  fol.  102  v°. 
Ord.,  t.  I,  p.  5^4,  note. 
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et  aussi  pour  les  pays  qui  étaient  du  ressort  du  sénéchal  de 
Lyon,  des  baillis  d'Auvergne,  de  Mâcon,  du  Velay  et  de  Sens'. 

Mais  le  serment  des  officiers  royaux  n'était  pas  la  seule  garan- 
tie de  l'observation  des  chartes.  Je  mentionne  pour  mémoire  un 
article  de  la  charte  du  Languedoc,  où  le  roi  constate  que  ses  su- 
jets se  plaignent  de  la  négligence  du  sénéchal  à  exécuter  ses 
propres  ordres;  en  conséquence,  il  se  voit  dans  l'obligation  de 
rappeler  à  ses  agents  qu'ils  ont  à  exécuter  ses  ordres  prompte- 
ment  et  sans  délai,  ou  de  l'informer  par  le  porteur  même  des 
mandements  si  quelque  cause  particulière  s'oppose  à  leur  appli- 
cation ■.  Voilà  une  preuve  bien  singulière  de  lindépendance  vrai- 
ment trop  grande  de  certains  fonctionnaires.  11  est  piquant  de 
constater  les  efforts  des  sujets  presque  rebelles  du  roi  pour 
assurer  l'application,  par  ses  propres  fonctionnaires,  des  mesures 
qu'il  ordonnait  lui-même. 

En  dehors  de  cette  clause,  purement  languedocienne,  les 
chartes  essayent  de  rendre  permanent  et  régulier  le  contrôle 
des  enquêteurs  réformateurs.  L'emploi  de  ces  fonctionnaires  était 
loin  de  constituer  une  nouveauté,  saint  Louis  s'en  était  servi  et 
après  lui  tous  les  rois  avaient  continué  de  donner  ce  nom  h  des 
agents,  mais  leur  rôle  avait  dévié,  surtout  sous  Philippe  le  Bel. 
D'inspecteurs,  de  redresseurs  des  torts  des  fonctionnaires  à  poste 
fixe,  ils  en  étaient  arrivés  à  être  de  simples  agents  fiscaux  et  à 
consolider  par  des  enquêtes  partiales  la  position  des  fonction- 
naires accusés  par  la  voix  publique.  Leur  procédé  était  simple. 
En  arrivant  dans  le  pays  l'enquêteur  faisait  proclamer  partout 
que  si  quelqu'un  avait  à  se  plaindre,  il  recevrait  sa  plainte  et 
qu'il  y  donnerait  la  suite  nécessaire,  assisté  du  bailli  du  lieu  pro- 
visoirement suspendu.  Malheureusement  personne  n'osait  se 
plaindre  de  peur  de  s'attirer  le  courroux  du  puissant  fonction- 
naire ;    «  car  quant  il  ont  tenu  les  prevostés   leurs   trois  ans , 

il  les  reprennent;  si  ne  s'en  osent  plaindre  les  bonnes  gens^  ». 
L'enquête  ainsi  terminée,  l'enquêteur  remettait  solennellement 
les  sceaux  à  l'olTicier  et  publiait  une  ordonnance  déclarant  qu'il 
avait  pleinement  satisfait  à  l'enquête,  et  que  nul  ne  soit  si  hardi 
de  l'attaquer  à  nouveau,  ce  dont  on  avait  garde.  Les  enquêteurs 
gardaient  cependant   dans   l'esprit  des  Français   une  renommée 

1.  Mandement  de  Louis  X,  Paris  i8  mai  i3i5.  Arch.  nal.,  JJ,  52,  fol.  53  v°. 
Pièce  justif.  no  6. 

2.  L  ',  art.  i3. 

3.  A-Vi,  an.   i8. 
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excellente  et  des  enquêteurs  diligents  leur  semblait  être  le 
critérium  de  la  bonne  administration.  Ecoutons  ce  que  dit 
Jehan  Maillart',  l'auteur  du  roman  «  la  Comtesse  d'Anjou  »  qui 
fut  justement  composé  en  i3i6,  et  qui  est  par  conséquent  tout  à 
fait  contemporain.  Le  comte  de  Bourges  vient  d'épouser,  après 
bien  des  aventures,  la  comtesse  d  Anjou.  Le  comte  de  Bourges 
est  le  héros  du  roman;  il  a  toutes  les  qualités,  beau,  brave,  d'une 
bonté  extrême  et  enfin  il  est  un  administrateur  parfait,  un  sei- 
gneur, tel  qu'on  n'en  voit  qu'en  rêve  ;  jugez-en  : 

Diliganmant  a  fet  enquerre 

Les  quiex  se  sont  a  droit  portez  ; 

Tous  les  autres  a  déportez 

De  leur  administration, 

Au  los  et  a  disc-retion 

Des  plus  vaillans  de  la  contrée. 

Ainsi  a  sa  terre  ordenée. 

Les  nobles  de  i3i5  étaient  du  même  avis  que  Jehan  Maillart. 
Toutes  les  provinces  obtiennent  du  roi  la  promesse  dune  enquête, 
soit  dans  leur  charte  même",  soit  dans  une  petite  charte  spé- 
ciale ^  Je  n'ai  trouvé  la  trace  de  la  promesse  qui  fut  faite  au  Lan- 
guedoc, mais  cette  province  ayant  reçu  la  visite  de  nombreux 
enquêteurs,  il  est  bien  probable  qu  elle  n'a  pas  été  oubliée.  Les 
chartes  réclament  non  seulement  une  enquête  immédiate  et  géné- 
rale, mais  posent  le  principe^  d'enquêtes  générales  tous  les  trois 
ans.  C'était  là  une  innovation  intéressante. 

Nos  chartes  paraissaient  avoir  deux  garanties  :  le  serment  des 
officiers  et  l'établissement  d'enquêtes  triennales. 

I.  Cf.  Ch-V.  Langlois,  La  Société  française  au  xiii<=  siècle  d'après  dix  romans 
d'aventure. 

3.   NI,  art.  10,  IS-,  arl.  l5.  B',  art.    i3,  A-V,  art.  6  et   i8,  A-V -,  art.  g. 

3.   Champagne.  Ord.,  t.  I,  p.  58l. 

4-  Tout  au  moins  eu  Normandie,  en  Champagne  et  clans  les  comtés  d'Auxerre  et 
de  Tonnerre. 


CHAPITRE    VII 
LES  ALLIÉS  D'ARTOIS 


L'histoire  des  alliés  d'Artois  mérite  d'être  étudiée  à  part.  Nous 
sommes,  en  efïet,  infiniment  mieux  renseignés  sur  eux  que  sur 
leurs  amis  ;  sans  doute,  là  encore,  nous  avons  peu  de  documents 
émanant  d'eux-mêmes,  mais  leurs  ennemis,  en  l'espèce  la  com- 
tesse Mahaut  et  ses  ofRciers,  nous  ont  abondamment  renseignés 
sur  leurs  faits  et  gestes,  et,  bien  que  ce  témoignage  soit  suspect 
de  partialité,  nous  pouvons  néanmoins  tracer  à  peu  de  chose  près 
l'histoire  de  leurs  démêlés  avec  leur  comtesse  jusqu'à  la  paix 
établie  par  Louis  Xà  Vincennes  au  mois  de  décembre  i3i5. 

La  situation  de  l'Artois  différait  de  celle  du  reste  de  la  France  ; 
le  roi  ne  gouvernait  pas  directement  le  comté  qui  restait  soumis 
à  l'autorité  de  la  comtesse  Mahaut.  Il  s'agissait  donc  pour  les 
alliés  de  faire  accepter  à  leur  souveraine  les  concessions  que 
Louis  X  accorda  à  leurs  alliés  de  Vermandois  et  de  Picardie. 

Mahaut  d'Artois  était  la  fille  du  comte  Robert  II,  tué  à  Courtrai; 
à  la  mort  de  son  père  elle  lui  avait  succédé  après  quelques  diffi- 
cultés, car  son  choix  avait  écarté  de  la  couronne  comtale  son  ne- 
veu Robert,  petit-fils  par  conséquent  du  comte  défunt.  La  question 
de  l'hérédité  féminine  s'était  posée  et  avait  été  résolue  par  deux 
fois,  à  la  mort  de  Robert  II,  et  à  la  majorité  de  Robert  qui  avait 
porté  la  cause  devant  le  Parlement  ;  ce  dernier  avait  donné  raison 
à  la  comtesse  et  le  plaideur  malheureux  s'était  incliné  devant  sa 
décision  (iSog).  Il  ne  cherchait  pas  à  se  créer  des  partisans  en 
Artois  et  son  intervention  plus  tard  en  i3i6  fut  toute  fortuite  ; 
il  ne  l'avait  jamais  préparée. 

La  comtesse  gouvernait  son  comté  avec  l'aide  de  son  fils, 
appelé  lui  aussi  Robert  et  qu'il  faut  se  garder  de  confondre  avec 
son  cousin  ;  c'étaitun  jeune  homme,  assez  vif  de  caractère  et  dont 
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les  imprudences  eurent  d'assez  fâcheux  résultats.  Dans  tout  ce 
chapitre  le  nom  de  Robert  d'Artois  ne  s'appliquera  qu'à  lui  seul, 
son  cousin  n'ayant  joué  un  rôle  dans  la  querelle  qu'après  la  mort 
de  Louis  X.  Dans  le  comté,  un  homme  jouait  les  Marigni  ;  c'était 
Thierri  d'FIirecon.  Il  avait  conquis  comme  son  illustre  modèle  la 
faveur  la  plus  absolue  de  sa  souveraine  ;  sa  fortune  comme  celle 
de  Marigni  avait  cru  avec  une  rapidité  surprenante;  de  tous  côtés 
en  Artois  on  voyait  s'élever  des  granges  et  des  maisons  qui  lui 
appartenaient;  bien  qu'il  ne  fût  pas  prêtre,  prébendes  et  béné- 
fices lui  étaient  libéralement  accordés  ainsi  que  les  dispenses  qui  lui 
permettaient  d'en  jouir.  Il  était  prévôt  de  l'église  d'Aire  sur  la  Lys 
et  souvent  désigné  sous  ce  titre.  II  suivait  la  comtesse  dans  tous 
ses  déplacements  et  remplissait  le  rôle  d'un  véritable  premier  mi- 
nistre. On  pouvait  faire  à  son  administration  les  mêmes  reproches 
qu'à  celle  de  Marigni,  fiscalité  abusive,  fonctionnarisme  tracassier, 
empiétements  constants  du  pouvoir  central  sur  les  droits  et  les 
libertés  locales.  Le  résultat  fut  exactement  le  même.  Thierri 
d'Hireçon  fut  aussi  haï  que  le  fût  Marigni.  Il  eut  toutefois  plus  de 
chance;  il  échappa  aux  représailles  de  ses  victimes  ;  parti  d'Ar- 
tois en  juin  i3i5,  il  se  vit  forcé  d'en  rester  absent  pendant  plu- 
sieurs années  et  de  vivre  à  Paris  ou  à  Avignon  en  attendant  que 
la  tempête  se  calmât  et  lui  permit  de  revoir  son  pavs  natal  ;  ce 
n'est  qu'à  cette  fuite  qu'il  dût  d'éviter  le  triste  sort  du  ministre 
de  Philippe  le  Bel. 

L'Artois,  nous  l'avons  vu,  participa  aux  mouvements  des  ligues 
dès  leur  début.  En  automne  i3i/j,  nous  dit  un  porte-parole  de 
Mahaut',  ils  commencèrent  à  tenir  un  grand  nombre  de  réunions 
secrètes  qui  bientôt  devinrent  publiques  et  auxquelles  prirent 
part  les  gens  du  Ponthieu  à  Corbie,  à  Bray,  à  Ancre^  et  à 
Lyons.  Cette  alliance  locale  se  confédéra  ensuite  avec  les  allian- 
ces des  autres  provinces  et  nous  avons  vu  que  l'Artois  figurait  au 
nombre  des  alliés  de  la  Bourgogne,  de  la  Champagne  et  du  Fo- 
rez. Comme  eux  ils  présentèrent  des  doléances  au  roi  Louis  X  ; 
nous  n'avons  pas  besoin  de  revenir  sur  le  rôle  joué  alors  par  le 
sire  de  Varennes.  Nous  savons  comment  il  se  fit  remettre  des 
expéditions  spéciales  de  la  charte  donnée  aux  habitants  des  bail- 
liages d'Amiens  et  de  Vermandois,  des  mandements  du  roi 
amnistiant  les  personnes  ayant  pris  part  aux  ligues  et  enjoignant 

1.  Doléances  de  la  comtesse  Mahaut  d'Artois  (novembre  i3i5).  Pièce  justif.  n"  28 

2.  auj.  Albei'l  (Somme). 
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aux  barons  du  royaume  d'observer  les  coutumes  du  roi  saint 
Louis,  toutes  expéditions  spécialement  destinées  à  la  comtesse  '. 
Enfin  Jean  de  Varennes  emportait  en  Artois  un  ordre  de  Louis  X 
adressé  à  Mahaut  et  lui  enjoignant  de  tenir  les  promesses  qu'elle 
avait  faites  aux  alliés,  à  savoir  de  les  maintenir  dans  leurs  an- 
ciennes coutumes,  de  supprimer  les  nouveautés  et  de  se  régler 
en  cela  sur  les  concessions  que  ferait  le  roi  à  ses  sujets  de  Ver- 
mandois  et  d'Amiénois  ".  La  comtesse  avait  eu  une  entrevue  au 
mois  de  mai  avec  les  alliés  à  son  château  d'Hesdin  ^.  Elle  leur 
avait  certainement  fait  des  promesses  assez  étendues.  Elle  nous 
dit  elle-même  qu'elle  leur  avait  promis  trois  choses  :  i"  de  faire 
respecter  les  anciennes  coutumes  d'Artois,  de  les  leur  sceller  et 
de  les  faire  garder  ;  2"  de  faire  une  enquête  sur  les  agissements 
des  officiers  de  son  père  et  des  siens  ;  3"  de  faire  une  enquête 
sur  les  nouvelles  garennes  et  de  supprimer  celles  qui  ne  seraient 
pas  anciennes^.  Elle  ne  parle  pas  de  la  promesse  que  d'après  les 
alliés  elle  aurait  faite  de  se  régler  sur  ce  que  ferait  le  roi,  mais 
nous  n'avons  pas  sujet  de 'douter  de  la  bonne  foi  des  alliés  à  ce 
sujet.  Les  alliés,  en  effet,  répondirent  aux  offres  de  la  comtesse 
en  lui  proposant  de  sceller  «  un  escrit  la  ou  estoient  leurs  reques- 
tes  »  mais  Mahaut  refusa  disant  qu'elle  ne  pouvait  l'accepter  car 
plusieurs  de  leurs  requêtes  tendaient  à  son  déshéritement  et 
étaient  contraires  aux  coutumes  du  pays  et  elle  proposa  'de  faire 
une  enquête  pour  savoir  quels  étaient  les  vraies  coutumes  du  pays; 
elle  alla  jusqu'à  offrir  aux  seigneurs  alliés  de  désigner  plusieurs 
d'entre  eux  pour  procéder  à  ce  travail,  le  sire  de  Fiennes,  le 
sire  de  Saint-Venant,  le  sire  de  Loos,  le  sire  de  Journy,  Monsei- 
gneur Jehan  Daulle,  etc.,  mais  les  alliés  ne  voulurent  pas  accep- 
ter ce  qu'ils  considéraient  comme  un  procédé  dilatoire.  La  com- 
tesse fit  copier  leurs  requêtes  ^  et  les  renvoya  à  un  autre  jour 
qu'elle  fixa.  Or  ces  requêtes  n'étaient  autres  que  la  charte  ac- 
cordée par  Louis  X  que  Jean  de  Varennes  avait,  nous  l'avons  vu, 
emporté  triomphalement  en  Artois.  La  comtesse  qui  ne  deman- 


1.  Cf.  plus  haut,  p.  68. 

2.  Vincenues,  17  mai  i3i5.  Arch.  nat.,  JJ,  02,  fol.  89.  Pièce  justif.,  11°  5. 

3.  Déclaration  de  Mahaut  d'Artois.  Arch.  du  Pas-de-Calais,  A.  6o,  n°  33.  Pièce 
justif.,  D°  i6. 

^.   Doléances.  Pièce  justif.,  n"  23,  p.  2o5. 

5.  «  Le  quart  jour  de  juing  fu  pale  pour  transcrire  les  articles  que  les  chevaliers 
d'Artois  haillierent  contre  Madame  et  pour  les  deffenses  qu'elle  bailla  contre  les  diz 
articles  m  s.  un.  d.  »  Archives  du  Pas-de-Calais,  A.  33^. 
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dait  qu'à  gagner  du  temps  ne  pensait  pas  que  le  roi  se  déciderait 
si  vite.  Mise  en  demeure  de  tenir  sa  promesse,  elle  l'éluda  par  la 
proposition  d'enquête  et  le  renvoi  de  l'affaire.  Sur  ces  entrefaites 
le  roi  Louis  X  convoqua  Mahaut  qui  représentait  le  comté  et  qui, 
à  ce  titre,  comptait  parmi  les  pairs  de  France,  à  venir  à  Paris 
pour  prononcer  le  jugement  à  rendre  contre  le  comte  de  Flandres. 
La  comtesse  s'empressa  de  partir,  d'ajourner  la  réunion  qu'elle 
avait  proposée  aux  alliés  «  et  leur  envoia  les  letres  du  roy  pour 
s'escusance  \  » 

Mais  les  alliés  prirent  fort  mal  la  chose.  La  comtesse  les  avait 
amusés  jusque-là  avec  des  retards  successifs.  Elle  leur  avait  fait 
des  promesses  ;  elle  avait  requis  le  roi  de  lui  désigner  deux  per- 
sonnes de  son  conseil  pour  assister  aux  réponses  qu'elle  ferait 
aux  demandes  des  alliés  ;  le  roi  avait  mandé  à  G.  d'Harcourt  et  à 
Thomas  de  Marfontaines  de  se  rendre  en  Artois  à  cet  effet  '. 
Les  alliés  n'entendaient  pas  que  la  comtesse  prolongeât  d'une 
façon  indéfinie  la  réponse  qu'elle  devait  leur  donner  et  qui  ne 
pouvait  que  leur  être  favorable.  Ils  furent  donc  d'avis  d'envoyer 
quelques-uns  des  leurs  à  Paris  pour  se  plaindre  au  roi.  Leurs 
députés,  après  avoir  porté  leur  plainte  à  la  cour  du  roi  se  pré- 
sentèrent à  Mahaut  en  son  hôtel  de  Paris  et  lui  demandèrent  de 
leur  sceller  la  charte  accordée  par  Lo«is  Xaux  habitants  du  bail- 
lage  de  Vermandois.  Mahaut  répondit  que  le  roi  avait  fait  ce  qu'il 
voulait  dans  son  domaine,  qu'il  connaissait  les  coutumes  du  Ver- 
mandois, qu'il  les  avait  scellées  en  connaissance  de  cause,  mais 
que  pour  elle,  elle  se  refusait  formellement  à  sceller  des  coutu- 
mes étrangères  à  l'Artois,  dont  plusieurs  dispositions  étaient 
nettement  contraires  au  droit  du  pays  et  que  d'ailleurs  elle  était 
prête  à  approuver  «  les  ancienes  coustumes  bonnes  et  aprou- 
vées  ^  ». 

Sur  une  nouvelle  plainte  des  alliés,  Thomas  de  Marfontaines 
fut  chargé  de  demander  des  explications  à  la  comtesse  ;  elle  lui 
répéta  celles  qu'elle  avait  données  à  ses  sujets  et  Thomas  de  Mar- 
fontaines les  trouva  suffisantes. 

Derechef  les  alliés  portent  la  question  devant  le  roi  et  son 
conseil.  Le  12  juillet  Messire  Gérard  Kierez,  pour  les  alliés  et  la 
comtesse  Mahaut  renouvellent  devant  le  roi  leurs  griefs  récipro- 
ques, sans  rien  changer  à  leurs  positions  respectives.    Le  roi  et 

I.   Vincennes,  8  juin  i3i5.  Arch.  du  Pas-de-Calais,  A.  60,  n"  3.  Pièce  justlf.,  n»  12. 
3.    Pièce  justif.,  n°  28. 
3.    Pièce  justif.,  n°  23. 
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son  conseil  prennent  acte  des  promesses  de  la  comtesse,  lui  or- 
donnent de  s'informer  immédiatement  des  coutumes,  d'observer 
celles  qui  sont  avérées  et  de  s'enquérir  sur  celles  qui  ne  sont 
pas  claires'.  Messire  Gérard  Kierez  au  nom  des  alliés  refuse 
d'accepter  l'entrevue  que  la  comtesse  propose  pour  plus  tard  à 
Bapaume  en  déclarant  qu'il  se  réserve  d'en  référer  à  ses  amis  ^. 
Les  alliés  furent  sans  doute  d'avis  d'accepter  néanmoins  cette 
«  journée  »  de  Bapaume  car,  plus  tard,  la  comtesse  remarque  que 
ce  n'est  point  de  sa  faute  si  la  réunion  n'a  pu  avoir  lieu  car  le  roi 
l'a  empêché  une  première  fois  pour  son  couronnement  et  une  se- 
conde fois  pour  la  guerre  de  Flandre  ^ 

Dès  lors  les  choses  se  gâtent  tout  à  fait  en  Artois.  Les  alliés 
sont  exaspérés  pur  la  force  d'inertie  que  leur  oppose  la  com- 
tesse. Leurs  réunions,  leurs  assemblées  se  multiplient  surtout  à 
Thérouanne*.  Robert  d'Artois  et  Denis  d'Hireçon  le  frère  de 
Thierri,  lequel  a  suivi  la  comtesse  à  Paris,  font  surveiller  ces 
assemblées''.  Mais  les  Artésiens  s'allient  à  nouveau  et  resserrent 
les  liens  qui  les  unissent;  ils  s'organisent  aussi;  plusieurs  des 
leurs  sont  chargés  de  s'enquérir  de  tous  les  griefs  que  l'on 
peut  avoir  contre  la  comtesse,  Thierri  d'Hireçon  ou  les  autres 
officiers  et  l'on  charge  Gérard  Kierez  d'une  nouvelle  mission  au- 
près du  roi.  Il  s'agit  cette  fois  de  dévoiler  les  méfaits  et  les  in- 
justices commises  par  le  prévôt  d'Aire  et  de  demander  justice 
au  roi.  Thierri  s'indigne  et  demande  à  grands  cris  qu'une  en- 
quête soit  faite  pour  examiner  sa  conduite  **.  C'est  pour  répondre 
à  ces  accusations  qu'il  réunit  tout  un  paquet  d'attestations,  de 
certificats  déclarant  que  les  Artésiens  ont  toujours  été  fort  con- 
tents de  son  administration  '.  Ce  sont  surtout  les  ecclésiastiques 
qui  se  montrent  empressés,  —  on  sait  que  Thierri  était  clerc  et 
jouissait  de  nombreux  bénéfices  —  La  première  en  date  de  ces 
lettres  est  celle  de  l'abbesse  de    Sainte-Colombe  (5  juillet),   puis 

1.  Paris,  12  juillet  i3  l5.  Arch.  du  Pas-de-Calais,  A.  6o,  n"  4-  Piùre  justiF.,  n"  i3. 

2.  Pièce  justif.,  no  23,  p.  207. 

3.  Pièce  justif.,  n°  i3. 

4.  Le  roi  se  fait  représenter  à  ces  assemblées.  Il  envoie  le  20  juillet  de  Greci-eu- 
Brie  à  Thérouanne  Gilles  de  Sargines  chanil)ellan  et  chevalier  ilu  roi  avec  deux 
autres  chevaliers  pour  parler  aux  nohles  de  Picardie.  Compte  de  Pierre  Rémy.  Bibl. 
nat.  Fonlanieu  Ôa,  fol.   227. 

5.  Compte   d'Enlart    de    Waudrlng-hem,    bailli    d'Aire.    Areli.    du    Pas-de-Calais, 

A.  332'. 

6.  Pièce  justif.,  no  23,  p.   207. 

7.  Cf.  Archives  du  Pas-de-Calais.  Inventaire  sommaire,  Série  A,  p.  91. 

XXIX.   —  Arto.nne.  y 
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celle  de  l'abbé  de  Clairmarais  (i6  juillet),  celle  de  l'abbé  et  du 
couvent  de  Choques  (i8  juillet),  bientôt  suivies  par  celles  du  cha- 
pitre d'Arras  (22  juillet),  de  l'évêque  d'Arras  (28  juillet),  des 
abbesses  d'Etrun  et  d'Avesnes-les-Bapaume  (29  et  3o  juillet), 
des  abbés  et  couvents  de  Harn,  du  mont  Saint-Eloy,  de  Gantim- 
pré,  d'Hénin-Liétard,  de  la  Chapelle,  d'Auchy,  de  Saint-Bertin 
et  d'Eaucourt,  des  chapitres  de  Saint-Barthélémy  de  Béthune, 
de  Thérouanne,  de  Notre-Dame  de  Lens,  puis  plus  intéressantes 
celles  des  échevins  d'Aire  (20  juillet),  de  Calais  (21  juillet), 
d'Avesnes  et  de  Bapaume  (2  août)  et  de  Lens  {k  août)'. 

Nous  possédons  toutes  celles  qui  furent  adressées  à  cette  épo- 
que au  prévôt  d'Aire.  Dans  le  Trésor  des  chartes  d'Artois  figu- 
rent de  nombreuses  pièces  relatives  à  Thierri  d'Hireçon.  Cer- 
taines mentions  au  dos  de  plusieurs  lettres  indiquent  d'une  façon 
irréfutable  que  c'est  lui-même  qui  les  a  classées ^  Nous  avons 
donc  les  archives  particulières  de  Thierri  d'Hireçon  et  nous  pou- 
vons penser  que  ce  sont  là  toutes  les  lettres  qu'il  reçut  à  cette 
occasion.  Il  nous  apparaît  comme  un  homme  trop  soigneux  de 
ses  intérêts  pour  avoir  laissé  perdre  des  pièces  aussi  précieuses 
pour  lui.  Mais  si  des  alliés  et  des  abbesses  et  aussi  des  échevins 
souhaitaient  son  retour  en  Artois,  le  reste  de  la  population  n'était 
pas  de  cet  avis.  Les  alliés  se  montrent  acharnés  contre  sa  per- 
sonne ;  sans  doute  ils  Taccusaient  d'être  l'inspirateur  des  ré- 
ponses de  Mahaut  à  leurs  doléances,  l'inventeur  de  cette  procé- 
dure continuelle  d'ajournement,  le  soutien  de  son  obstination  à 
ne  pas  vouloir  discuter  le  programme  des  alliés  tout  en  protes- 
tant des  meilleures  intentions.  Ils  commençaient  à  penser  qu'il 
leur  faudrait  agir  par  eux-mêmes.  Ils  continuaient  à  recueillir 
les  plaintes  contre  les  olliciers  comtaux  ;  une  commission  de 
quatre  chevaliers  était  chargée  de  les  réunir.  Devant  le  silence 
de  la  comtesse,  toujours  absente,  ils  prennent  l'offensive.  Défense 
est  faite  à   Thierri   d'Hireçon  de  pénétrer  en  Artois  sous   peine 


1.  Arch.  du  Pas-de-Calais,  A.  6o.  Les  nobles  proposaient  de  faire  des  enquêtes 
sur  les  administrations  communales  des  villes  d'Artois. 

2.  Ex.  :  Aroh.  du  Pas-de-Calais,  A.  6i,  n"  9  (Bulle  de  Jean  XXII)  au  dos.  «  La 
grâce  que  li  papes  Jehans  me  fisl  des  fruiz  de  mes  Ix^ni^fices  et  de  non  estre  prestres 
pour  ma  prevoste  d'Aire  jusques  a  V  anz.  Il  sont  passé.  » 

A.  61,  n°  i[\.  «  Li  procès  de  ma  provende  de  Laon...  et  les  grâces  sont  à  Laon 
par  devers  maistre  Gerart  de  Paigny  et  l'autre  est  cy.  » 

A.  61,  n°  i5.  «  Duo  processus  monilorii  facti  per  archidiaconum  Xanctonensem 
contra  raptores  bonorum  meorum.    » 
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de  mort  ;  tous  s'engagent  à  exécuter  cette  sentence  s'il  y  a  lieu. 
Les  serviteurs  de  Thierri  sont  poursuivis;  ils  doivent  bon  gré, 
mal  gré,  quitter  la  livrée  du  prévôt  et  jurer  qu'ils  ne  le  serviront 
plus  ;  cette  aventure  arrive  à  Thérouanne  à  un  écuyer  et  à  Arras 
à  Tassart,  un  clerc  du  prévôt.  Un  autre  officier  de  la  comtesse, 
Jakemes  le  Muisne,  est  l'objet  d'une  enquête  de  la  part  des  al- 
liés ;  on  lui  mande  de  comparaître  devant  les  alliés  transformés 
en  juges  pour  répondre  sur  les  plaintes  qui  étaient  portées  contre 
lui'. 

Les  alliés  ne  réunissaient  cependant  pas  l'unanimité  des  Arté- 
siens. Les  villes  surtout  résistaient  au  mouvement.  Si  Arras, 
Thérouanne,  Boulogne  étaient  acquises  à  la  révolte,  plusieurs 
autres  restaient  fidèles  à  la  comtesse.  Aire,  Calais,  Avesnes,  Ba- 
paume  et  Lens  se  déclaraient  satisfaites  de  l'administration  du 
prévôt  d'Aire.  La  ville  de  Saint-Omer  surtout  lui  était  toute  dé- 
vouée. Nous  savons  qu'elle  le  demeura  toute  la  période  pendant 
laquelle  l'Artois  fut  troublé".  Elle  avait  pour  cela  des  raisons 
particulières;  elle  avait  de  forts  mauvais  rapports  avec  un  de  ses 
voisins  le  sire  de  Fiennes.  Ce  dernier  était  l'un  des  chefs  des  al- 
liés, qui  épousaient  sa  querelle  particulière.  De  plus  la  ville  était 
partagée  entre  deux  influences  :  la  châtelaine  tenait  pour  les 
alliés,  les  échevins  pour  la  comtesse.  Les  alliés  forment  une  sorte 
de  blocus  de  Saint-Omer.  Ils  interdisent  de  porter  aucune  mar- 
chandise à  la  ville  mise  à  l'index.  Ils  arrêtent  les  marchands  qui 
s'y  rendent  et  ils  battent,  ils  emprisonnent  les  gens  de  Saint- 
Omer  qui  tombent  entre  leurs  mains.  Le  roi  aussitôt  fit  mander 
au  seigneur  de  Fiennes  de  cesser  ses  injures  et  de  comparaître 
devant  lui  '.  Mais  le  sire  de  Fiennes  se  prétendit  en  butte  à  des 
tentatives  d'assassinat  ;  il  arrêta  un  valet  qui  se  disait  envoyé  du 
comte  de  Namur  et  qui  plus  tard  avoua  qu'il  était  un  espion  au 
service  des  ennemis  du  sire  de  Fiennes;  et  ce  dernier  l'emme- 
nait aux  assemblées  des  alliés  et  lui  faisaient  raconter  ses  aven- 
tures. Les  alliés  ne  réussirent  pas  à  entraîner  Saint-Omer*,  mais 
en  partant  pour  Thérouanne  ils  se  présentèrent  à  toutes  les  villes 
d'Artois,  les  requérant  de  s'allier  à  eux  et  de  jurer  que  jamais 
Thierri  d'Hireçon   ne   gouvernerait  l'Artois.   Ils  allèrent  jusqu'à 

1.  Pièce  justif.,  n°  aS,  p.  208. 

2.  Bled  (l'abbé),  Un  mayeur  de  Saint-Omer  (i3ij-i3i(j)  dans  BuUelin  historique 
et  philoloyique  du  Comité  des  Travaux  historiques  et  scientijiques.  190^,  i>.  4/8. 

3.  Pièce  justif.,  11"  28,  p.  208. 
4-    Pièce  juslif.,  n°  28,  p.  208. 
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Hesdin,  où  était  le  principal  château  de  la  comtesse,  et  là,  sous  les 
yeux  de  son  fils  Robert  qui  résidait  au  château,  ils  tentaient  de 
soulever  la  ville.  Le  sire  de  Caumont  se  faisait  remarquer  par  sa 
violence.  Il  engageait  les  gens  d'Hesdin  à  aller  abattre  une  porte 
qui  fermait  le  parc  du  château  et  que,  disait-il,  Robert  avait  fait 
clore  contre  leurs  droits*. 

Sans  attendre  de  nouvelles  adhésions  ils  prétendaient  se  con- 
duire comme  si  la  comtesse  leur  avait  accordé  ce  qu'ils  deman- 
daient ;  et  une  lettre  du  roi  à  la  main,  ils  régentaient  l'Artois.  Ils 
chassaient  dans  les  garennes  de  la  comtesse,  ce  dont  elle  se 
montre  fort  courroucée -.  Ils  forçaient  les  baillis  et  les  juges  à  ne 
rendre  leurs  jugements  que  conformément  à  la  charte  donnée 
au  Vermandois^.  A  Bapaume  ils  suspendirent  la  perception  du 
tonlieu  par  les  gens  de  la  comtesse  et  interdirent  aux  habitants 
de  le  payer*.  Ils  mandèrent  enfin  devant  eux  Denis  d'Ilirecon, 
le  frère  du  prévôt  d'Aire.  Celui-ci  s'y  rendit;  c'était  une  impru- 
dence. Les  alliés  firent  tant  qu'il  ne  put  s'en  aller  sans  avoir  juré 
qu'il  reniait  son  frère  et  qu'il  ne  conseillerait  jamais  son  retour 
en  Artois '\  Il  n'avait  pas  pris  son  serment  au  sérieux  mais  les 
alliés  avaient  cru  à  sa  bonne  foi  ;  aussi  plus  tard  l'appelèrent-ils 
traître  et  parjure;  il  dut  aussi  son  salut  à  la  fuite,  comme  nous 
le  verrons  plus  tard. 

Robert  d'Artois  mit  le  feu  aux  poudres.  Tout  s'était  jusque-là 
passé  en  paroles.  L'un  et  l'autre  camp  avait  échangé  des  argu- 
ments, des  menaces,  voire  des  injures,  mais  aucun  d'eux  n'avait 
eu  recours  à  la  force.  Robert  crut  habile  d'y  recourir;  profitant 
de  ce  que  deux  seigneurs  alliés,  qui  jouissaient  d'une  grande  ré- 
putation dans  les  conseils  de  l'alliance,  le  sire  de  Caumont  et  le 
sire  de  Souastre  chevauchaient  en  armes  en  Artois,  il  se  saisit 
de  leurs  personnes  et  les  mit  en  prison*^.  Ceci  se  passait  le  19 
septembre '.  L'événement  fit  grand  bruit.  Robert  se  basait  sur  la 
défense,  faite  autrefois  par  Philippe  le  Bel,  de  porter  des  armes, 

1.  Pièce  jiistif.,  no  aS,   p.  309. 

2.  Pièce  jusiif. ,  n°  28,  p.  210. 

3.  Ib., 
h.  Ib., 

5.  Ib.,  p.   2  11. 

6.  76.,  p.  212. 

7.  Compte  de  Jacques  Rcjllanl,  bailli  et  receveur  de  Bt^tluine,  pour  le  ternie  de 
la  Toussaint  i3j5.  «  Pour  les  despens  des  chevaus  des  gens  d'armes  qui  warderenl  a 
Gosiiay  le  seigneur  de  Souastre  el  le  seigneur  de  Caumont,  le  xix*^  jo"''  de  septembre 
dusques  au  xxime  jour  d'icelly  mois.  »   Archives  du  Pas-de-Calais,  A.  332,  n"  2. 
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mais  Louis  X  dans  ses  ordonnances  avait  rendu  ce  droit  à  ses 
sujets.  Le  coup  de  main  de  Robert  allait-il  réussir?  Que  feraient 
les  seigneurs  alliés  tenus  par  serment  de  secourir  leurs  cama- 
rades ?  Allaient-ils  répondre  à  la  force  par  la  force  ;  délivrer  les 
prisonniers  ?  Etait-ce  la  guerre  ?  Fort  heureusement  le  roi,  re- 
venant de  la  campagne  de  Flandre,  était  encore  à  proximité.  Il 
reçut  à  Péronne  '  la  nouvelle  de  l'événement.  Il  travailla  aussitôt 
à  empêcher  l'irréparable  de  s'accomplir  ;  il  donna  l'ordre  à  Ro- 
bert d'Artois  de  mettre  au  plus  vite  ses  prisonniers  en  liberté  ' . 
•  Il  calma  la  comtesse  qui  parlait  de  guerre  et  l'engagea  à  ren- 
vover  les  hommes  d'armes  qui  l'accompagnaient^.  Il  lui  promit 
d'intervenir,  d'être  l'arbitre  entre  elle  et  ses  sujets,  de  punir  les 
torts  qu'on  aurait  eu  envers  elle^.  En  même  temps  il  négociait 
avec  les  alliés,  leur  offrait  sa  médiation,  fixait  la  date  d'une 
assemblée  où  comtesse  et  alliés  devaient  paraître  devant  lui.  Il 
les  départagerait  alors  en  toute  équité  comme  leur  souverain 
suprême  et  leur  juge  naturel. 

Le  roi  se  portait  garant  envers  la  comtesse  de  la  présence  des 
alliés  au  jour  fixé,  le  i5  novembre  à  Compiègne  et  sans  doute  en- 
vers les  alliés  de  la  présence  de  la  comtesse.  Nous  n'avons  tou- 
tefois que  la  promesse  envers  Mahaut^  Le  roi  s'engage  à  con- 
traindre les  alliés  à  se  rendre  à  Compiègne  ;  à  côté  de  lui  son 
conseil,  Charles  de  Valois,  Philippe  de  Poitiers,  Charles  de  la 
Marche,  Philippe  de  Valois,  Charles  de  Valois",  Louis  de  Cler- 
mont,  Robert  d'Artois,  le  comte  de  Savoie,  le  dauphin  de  Vien- 
nois, le  comte  de  Forez,  le  seigneur  de  Noiers  et  Béraud  de 
Mercœur,  corroborent  l'engagement  pris  par  le  roi. 

Grâce  à  cette  politique,  une  effusion  de  sang  put  être  évitée. 
Les  alliés  cependant  étaient  exaspérés.  Dès  leur  sortie  de  prison 
le  sire  de  Caumont  et  le  sire  de  Souastre  convoquent  leurs  alliés 
à  Saint-Pol  en  armes,  le  sire  de  Caumont  fait  armer  ses  hommes 
de  fiefs  et  ses  sujets.  Les  alliés  se  réunissent  le  26  septembre^  à 

1.  Il  t'Mait  à  Péronne  le  20  septembre.  Leiuaire,  Archives  anciennes  de  la  ville  de 
Saint-Quentin,  t.  I,  p.  238. 

2.  Pièce  iuslif.,n''  23,  p. 2  12.  Ils  Furent  mis  en  liberté  le  2/1  septembre, voir  plus  haut. 

3.  Elle  le  lui  reprocha    plus  tar(.l.  Ib.,  p.  220. 

4.  Le  jour  de  saint  Mathieu,  21  septembre  l3l5.  Archives  départementales  du 
Pas-de-Calais,  A.  60,  n"  3i.  Accord  entre  Maliaut  d'Artois  et  le  roi.  Pièce  justif., 
n»  i5. 

5.  Pièce  justif,  a°  i5. 

6.  Le  second  fils  de  Charles  de  Valois. 

7.  Pièce  justif.,  n"  23,  p.  212. 
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Saint-Pol.  Ils  sont  tous  armés.  Le  roi  leur  dépêche  une  ambas- 
sade ;  le  comte  de  Boulogne,  Guillaume  Flotte  et  Guillaume 
Paumier'.  Ceux-ci  décident  les  alliés  à  accepter  l'assemblée  de 
Compiègne  du  i5  novembre;  ils  les  assurent  que  la  comtesse 
ne  fera  pendant  ce  laps  de  temps  aucune  démarche  contre  eux, 
que  ses  officiers  ne  chercheront  à  molester  personne  ;  ils  leur 
demandent  par  contre  de  ne  rien  entreprendre  contre  la  comtesse 
ou  ses  officiers  ;  mais  les  alliés  sont  difficiles  h  contenir.  Les 
agents  de  la  comtesse  qui  tombent  au  milieu  des  alliés  sont  inal- 
menés.  Hanot  de  Noyelettes",  sergent  d'Hesdin,  tente  de  procéder 
contre  des  hommes  du  sire  de  Bouberch,  mais  il  tombe  au  milieu 
des  alliés.  Il  est  arrêté,  interrogé  ;  Gérard  Kierez,  que  nous  re- 
trouvons, lui  demande  à  qui  il  est.  A  Madame  d'Artois  réplique- 
t-il.  Que  vient-il  faire  ?  Requerre  des  gens  de  par  ladite  comtesse. 
On  ne  continue  pas  ;  on  lui  dit  qu'il  ment  ;  on  l'enferme.  Cepen- 
dant après  conseil  on  le  fait  revenir.  On  lui  demande  où  est 
Robert  d'Artois;  il  ne  le  sait.  Ferri  de  Picquigni,  le  vidame 
d'Amiens,  lui  reproche  d'espionner  les  alliés  ;  ils  ne  se  cachent 
pourtant  pas;  ils  sont  plus  de  cinq  cents  armures,  enfin  Gérard 
Kierez  déclare  qu'il  sait  que  la  comtesse  ne  l'aime  pas  et  que  lui 
n'aime  que  les  gens  qui  l'aiment,  puis  on  laisse  partir  le  sergent  ; 
le  vidame  dédaigneusement  dit  «  qu'il  ne  se  prenoit  mie  a  ces 
genz  comme  il  estoit,  ainz  se  prenroitaus  plus  granz  maistres -^  ». 
Un  vallet  qui  passe  à  Saint-Pol  et  qui  répond  aux  alliés  qu'il  est 
à  Robert  se  voit  dépouillé  de  son  haubergeon  '",  le  comte  de  Bou- 
logne intervient  auprès  du  sire  de  Fiennes  en  faveur  d'un  écuyer 
de  la  comtesse  ;  le  sire  de  Fiennes  refuse  de  lui  assurer  qu'il  ne 
lui  arrivera  rien,  l'écuyer  est  obligé  de  changer  de  livrée  et  de 
partir  à  la  faveur  de  ce  déguisement  \ 

Un  incident  plus  grave,  surtout  par  la  qualité  des  personnes 
qui  y  furent  mêlées,  eut  lieu  peu  après.  Denis  d'Hireçon  avait 
depuis  longtemps  publié  le  serment  que  les  alliés  lui  avaient  ar- 
raché lorsqu'il  s'était  présenté  devant  eux,  mais  les  alliés,  qui 
auraient  cru  à  son  serment,  ne  lui  pardonnaient  pas  de  les  avoir 
trompés.  Ils  le  recherchaient  pour  lui  demander  raison  de  son 


1.  Pièce  justif.,  n°  23  p.  2i3. 

2.  Cf.  une  autre  aventure  de  ce  sergent.  Ib.,  p.  2l8. 

3.  Pièce  justif.,  n"  23,  p.  212. 
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attitude,  sans  pouvoir  le  rencontrer,  lorsqu'ils  apprirent  qu'il  de- 
vait recevoir,  ce  jour-là  même,  samedi  27  septembre,  à  sa  de- 
meure de  Vy  la  visite  de  la  fille  de  la  comtesse  Mahaut,  la  com- 
tesse de  Poitiers'.  En  effet  le  lendemain,  Robert  d'Artois,  sa 
sœur  la  comtesse  de  Poitiers  et  Guillaume  de  Vienne,  se  fiant  à 
l'accord  conclu  à  Péronne  par  le  roi  étaient  à  dîner  chez  Denis 
d'Hireçon  lorsqu'ils  virent  arriver  «  cil  alié  a  grant  plente  de 
genz  d'armes,  les  glaives  es  puins,  les  espees  traites,  courant 
leurs  chivaus  aval  la  court...  et  crioient  :  «  Ou  est  li  traîtres,  ou 
est  li  traîtres  »  et  esclabotoient  la  boe  au  viaire  et  sur  les  dras 
Madame  de  Poitiers  ».  Ils  refusèrent  de  descendre  et  de  s'expli- 
quer comme  leur  demandait  la  comtesse  de  Poitiers  et  ils  inju- 
rièrent Robert  ;  lui  disant  qu'il  serait  déshérité  du  comté  d'Artois 
comme  il  l'était  déjà  du  comté  de  Bourgogne.  Guillaume  de 
Vienne  fut  appelé  meurtrier  ;  mais  les  alliés  en  avaient  surtout 
aux  sires  de  Licques  et  de  Nédonchel  qui  accompagnaient  la  com- 
tesse bien  qu'ils  fussent  alliés.  Leurs  anciens  amis  les  traitaient 
de  faux,  de  traîtres  et  de  parjures  ;  mais  ils  répondaient  qu'ils 
«  n'estoient  mie  alié  avecques  eaus  pour  faire  si  faiz,  oustrages 
et  excès,  mais  tant  seulement  pour  requerre  et  guarder  les  anciens 
usages  et  coustumes"  ».  Un  pauvre  diable  qui  se  trouvait  là,  le 
fils  du  guaite  de  Hesdin  fut  fort  maltraité  ;  on  le  jeta  dans  la  boue 
et  dans  les  fossés^.  Puis  les  alliés,  voyant  que  Denis  d'Hireçon 
n'était  pas  là,  se  retirèrent  ;  mais  ils  le  trouvèrent  un  peu  plus 
loin  à  Yvrigny  dans  une  maison  de  la  comtesse  où  «  ele  esperoit 
qu'il  dut  estre  a  guarent  ».  La  maison  fut  prise  d'assaut,  Denis 
d'Hireçon  fut  pris  et  emmené  en  captivité  «  les  haneaus  es  piez, 
come  si  ce  fust.  i.  murdriers^  ».  Les  gens  de  la  comtesse  qui  se 
trouvaient  à  Yvrigny  furent  pris  et  emmenés  par  les  alliés.  Parmi 
eux  se  trouvait  un  sergent  de  la  comtesse  appelé  Gornillot.  Les 
mains  liées  et  la  hart  au  col  il  fut  livré  au  sire  de  Créqui  «  qui  le 
haoit  de  mort  ».  Ce  dernier,  qui  avait  déjà  voulu  le  tuer,  assouvit 
sa  vengeance.  Le  malheureux  Gornillot  fut  monté  au  haut  d'un 
arbre,  toujours  le  hart  au  col,  puis  on  le  laissa  tomber,  enfin  par 
un  raffinement  de  cruauté  on  l'enterra  vif  jusqu'au  col  avant  de 
lui  couper  la  tête  \ 

1.  Pièce  juslif.,  n"  28,  p.  2i3. 

2.  Pièce  justif,  n»  28,  p.  aiA- 
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Les  autres  alliés  se  partagèrent  les  dépouilles  de  la  comtesse 
et  de  Denis.  Les  uns  emmenèrent  les  chevaux^;  les  autres,  le 
sire  de  Rollancourt  en  tête  s'emparèrent  des  vaches  et  du  bétail 
qu'ils  conduisirent  à  la  Charnoye^. 

La  comtesse  de  Poitiers  se  hâta  de  quitter  Vy  pour  retournera 
Hesdin  auprès  de  sa  mère.  Ce  ne  fut  pas  sans  une  escorte  d'alliés 
en  armes  qui  galopaient  autour  de  son  char  avec  une  allure  me- 
naçante. Madame  de  Poitiers  était  fort  effrayée  ainsi  que  ses  com- 
pagnons. Mahaut  accusa  plus  tard  les  alliés  «  d'avoir  fait  perdre 
son  fruit  à  la  dame  de  Seuly...  qui  estoit  ençainte  »  par  la  peur 
qu  ils  lui  causèrent^. 

Telle  fut  la  réponse  des  alliés  à  l'arrestation  arbitraire  des  sires 
de  Caumont  et  de  Souastre^.  Le  coup  demain  de  Robert  d'Artois 
n'avait  pas  été  heureux. 

Les  envoyés  du  roi  font  alors  tous  leurs  efforts  pour  prévenir  le 
retour  de  pareilles  scènes.  Ils  veulent  que  les  violences  restent  des 
faits  isolés  ;  ils  ne  réussissent  pas  toujours.  Ils  mandent  à  la 
comtesse  qu'ils  ont  conclu  une  trêve  entre  elle  et  les  alliés  pour 
huit  jours,  du  mardi  3o  septembre  au  mardi  7  octobre,  mais 
Mahaut  continue  à  vouloir  ignorer  les  faits  ;  elle  répond  au  comte 
de  Boulogne  qu'elle  n'entend  point  faire  la  guerre  aux  alliés,  mais 
les  «  mener  par  voie  de  justice^  ».  Elle  oublie  qu'elle  est  à  peu 
près  isolée  à  Hesdin  au  milieu  du  pays  soulevé  et  en  armes  et 
qu'elle  est  à  la  merci  d'un  coup  de  main  des  alliés,  comme  le  fut 
Denis  d'Hireçon,  et  comme  sa  fille  et  son  fils  l'auraient  été  à  Vy, 
si  les  alliés  l'avaient  voulu.  Rien  n'aurait  été  plus  facile  pour  eux 
que  de  s'emparer  de  la  comtesse.  Elle  avait  renvoyé  les  gens 
d'armes,  qui  étaient  avec  elle  à  Péronne  en  se  fiant  à  l'accord 
qui  avait  été  conclu  par  le  roi  pour  la  journée  de  Compiègne.  Les 
alliés,  soit  persuasion,  soit  menaces,  lui  avaient  enlevé  tous  ses 
chevaliers  et  tous  ses  écuyers.  Ils  menaçaient  ses  baillis,  son  con- 
seil, ses  sergents  à  tel  pointa  qu'ele  n'a  trouvé  qui  ait  osé  mons- 
tre ses  besoignes  a  ses  bonnes  viles,  fors  ele  meesme  "  ».  Les 
alliés  ne  passèrent  pas  aux  actes  envers  elle  mais  cependant  ils  la 
menacèrent  «  a  prendre  et  a  emprisonner  et  faire  nouvel  seigneur 

1.  Ib.,  [).  2i5. 

2.  Ib. 

3.  Ib., 

[\.    Ib.,   p.  312. 
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OU  pais*  ».    Toutefois  ils  respectèrent  sa  personne  qui   ne  fut  ja- 
mais en  danger. 

L'organisation  des  alliés  cependant  se  complétait  et  leur  ad- 
ministration prenait  peu  à  peu  la  place  de  l'administration  com- 
tale.  Les  nobles  parcourent  l'Artois  toujours  en  armes  et  font 
armer  les  gens  des  bonnes  villes.  Ils  essaient  d'en  entraîner  de 
nouvelles  dans  leur  alliance,  mais  Amiens  leur  résiste.  En  Artois, 
pour  que  les  villes  soient  prêtes  à  la  première  alerte,  ils  ordonnent 
aux  prêtres  de  ne  se  servir  que  d'une  seule  cloche  -  en  réservant 
les  grandes  sonneries  pour  le  cas  d'une  attaque  contre  la  comtesse. 
Le  sire  de  Harponlieu  essaye  d'entraîner  la  ville  de  Béthune  le 
17  actobre.  Il  pose  aux  échevins  le  dilemme  suivant.  Etes-vous 
nos  amis  ou  nos  ennemis  ?  Si  vous  êtes  nos  amis,  jurez  notre  al- 
liance ;  si  vous  êtes  nos  ennemis,  prenez  garde  à  vous.  Mais  les 
échevins  ne  répondent  pas.  Huit  jours  après  les  chevaliers  alliés 
mandent  devant  eux  les  villes  de  l'avouerie  de  Béthune  et  les 
engagent  à  tenir  leurs  alliances,  sous  peine  d'être  traitées  comme 
des  ennemis  ^. 

Les  alliés  s'érigent  en  juges.  Le  sire  de  Fiennes  fait  revenir 
en  Artois  un  banni,  le  fils  de  Jehan  de  la  Chaucié  \  Par  contre, 
à  Arras,  le  8  octobre,  Ferri  de  Picquigni  fait  proclamer  dans  la 
halle  des  échevins,  que  les  alliés  tiennent  André  de  Courcelles 
pour  leur  ennemi.  Il  avait  servi  d'intermédiaire  à  Thierri  d'Hi- 
reçonet  s'était  mêlé  des  affaires  de  la  comtesse  ;  les  alliés  l'avaient 
appris  par  un  messager  qu'ils  avaient  arrêté  et  qui  portait  à 
André  de  Courcelles  une  lettre  du  prévôt  d'Aire.  Ferri  de  Pic- 
quigni proclame  que  si  on  trouve  André  de  Courcelles  «  on  le 
depieçast,  pièce  à  pièce...  soit  en  trieve,  soit  hors  trieuve  ».  Le 
représentant  du  prévôt  d'Aire  renonça  à  continuer  des  démar- 
ches aussi  dangereuses  et  s'enfuit  pour  échapper  aux  alliés  ^ 

Le  gardien  que  la  comtesse  avait  mis  à  Beaumetz,  à  la  requête 
de  la  dame  de  Croisilles  et  de  Louis  de  Marigni,  pour  garder  le 
chastel,  la  ville,  la  justice  et  les  apartenances  est  «  bouté  hors  » 
avec  violence  par  le  sire  de  Bouberch  et  messire  Gilles  de  Neuville, 
le  II  octobre.  Le  sire  de  Bouberch  s'empare  du  tout  et  défend 
que  nul   ne  sergente  dans  la  terre   de   Beaumetz    sinon  par  son 
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ordre  et  il  menace  le  bailli  de  Bapaume  qui  veut  intervenir  de 
lui  faire  «  domage  de  cors'  ».  Les  agents  de  la  comtesse  sont 
ainsi  de  tous  côtés  chassés  ou  réduits  à  ne  rien  faire.  Les  alliés 
disent  à  tous  les  gens  du  pays  de  ne  pas  se  laisser  juger  ou  «  ser- 
genter»,  par  les  gens  de  la  comtesse,  et  par  leurs  paroles  «  esmou- 
vent  le  pueple  et  la  menue  gent  » .  Pour  remplacer  les  fonctionnaires 
comtaux,  le  sire  de  Caumont  et  plusieurs  autres  nomment  à  Au- 
bin, à  côté  d'Hesdin,  des  connétables  et  des  dizeniers  \  Les  gens 
qui  approchent  la  comtesse  sont  terrifiés  par  les  menaces  que 
les  alliés  portent  contre  eux.  On  fait  savoir  à  maître  Gérard  de 
Saleu,  conseiller  de  la  comtesse,  que  le  sire  de  Fiennes,  son 
frère  et  le  sire  de  Renty  ont  juré  sa  perte  ;  et  ils  lui  envoient  dire 
qu'ils  n'agissaient  point  en  traîtres  et  que  par  conséquent  ils 
l'avertissaient  que  s'ils  le  rencontraient,  ils  le  tueraient^.  Mahieu 
de  la  Haie,  un  des  alliés,  avait  eu  sa  maison  saisie  par  la  com- 
tesse ;  il  en  chassa  le  gardien  en  lui  promettant,  s'il  revenait,  de 
lui  briser  les  bras  et  les  jambes*.  En  même  temps  il  défendait 
aux  gens  de  Cantimpré  et  de  Barastre  d'obéir  aux  gens  de  la 
comtesse^.  Le  sire  de  Béthencourt  fait  défense  au  bailli  de  Hesdin 
de  poursuivre  aucune  personne  de  sa  terre  ;  un  sergent  qui  avait 
pris  une  femme  du  sire  de  Béthencourt  dut  la  relâcher*^.  De  plus 
les  alliés  arrêtaient  les  messagers  porteurs  de  lettres  et  les  ou- 
vraient sans  plus  de  procédé.  Nous  savons  que  c  est  de  cette  ma- 
nière qu'ils  surent  qu'André  de  Courcelles  était  un  agent  de  la 
comtesse  et  de  Thierri  d'Hireçon.  Ils  interceptèrent  de  la  même 
manière  les  lettres  du  bailli  d  Hesdin  adressées  à  la  comtesse,  au 
prévôt  d'Aire  et  à  Jean  de  Rue,  clerc  de  la  comtesse.  Après  en 
avoir  pris  connaissance  ils  retinrent  celles  du  prévôt  et  laissèrent 
les  autres  continuer  leur  route  '. 

Enfin  de  nouvelles  violences  sont  commises  contre  les  biens  de 
Thierri  d'Hireçon.  Les  alliés  passèrent  un  jour  se  rendant  à  Arras 
devant  une  grange  du  prévôt  d'Aire  à  Wagnonlieu  *.  Ils  deman- 
dèrent les  clefs  aux  voisins   qui    les  avertirent  que  la  grange  — 


1.  Ib.,  p.  216. 

2.  Ib.,  p.    217. 

3.  Ib.,  p.  218. 
^.  Ib. 

5.  Ib. 

6.  Ib., 

7.  Ib.,  p.  219. 

8.  76.,  p.  217. 
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ainsi  que  tous  les  biens  de  Thierri  —  était  sous  la  garde  spéciale 
du  roi,  et  que  le  gardien,  qui  avait  les  clefs,  était  à  x\rras.  Les 
alliés  alors  brisèrent  la  serrure  et  prirent  dans  la  grange  ce  qui 
s'y  trouvait;  et  ils  disaient:  «  Par  les  sainz  Dieu,  puisqu'il  vous 
convient  guerrier,  nous  guerrierons  des  biens  nos  anemis  !  »  En 
vertu  de  ce  principe,  on  partagea  les  biens  de  Thierri  d'Hireçon. 
Gérard  de  Picquigni  '  demanda  dans  une  assemblée  que  les  alliés 
tinrent  à  Amiens,  q.u'on  donne  les  bénéfices  du  prévôt  d'Aire  à 
quatre  clercs  qu'il  nommerait.  Quant  à  sa  maison  de  Bonnières, 
que  le  prévôt  avait  acheté  à  vie  de  l'église  d'Anchin,  Gérard  était 
d'avis  qu'on  la  donne  à  Jehan  d'Arli  -  «  un  moine  qui  est  vagables 
et  de  leurs  alliés  ». 

Leur  irritation  était  grande  aussi  contre  la  comtesse.  A  cette 
même  assemblée  d'Amiens  ils  jurèrent  de  ne  plus  rien  tenir 
d'elle  et  de  lui  renvoyer  leurs  hommages  ^.  Ils  préparaient  en 
même  temps  leurs  arguments  pour  l'assemblée  de  Compiègne  ; 
ils  désignent  deux  chevaliers  dans  chaque  chàtellenie  d'Artois 
pour  faire  une  enquête  générale  sur  la  comtesse  et  ses  officiers 
depuis  le  retour  de  Courtrai  *. 

Pendant  toute  cette  période  la  diplomatie  royale  est  très  active 
en  Artois.  Elle  s'efforce  de  maintenir,  tant  bien  que  mal,  un 
calme  relatif  dans  la  province.  Malheureusement  ce  n'est  que  par 
quelques  paroles  de  Mahaut  que  nous  connaissons  ces  efforts. 
Nous  savons  qu'aussitôt  après  la  mise  en  liberté  du  sire  de  Cau- 
mont  et  du  sire  de  Souastre,  une  ambassade  royale  assiste  à  l'as- 
semblée des  alliés  à  Saint-Pol.  Le  comte  de  Boulogne,  grand 
seigneur  et  ami  personnel  de  plusieurs  alliés  influents,  Guil- 
laume Flotte  et  Guillaume  Paumier  sont  les  représentants  du 
roi  ^.  Ils  parviennent  à  faire  accepter  parles  alliés  l'assemblée  de 
Compiègne,  sous  la  présidence  du  roi.  En  même  temps  ils  négo- 
cient de  courtes  trêves.  La  première  dure  du  mardi  3o  septembre 
au  mardi  7  octobre*^.  A  ce  moment  Guillaume  Flotte  et  Guillaume 
Paumier,  dont  l'autorité  n'est  pas  jugée  suffisante,  sont  rempla- 
cés par  de   très  hauts  personnages,  Messire  Louis  de   Clermont, 


1.  Pièce  justif.,  n"  28,  p.  21g. 

2.  C'était  un  moine  d'Eaucourt.  Archives  du  Pas-de-Calais,  A.  61,  n"  i3. 

3.  Pièce  justiF.,  no  28,  p.  219. 

4.  Ib. 

5.  Ib.,  p.  2i3. 

6.  Ib.,  p.  2i5. 
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le  cousin  du  roi  et  lévêque  de  Soissons* .  Ils  convoquent  les  alliés 
pour  le  7  octobre  à  Arras.  Nous  ignorons  les  détails  de  cette 
entrevue,  mais  une  nouvelle  trêve  y  fut  conclue,  du  mardi  i4  oc- 
tobre au  mardi  21  -.  On  décida  aussi  de  consulter  le  roi  puisque 
nous  savons  qu'un  messager  des  alliés  partit  de  Saint-Germain 
la  semaine  de  la  Saint-Luc  '  pour  rentrer  en  Artois  rapportant  un 
ordre  du  roi  qui  prescrivait  une  trêve  entre  les  deux  partis  qui 
devait  durer  jusqu'  «  ans  .111.  semaines  après  laTouzsainz,  »  c'est- 
à-dire  jusqu'au  22  novembre^.  Le  calme  se  rétablit  un  peu  pen- 
dant cette  période  et  chaque  parti  rassembla  ses  documents  et 
mit  en  ordre  ses  griefs.  C'est  à  cette  circonstance  que  nous  de- 
vons le  long  mémoire  rédigé  par  ordre  de  la  comtesse  d'Artois 
et  qui  est  si  précieux  pour  l'histoire  de  l'Artois  jusqu'en  novembre 
iSib",  et  aussi  la  déclaration  de  Mahaut  sur  les  propositions 
qu'elle  fit  aux  alliés  ^ 

La  conférence  de  Compiègne  eut  lieu  le  i5  novembre.  Devant 
le  roi  et  son  grand  conseil,  la  comtesse  d'Artois,  accompagnée 
de  son  fils  Robert,  exposa  ses  griefs.  A  leur  tour,  les  alliés  expo- 
sèrent les  leurs.  Louis  X  leur  proposa  de  s'en  remettre  à  son  juge- 
ment en  tout  point  comme  arbitre.  Ils  le  promirent  et  s'enga- 
gèrent à  cesser  toute  hostilité  '. 

Le  jugement  de  Louis  X  fut  rendu  à  Vincennes  au  mois  de  dé- 
cembre, avant  le  24,  car  à  cette  date  il  était  en  route  pour  Bourges 
et  se  trouvait  à  l'abbaye  du  Lys  ^  C'est  la  paix  de  Vincennes^ 

Autant  que  nous  en  pouvons  juger  par  ce  que  nous  savons  des 
démêlés  de  la  comtesse  et  de  ses  sujets,  la  sentence  de  Louis  X 
parait  dictée  par  le  bon  sens;  c'est  un  acte  de  bonne  et  saine 
politique  où  le  souci  de  l'équité  et  le  désir  de  l'apaisement  ont 
seuls  guidé  le  roi  et  son  Conseil. 

Dans  l'exposé  des  motifs  Louis  X  alfirrae  son  désir  et  son 
devoir  de  faire  régner  la  paix  dans  son  royaume  et  condamne  les 
dissensions  intestines.  Puis  il  rappelle  comment  il  s'est  adressé 
d'abord  à  Mahaut,  la  priant  de  suivre  ses  conseils  et  comment  cette 

1 .  76.,  |j.  216. 

2.  76.,  p.  218. 

3.  18  octobre. 

4-  Pièce  justif.,  n"  28,  p.  219. 

5.  C'est  un   rouleau  de  parchemin  de  2°^,  60  de  long^.  Pièce  juslif,  u°  28. 

6.  Paris,  i6  octobre  i8i5,  Pièce  justif.,  n"  16. 

7.  Arch.  nat.,  JJ.  54  B,  n»  /(. 

8.  Cf.  Pièce  justif.,  n"  18. 

9.  Dumont,  Corps  unioersel  diplomatique  du  droit  des  gens,  t.  I,   2"=  partie,  p.  28. 
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dernière  lui  a  répondu  qu'elle  l'avait  toujours  fait  et  qu'elle  le 
ferait  toujours.  Se  tournant  ensuite  vers  les  allies,  il  leur  fit  la 
même  requête  ;  ceux-ci  en  «  bons  et  feaus  subgez  »  s'accordèrent 
pour  prier  le  roi  de  faire  et  ordonner  tout  à  sa  pleine  volonté. 
Le  roi  donc,  s'entourant  des  avis  de  ses  proches  et  de  ses  conseil- 
lers, à  savoir  Philippe  de  l^oitiers,  Charles  de  la  Marche,  Charles 
de  Valois,  Louis  d'Evreux,  Louis  de  Clermont,  Robert  d'Artois', 
le  comte  de  Savoie,  le  comte  de  Boulogne,  le  comte  de  Forez,  le 
seicrneur  de  Mercœur,  le  seigneur  de  Xoiers,  le  seififneur  de 
Sully,  Herpin  d'Erqueri  rendit  la  sentence  suivante. 

Premièrement,  on  passait  l'éponge  sur  le  passé  ;  toutes  les 
haines  rancunes  et  offenses  sont  pardonnées  de  bon  cœur  de  part 
et  d'autre. 

En  second  lieu,  les  obligations  de  la  comtesse  et  de  son  fils  en- 
vers leurs  sujets  sont  nettement  définies.  Ils  devront  jurer  bonne 
paix  au  pays  d'Artois,  ne  faire  aucun  mal  ni  aucune  vilenie 
aux  alliés  et  ne  point  chercher  d'occasion  d'en  faire.  Guillaume 
de  Vienne  veillera  à  l'exécution  de  cet  accord.  Mahaut  scellera, 
comme  le  roi  l'a  fait,  les  coutumes  d'Artois;  elle  scellera  aussi  les 
coutumes  qui  ont  été  en  usage  en  Artois  du  temps  de  saint  Louis 
et  qui  ne  figurent  pas  dans  ce  que  le  roi  a  scellé.  Ces  coutumes 
seront  prouvées  devant  la  comtesse  par  des  gens  dignes  de  foi, 
chevaliers,  clercs,  bourgeois  et  avocats  et  en  présence  de  gens  du 
roi.  IMahaut  rendra  les  terres  et  les  justices  qu'elle  détient  des 
seigneurs  sans  jugement  ;  et  si  elle  veut  engager  une  action  con- 
tre eux,  elle  devra  les  ajourner  dans  leurs  chàtellenies.  Enfin 
Mahaut  prétendait  qu'elle  pouvait  imposer  les  amendes  qu'elle 
voulait  à  son  plaisir  ;  elle  devra  pour  plus  de  clarté  et  éviter  de 
fâcheux  conflits  en  fixer  et  en  déclarer  le  taux  pour  chaque  délit. 

D'autre  part  les  alliés  qui  auront  chassé  dans  les  anciennes 
garennes  de  la  comtesse  seront  poursuivis  par  voie   de  droit. 

Abordons  maintenant  la  question  des  garanties.  Si  on  se  plaint 
de  la  comtesse,  le  roi  fera  examiner  par  des  enquêteurs  si  la 
plainte  est  fondée.  Si  la  plainte  concerne  un  officier  de  la  com- 
tesse, celle-ci  fera  faire  une  enquête  par  un  prud'homme  que  lui 
désignera  le  roi  ;  et  si  l'officier  est  reconnu  coupable,  il  sera  révo- 
qué sans  qu'on  puisse  le  remettre  en  fonctions.  Si  Mahaut  refuse 
de  faire  droit  à  quelqu'un,  les  hommes  de  la  chàtellenie,  où  réside 

I.  Comte  (le  13e;iunionl-le-l{ogei- ;  il  fut  sous,  Philippe  \,  l'adversaire  de  Mahaut 
en  Artois. 
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celui  qui  a  été  l'objet  d'un  déni  de  justice  devront  cesser  de 
faire  droit.  Si  Mahaut,  après  cette  première  cessation,  refuse 
encore  de  donner  satisfaction,  les  autres  châtellenies  requerront 
la  comtesse  de  faire  droit;  si  elle  ne  le  fait  dans  l'espace  de 
quinze  jours,  elles  cesseront  à  leur  tour;  enfin,  en  dernier  ressort, 
le  roi  contraindra  la  comtesse.  Le  roi  veillera  à  ce  que  l'accord 
soit  bien  observé,  tant  parles  alliés  que  par  la  comtesse,  et  si  les 
uns  ou  les  autres  ne  l'observent  pas,  il  les  y  contraindra.  Tous 
les  alliés  présents,  pour  eux  et  pour  tous  ceux  qu'ils  représentent, 
ont  de  suite  juré  sur  les  saints  évangiles  qu'ils  observeront  reli- 
gieusement laccord  conclu  par  le  roi. 

Le  roi  se  propose  en  outre  d'écarter  tous  les  sujets  qui  peuvent 
amener  une  tension  ou  des  désaccords  entre  les  deux  partis.  En 
conséquence  c'est  lui,  tiers  non  suspect  de  partialité,  qui  nom- 
mera les  baillis  de  la  comtesse  jusqu'à  ce  que  le  pays  soit  pacifié. 

En  ce  qui  concerne  Thierri  d'Ilireçon,  dont  les  alliés  réclament 
à  grands  cris  le  jugement,  et  qui,  toujours  prévoyant,  s'est  fait 
garantir  contre  tous  juges  laïques,  par  Robert  de  Courtenai,  ar- 
chevêque de  Reims  dès  le  i8  novembre  ',  le  roi  déclare  que  les 
nobles  porteront  leurs  accusations  devant  l'évêque  de  Thérouaune, 
ordinaire  du  prévôt  d'Aire.  L'évêque  pourra  l'emprisonner  ou  lui 
faire  donner  des  cautions.  Il  sera  assisté  dans  le  procès  par  des 
conseillers  clercs  que  le  roi  lui  prêtera  pour  cette  cause.  Thierri 
pourra  aller  en  Artois  présenter  lui-même  sa  défense  mais  «  pour 
ce  que  le  dit  Maistre  Thierri  est  moult  hay  au  pays  »  en  aucun  cas 
il  ne  lui  sera  permis  de  rester  en  Artois,  ni  au  pays  de  Picardie, 
pas  plus  que  son  frère,  sa  sœur  ou  ses  neveux.  On  voulait  ainsi 
écarter  un  brandon  de  discorde  et  enlever  à  tout  jamais  aux  uns 
et  aux  autres  l'espoir  de  représailles. 

Telle  était  la  paix  de  Vincennes.  Les  droits  des  deux  partis 
étaient  sauvegardés,  leurs  abus  sagement  réprimés,  les  causes  de 
discorde,  de  révolte  et  de  vengeance  soigneusement  écartées  ; 
c'était  bien  la  cause  de  la  justice  et  de  l'équité  que  le  roi  et  son 
grand  conseil  venait  de  servir. 

Avec  toute  autre  personne  que  Mahaut  d'Artois,  cet  arbitrage 
aurait  amené  immédiatement  l'apaisement  en  Artois.  Les  alliés 
présents  jurèrent  de  suite  sur  les  livres  saints  pour  eux  et  pour 

I.  i8  novembre  i3i5.  Lettre  de  l'archevêque  de  Reims  déclarant  que  l'église 
d'Aire,  au  diocèse  de  Thérouanne,  relevant  directement  de  sa  juridiction,  la  cause 
du  prévôt  d'Aire  sera  jugée  par  son  tribunal  et  qu'il  défend  à  tout  autre  d'en 
connaître.  Arcli.  du  Pas-de-Calais,  A.  6o. 
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tous  leurs  compagnons  qu'ils  respecteraient  scrupuleusement 
l'arbitrage  du  roi'.  Mais  Mahaut,  elle,  refusa  de  sceller  l'ac- 
cord. Tout  était  remis  en  question.  La  comtesse  se  mettait  dans 
son  tort.  C'était  a^ant  et  non  après  qu'il  convenait  de  refuser 
l'arbitrage.  En  agissant  ainsi,  elle  donnait  la  mesure  de  sa  bonne 
foi.  Les  raisons  qu'elle  invoqua  pour  justifier  son  attitude  ne  va- 
lent rien-  ;  certaines  sont  puériles.  Elle  donne  par  exemple  pour 
raison  de  refuser  de  fixer  le  taux  des  amendes,  qu'elle  pourrait 
bien  oublier  certains  cas.  Au  sujet  de  Thierri  d'Hireçon,  elle 
allègue  une  opportune  frayeur  d'être  excommuniée  si  elle  voulait 
le  contraindre  «  car  il  estoit  personne  d'église  et  prelas  »  mais 
non  prêtre,  il  est  vrai.  C'est  là  l'argument  le  plus  solide  de  Ma- 
haut; elle  y  revient  par  deux  fois.  Par  celui-là  on  peut  juger  les 
autres.  Elle  veut  avoir  le  droit  de  prouver  la  coutume  par  té- 
moins comme  les  nobles,  ce  que  la  paix  de  Yincennes  non  seule- 
ment ne  défend  pas,  mais  même  ordonne  \  Elle  ne  veut  pas 
ajourner  les  nobles  dans  leurs  chàtellenies,  car  la  coutume  est 
contraire,  dit  elle.  Elle  ne  veut  pas  d'enquêtes  sur  les  faits  de 
son  gouvernement,  car  elle  a  sans  doute  peur  qu'elles  ne  lui 
soient  guère  favorables.  Le  roi  s'est  réservé  de  désigner  les 
baillis  tant  que  le  pays  ne  sera  pas  pacifié  ;  la  comtesse  veut  ré- 
duire ce  droit  à  une  seule  nomination.  Mahaut,  évidemment,  ne 
voulait  pas  se  soumettre  à  la  sentence  d'arbitrage  ;  tout  lui  était 
bon  pour  protester  contre  elle,  mais  elle  ne  se  faisait  guère  d'il- 
lusions sur  la  valeur  de  ses  arguments.  Après  la  mort  de  Louis  X, 
elle  proteste  encore  contre  cette  même  lettre  mais  par  des  argu- 
ties*. Elle  nie  la  validité  de  la  lettre  en  prétendant  qu'elle  a  été 
rendue  par  ignorance  et  à  la  suggestion  des  alliés  par  Louis  X, 
que  ce  dernier  n'a  rendu  cette  lettre  ni  comme  prince,  ni  comme 
juge  des  parties,  ni  comme  arbitre,  ni  comme  compositeur 
amiable.  Cela  ne  manque-  pas  déjà  d'impudence,  mais  elle  a 
encore  le  front  d'aller  plus  loin  et  d'attaquer  la  valeur  impérative 

1 .  «  Et  promirent  li  ditz  nobles  illec  presens  pour  eus  et  por  lous  les  autres  des 
pays  de  cui  ils  estoient  advoez  et  chacuns  por  loyalement  et  bonne  foi  et  par  leurs 
serniens  corporellement  bailliez  sur  les  Evangiles  que  ils  tendront  et  garderont 
fermement...  et  tuit  li  autres  de  leurs  pays  tendront.  «  Dumont,  Corps  diplomatique, 
t.  I,  2"=  partie,  p.  28. 

2.  Areh.  dép.  du  Pas-de-Calais,  A.  61,  n"  20.  Pièce  justif.,  n"  24- 

3.  Dumont,  o.  c,  Ib.  Les  coutumes  seront  prouvées  par  des  prud'hommes  amenés 
par  les  nobles  «  ou  ceux  que  elle  y  deputeroit  ». 

'![.  Arch.  dép.  du  Pas-de-Calais,  A.  61,  n"  21.  Rouleau  sans  date  de  2  mètres  de 
loner. 
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de  la  lettre  de  Louis  X  en  se  basant  sur  le  passage  où  le  roi  lui 
a  demandé  de  suivre  ses  conseils,  mais  elle  se  garde  de  rappeler 
qu'en  présence  de  tout  le  grand  conseil  elle  a  répondu  à  la 
demande  du  roi  en  déclarant  «  que  elle  nous  avoit  tousjours  creu 
et  croiroit  tousjours  et  feroit  tousjours  tout  ce  que  nous  li  conseil- 
lerions et  que  totte  chose  que  nous  voulsissions  faire,  elle  n'iste- 
roit  de  nostre  conseil  ne  de  nostre  ordonnance  spécialement 
des  debatz  dessusdictz  '  ».  Il  fallait  un  aplomb  peu  commun  pour 
oser  se  baser  sur  des  engagements  aussi  solennels  pour  en  discuter 
la  valeur.  Bref,  la  comtesse  Mahaut  n'avait  aucune  raison  d'éluder 
ses  promesses,  sauf  son  bon  plaisir. 

Ce  nouveau  manque  de  foi  ne  permettait  pas  le  retour  en  Ar- 
tois de  la  comtesse;  les  alliés  ne  l'y  auraient  pas  laissé  entrer. 
D'autre  part,  Louis  X  avait  promis  par  la  paix  de  Yincennes  de 
contraindre  celle  des  deux  parties  qui  violerait  la  paix.  Il  montra 
qu'il  était,  contrairement  à  ce  que  dira  Mahaut  plus  tard,  le 
prince  et  le  juge  suprême  des  parties,  il  mit  l'Artois  sous  sa 
main-.  En  conséquence  de  cette  mesure,  il  nomma  gouverneur 
d'Artois,  Hugues  de  Conflans,  maréchal  de  Champagne  \  homme 
considérable  et  que  ses  fonctions  avaient  mis  dans  l'intimité  du 
jeune  roi.  La  nomination  des  baillis  d'Artois  avait  été  réservée  au 
roi  par  la  paix  de  Vincennes  ;  l'administration,  tant  supérieure 
que  subalterne  fut  donc  désormais  remise  en  Artois  à  des  agents 
royaux.  En  même  temps,  le  roi  mit  en  sa  main  les  biens  de  la 
comtesse  et  ceux  de  Thierri  d'Hireçon  pour  les  soustraire  aux 
tentatives  de  pillage  qui  n'auraient  pas  manqué  de  se  produire  et 
qui  s'étaient  iléjà  produit  en  ce   qui  concerne  le    prévôt  d'Aire*. 

1.  Dumont,  0    c.  Ib. 

2.  Nous  n'avons  pas  conservé  l'acte  lui-même  par  lequel  Louis  X  mettait  l'Artois 
sous  sa  main,  mais  le  fait  est  très  certain.  Les  preuves  en  abondent  ;  la  meilleure  est 
l'acte  par  lequel  Philippe  V  à  la  demande  de  la  comtesse  Mahaut  déclare  lever  la 
main  royale  que  Louis  X  avait  mise  sur  l'Artois.  Acte  donné  à  l'abbaye  de  Maubuisson 
le  i8  novembre  i3i8.  Arch.  dép.  du  Pas-de-Calais,  A.  63,  n"  20.  L'Artois  resta 
donc  trois  ans  sous  le  gouvernement  direct  de  la  royauté. 

3.  Il  était  gouverneur  d'Artois  le  i5  mai  i3i6.  Arch.  dép.  du  Pas-de-Calais,  A. 
Gi,  n"  4-  Il  fut  le  premier  gouverneur  royal  d'Artois.  Cf.  Bled,  Un  mayeur  de  Saint- 
Omer  (i3i/-i3ig)  dans  Bulletin  historique  et  philoloijique  lyo^,  p-  698,  n.  2.  Jean 
de  Beaumont,  maréchal  de  France,  dit  Desramé,  l'ut  nommé  gouverneur  d'Artois  à 
Amiens  le  7  noveml)re  i3i6  par  Philippe  V  alors  régent.  Bled,  Onze  lettres  royales 
du  xiv^  siècle  dans  Bulletin  historique  et  philologique,  iSgS,  p.  52i.  C'est  donc  après 
et  non  avant  Hugues  de  Conflans  qu'il  fut  gouverneur  comme  le  dit  à  tort  M.  Lehugeur. 
Hist.  de  Philippe  le  Long,  p.  63. 

/(.   Un  procès  fui  fait  en  i320-i32i  aux  pilleurs  de%  biens  de   Thierri   d'Hireçon. 
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Cette  mesure  toute  conservatoire  donna  lieu  à  une  amusante  mé- 
prise. Hugues  de  Conflans  et  Baudoin  de  Roye,  trésorier,  avaient 
interprété  à  la  lettre  les  instructions  du  roi  et  Baudoin  avait  saisi 
chez  Thierri  d'Hireçon  toutes  sortes  de  «  pourveances  d'hostel  » 
pour  s'en  servir  pour  le  service  du  roi.  Louis  X  est  obligé  d'in- 
tervenir et  ordonne  à  ses  agents  de  réclamer,  au  nom  du  roi, 
les  choses  qui  ont  pu  être  prises  à  Thierri  d'Hireçon,  mais  ensuite 
d'en  remettre  la  saisine  aux  gens  du  prévôt  et  de  défendre  «  le 
dit  prévost  et  sa  gent  de  force  et  de  violences  et  d'injures  et  op- 
pressions par  nostre  main  encontre  touz  *  ». 

Le  roi  tenait  ainsi  la  balance  égale  entre  les  deux  parties  sans 
la  faire  pencher  plus  d'un  côté  que  de  l'autre.  Le  calme  était 
complètement  rétabli  en  Artois  ;  quant  à  la  comtesse  Mahaut  elle 
était  tranquillement  établie,  soit  à  Paris,  dans  son  hôtel  delà  rue 
Mauconseil,  soit  dans  sa  maison  de  Conflans  près  Paris  ^  et  n'avait 
plus  qu'une  souveraineté  nominale  sur  l'Artois. 

Il  est  infiniment  probable  que  Mahaut,  pour  rentrer  en  pos- 
session de  son  comté,  n'aurait  pas  tardé  bien  longtemps  à  faire 
la  paix  avec  les  alliés  si  un  événement  imprévu,  la  mort  de 
Louis  X,  n'était  venu  changer  du  tout  au  tout  la  situation  en  Ar- 
tois. Mahaut  était  la  belle-mère  du  régent  ;  sa  fille,  la  comtesse 
de  Poitiers  et  elle-même  n'avait  pas  oublié  la  scène  violente  de  Vy. 
Par  la  mort  du  roi  l'Artois  passait  sous  la  main  du  régent  qui, 
lui,  avait  absolument  besoin  de  Mahaut,  pair  de  France,  pour 
assurer  son  avènement  à  la  couronne.  Les  alliés  ne  pouvaient 
plus  compter  sur  l'impartialité  de  la  royauté  dans  leur  que- 
relle. C'est  ce  qui  les  poussa  à  la  violence. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  retracer  ici  les  trois  années  de 
troubles  que  traversa  l'Artois  à  partir  de  la  mort  de  Louis  X  ;  il 
suffît  de  faire  remarquer  que  toutes  les  violences  de  cette  nou- 
velle période  eurent  lieu  après  la  mort  du  fils  aine  de  Philippe  le 
Bel  et  que  celui-ci  avait  laissé  l'Artois  parfaitement  calme  sous 
la  sauvegarde  royale  et  le  gouvernement  impartial  d'Hugues  de 
Conflans. 

Les  pièces  principales  de  ce  procès  sont  aux  Arcli.  ilép.  du  Pas-de-Calais,  A.  v/i, 
no  28,  A..  65,  A.  65  his^  A.  67,  u"^  3  et  A. 

(.    Arch.  dép.  du  Pas-de-Calais,  A.  61,  n"  4-  Pièce  juslif.,  u"  20. 

2.  Commune  de  Cliaientoii  (Seine).  Cf.  sur  le  manoir  de  Mahaut  d'Artois  à 
Conflans,  P.  Hartmann.  Conjlans  près  Paris,  dans  les  Mémoires  de  la  Société  de 
l'histoire  de  Paris  et  de  l'Ile  de  France,  t.  XXXV,  1908,  p.   i. 
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NORMANDIE 


L'expression  Charte  aux  Normands  s'applique  à  plusieurs  textes  que 
je  vais  mefforcer  de  distinguer.  Le  recueil  des  Ordonnances  des  rois 
de  France  contient  trois  chartes  aux  Normands. 

La  première  est  datée  de  ^'incennes  le  19  mars  i3i5  (n.  st.).  Publiée 
dans  les  Ordonnances  '  d'après  un  manuscrit  de  Jumièges  -,  elle  est  en 
latin  et  contient  quatorze  articles.  Deux  autres  chartes  destinées  à  la 
Normandie  sont  publiées  ensuite  :  l'une  en  latin  et  24  articles  d'après 
le  registre  du  Trésor  JJ.  5g  ^  et  portant  la  date  de  Vincennes  juillet  i3i5 
et  une  autre  en  français,  également  en  aZj  articles,  mais  datée  comme 
la  première  du  19  mars  i3i5  (n.  st.).  L'éditeur  du  recueil  des  Ordon- 
nances déclare  que  cette  date  est  fausse  et  doit  être  rectifiée  par  celle 
de  la  charte  latine.  Voilà  la  question  déjà  embrouillée  ;  elle  le  devient 
bien  davantage  encore,  car  nous  trouvons  des  copies  de  la  charte  latine 
en  2/i  articles  (datée  de  juillet)  avec  la  date  du  19  mars  i3i5  (n.  st.) 
et,  qui  plus  est,  dans  un  vidimus  de  juin  i3i5^.  Le  texte  latin  en  24 
articles  est  donc  antérieur  à  la  date  qui  lui  est  donnée  dans  le  registre  JJ. 
59.  La  question  se  complique  encore  si  nous  nous  reportons  au  JJ.  62, 
registre  de  Louis  X  lequel  contient  le  texte  latin  en  24  articles  avec 
la  date  suivante  «  Datum  apud  Vicennas,  sub  sigillo  quo  vivente  domino 

1.  Ordonnances,  0.  c,  t.  I,  p.  55 1. 

2.  Mamisci'il  conservi^  aujourd'hui  à  la  Bibliothèque  de  la  ville  de  Rouen  sous  la 
cote  E  42  (N"  728  du  Catalog-ue  g-énéral  des  manuscrits  des  Bililiollièques  publiques). 

3.  Arch.  nat.  JJ,  bg  fol.  9.  Ordonnances,  0.  c,  t.  I,  p.  58;. 

l^.  Bibl.  nat.  ms.  fr.  ^902  (Copie  du  cartulaire  de  Troarn).  Charte  aux  Nor- 
mands en  latin  el  24  articles  datée  de  Vincennes,  19  mars  i3i5  (n.  st.) 
Vidimus  d'Henry  le  Geay,  garde  du  scel  de  la  vicomte  de  Caen.  «  A  tous  ceux  qui 
ces  présentes  lettres  verront  ou  oirront,  Henry  le  Geay,  clerc,  garde  du  scel  de  la 
viconté  de  Caen,  salut.  Sachent  que  nous,  l'an  de  grâce  m  ccc  quinze,  le  lundi* 
avant  la  Nativité  de  saint  Jean  Baptiste.    » 

*  23  juin  i3i5. 
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genitori  nostro  atebamur,  xix''  die  mensis  maii,  anno  Domini  m°  ccc°  quar- 
todecirno  *.  »  Cette  date  est  manifestement  fausse.  Louis  X  ne  régnait 
pas  le  19  mai  i3i4  et  en  i3i5  la  formule  sigillo  quo  vivente,  etc.  ne  se 
trouve  plus  aprts  avril.  Il  faut  donc  lire  marcii.  Or  une  autre  main  a 
barré  les  mots  que  j'ai  soulignés  et  les  a  remplacé  par  noslro,  mense 
jalii;  de  même  ar  de  qiiariodecimo  a  été  remplacé  par  in.  Ces  correc- 
tions sont  de  peu  postérieures  à  l'insertion  de  cette  pièce  dans  le 
registre  car  la  même  main  a  barré  la  note  quadraplata  qui  se  trouve 
au-dessous  de  la  pièce  et  l'a  remplacé  par  qninduplata  -  ;  c'est  donc  un 
des  clercs  de  la  chancellerie  qui  a  ainsi  modifié  la  fin  de  cet  acte  puis- 
qu'il corrige  le  nombre  des  expéditions  qui  ont  été  faites.  Il  n'en  reste 
pas  moins  établi  que  le  premier  scribe  avait  devant  les  yeux  un  texte 
daté  du  19  mars  et  non  pas  du  mois  de  juillet.  M.  Coville  propose  la 
solution  suivante  du  problème  ^  La  charte  en  quatorze  articles  ne  serait 
qu'un  abrégé  fait  postérieurement  de  la  charte  en  24  articles  publiée 
par  Laurière  d  après  le  JJ.  69  fol.  9,  sous  la  date  de  juillet  i3i5.  II 
propose  d'identifier  cette  pièce  avec  celle  qui  se  trouve  dans  le  JJ.  62 
fol.  9,  datée  du  19  mars  i3i5  (n.  st.).  Il  considère  que  la  date  de  juillet 
est  simplement  la  date  de  la  copie  certifiée  de  la  charte  du  19  mars. 
Cette  solution  n'est  pas  satisfaisante.  D  abord  la  charte  en  quatorze 
articles  ne  peut  pas  être  un  abrégé  fait  postérieurement  de  la  charte 
en  24  articles  parce  que:  i"  Ce  n'est  pas  une  condensation,  tout  ce  qui 
est  dans  les  quatorze  articles  se  retrouve  dans  les  24,  mais  la  réci- 
proque n'est  pas  vraie.  Pourquoi  aurait-on  négligé  certaines  parties 
de  la  seconde  si  la  première  était  un  abrégé  ?  2°  On  conçoit  la  rédac- 
tion d'un  abrégé,  pour  avoir  un  texte  plus  court,  condensant  les 
dispositions  de  la  charte,  mais  on  ne  conçoit  pas  alors  l'insertion 
dans  un  tel  abrégé  d'un  long  préambule  sans  utilité  pratique  ;  3°  Pour 
toutes  les  autres  provinces  il  existe  d  abord  une  charte  courte  conte- 
nant l'essentiel  des  réclamations  et  une  charte  développée  rendue  un 
peu  plus  tard.  La  Bourgogne  eut  deux  chartes  :  la  première  en  i4 
articles,  la  seconde  en  34-  La  Picardie  en  eut  également  deux,  l'une 
comptant  i5  articles  l'autre  26.  L'exemple  de  la  charte  aux  Picards 
en  i5  articles  est  tout  à  fait  typique.  Elle  correspond  à  la  première 
charte  aux  Normands.  On  en  trouve  également  très  peu  de  copies 
car  elle  est  tout  de  suite  tombée  en  désuétude.  Mais  on  ne  peut 
douter  de  son  existence,  car  elle  a  été  enregistrée  séparément  au 
Trésor  des  chartes,  JJ.  4',  n°  21 3.  On  sait  d'ailleurs  que  le  gouverne- 
ment royal  délivrait  des  chartes  plus  ou  moins  développées  suivant  les 


1.  Arch.  nat.,  JJ.  52,  fol.   10. 

2.  Probablement  pour   les  cinq   balUies   de   Normandie  :  Cotentin,    Caen,    Caux, 
Gisors  et  Rouen. 

3.  A.  Coville,  Les  Eluts  de  I\'ormanilie  au  xiv*;  siècle,  [>.  33. 
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doléances  qu'on  lui  présentait.  Presque  toutes  les  autres  provinces  ont 
deux  chartes  ;  tout  porte  à  croire  que  la  Normandie  ne  fait  pas  excep- 
tion. Deux  objections  peuvent  se  poser.  Pourquoi  si  lun  des  textes  est 
antérieur  à  l'autre  portent-ils  tous  deux  la  même  date  ?  Deux  faits  ont 
pu  se  produire.  Le  roi  a  d'abord  accordé  aux  Normands  ce  qu'ils  lui 
demandaient  en  faisant  sur-le-champ  transformer  leurs  doléances  en 
concessions,  puis  a  ordonné  à  ses  clercs  de  préparer  une  nouvelle 
ordonnance  plus  complète,  avec  l'aide  orale  des  Normands  présents  à 
la  Cour  et  cette  ordonnance  a  été  rédigée  le  jour  même;  ou  bien,  et 
plus  probablement,  la  nouvelle  ordonnance  a  été  prête  quelques  jours 
plus  tard  mais  pour  lui  donner  un  effet  rétroactif  et  la  faire  remonter 
aux  premières  promesses  du  roi,  la  chancellerie  l'a  anti-date,  ce  qui 
n'est  pas  d'ailleurs  un  fait  unique  pour  les  actes  de  Louis  X.  La 
seconde  objection  se  résout  d'elle-même.  Si  nous  n'avons  pas  la  copie 
de  la  première  charte  au  JJ.  52  et  si  l'on  en  trouve  si  peu  de  copies, 
c'est  qu'elle  fut,  pour  ainsi  dire,  une  charte  intérimaire  destinée  à  prou- 
ver immédiatement  aux  Normands  les  bonnes  intentions  du  roi  en 
attendant  la  remise  de  la  charte  définitive. 

Notre  texte  en  ilx  articles  présente  la  particularité  de  se  trouver  daté 
tantôt  du  19  mars  i3io  (n.  st.)  tantôt  du  mois  de  juillet  de  la  même 
année.  La  date  du  19  mars  n'est  pas  une  date  fausse,  comme  le  voudrait 
Laurière  ;  l'existence  du  texte  avant  le  mois  de  juillet  et  portant  la  date 
de  mars  est  surabondamment  prouvé  par  la  note  du  JJ.  52  et  par  le  vi- 
dimus  du  cartulaire  de  l'abbaye  de  Troarn  dont  nous  avons  déjà  parlé. 
Pourquoi  donc  cette  date  de  juillet?  La  diplomatique  permet  de  répondre 
à  notre  question.  Les  Normands  se  plaignirent  au  roi,  en  juillet,  de 
1  inobservance  de  leur  charte  par  les  ofGciers  royaux.  Louis  X,  à  leur 
requête,  manda  à  ses  agents  de  la  mieux  observer  à  l'avenir'.  En 
même  temps  les  Normands  demandèrent  de  nouvelles  expéditions  de 
leur  charte.  La  chancelleine  s'aperçut  alors  qu'elle  avait  été  scellée  du 
sceau  de  Louis,  roi  de  Navarre,  celui  dont  il  usait  sous  le  règne  de  son 
père  et  pendant  les  premiers  mois  du  sien.  Il  devenait  nécessaire  de 
changer  la  formule  de  la  date  car  il  fallait  sceller  du  nouveau  sceau 
royal-  ;  on  remplaça  donc  la  formule  sigillo  qao  vivente,  etc.  par  sigillo 
nostro  et  on  mit  la  date  nouvelle  de  juillet,  mais  sans  quantième  ;  le 
chancelier  avait  sans  doute  pensé  qu'il  convenait  pour  un  acte  de  cette 
importance  de  ne  pas  se  contenter  d'une  petite  lettre  patente  mais  d'en 
accorder  une  grande  qui,  on  le  sait,  ne  différait  de  la  petite  que  par  la 
manière  de  dater. 

I.  Créci-en-Brie,  le  (lim;mehe  avant  la  Madeleine,  20  juillet  i3i5.  Arch.  nat., 
JJ.  52,  fol.   102  v",  |)ul)lié  dans  Ord.,  0.  c,  t.  I,  p.  69^  en  note. 

3.  M.  0.  Morel  émet  dans  son  ouvrage  :  La  Grande  Chancellerie  de  France  nu 
xiv"  sic'cle  riiv|)othèse  que  les  rois  du  xiv«  siècle  se  seraient  servi  de  leur  sceau  de 
prince  apanag'é  jusqu'à  leur  sacre.  Cet(e  hypothèse  est  détruite  en  ce  qui  concerne 
Louis  X  par  cette  observation. 


IDO 
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Voici  donc  la  question  de  la  fameuse  charte  aux  Normands  et  de  ses 
changements  divers  élucidée  : 

1°  Charte  en  latin,  en  quatorze  articles,  datée  de  Vincennes  le  19 
mars  i3i5  (n.  st.)  et  scellée  du  sceau  de  Louis,  roi  de  Navarre; 

2°  Charte  en  latin,  en  vingt-quatre  articles,  datée  de  Vincennes  le 
19  mars  i3i5  (n.  st.)  mais  probablement  postérieure  de  quelques  jours, 
scellée  du  sceau  de  Louis,  roi  de  Navarre  et  dont  une  seconde  expédi- 
tion a  été  faite  au  mois  de  juillet  de  la  même  année  avec  la  nouvelle 
date  de  juillet  i3i5  et  le  nouveau  sceau  de  Louis,  roi  de  France  et  de 
Navarre  ; 

3°  Vei'sion  française  de  la  même  charte,  en  vingt-quatre  articles,  que 
j'ai  négligée  jusqu'ici  dans  ma  démonsti'ation  pour  ne  pas  l'embrouiller 
mais  à  qui  cette  démonstration  s'applique  aussi  bien,  car  elle  n'est  que 
la  traduction  française  de  la  charte  précédente  avec  la  seule  différence 
que  l'article  7  de  la  charte  latine  est  devenu  l'article  22  de  la  charte 
française;  c'est  une  simple  interversion.  Nous  avons  donc  également 
cette  charte  sous  la  date  du  19  mars  [3i5  (n.  st.)  et  de  juillet  i3i5; 

[\°  Version  latine  et  version  française  de  la  charte  précédente  mais 
avec  la  date  de  juillet  i3i5  et  le  sceau  de  Louis  X  roi  de  France  et  de 
Navarre. 

1°  Paris,  19  mars  i3i5  (n.  st.),  i4  articles. 

Original  perdu. 

Copie.  — Bibl.  de  Rouen,  ms.  E.  /ja. 
Imprimé.  —  Ord.,  t.  I,  p.  55i. 

Decrust,  Isambeut,  Jourdax,  Recueil  général  des  anciennes  lois  fran- 
çaises, t.  III,  p.  48. 

2°  Paris,  19  mars  i3i5  (n.  st.).  Latin,  2/»  articles. 

Original  perdu. 

Copie  officielle.  —  Arch.  nat.,  JJ.  62,  n"  26. 

Copies.  —  Bibl.  nat.,  fr.  io468,  fol.  287. 

Arch.  du  Calvados. — Abbaye  de  Troarn.  Parvus  liber  rubeus,  fol.  f, 
sous  le  vidiraus  d'Henri  le  Geay,  garde  du  scel  de  la  vicomte  deCaen, 
en  date  du  23  juin  i3iD. 

Copie  de  cette  copie.  —  Bibl.  nat.  fr.  4903. 

3°  Paris,   19  mars  i3i5.  Français,  24  articles. 
Original  perdu. 

Copie.  —  Bibl.  nat.  fr.  11920,  fol.  97,  fr.  16897,  ^^^-  ^'^9- 
Imprimé.  —  Ord.,  t.  I,  p.  687. 

4°  Vincennes,  juillet  i3i5.  Latin  ou  français,  24  articles. 

Original.  —  Arch.  de  la  Seine-Inférieure,  G.  3692.  Inventaire,  série 
G.,  t.  111,  p.  100. 
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Copies  officielles.  —  Arch.  nat.,  JJ.  Sg,  fol.  g,  JJ.  ii8,  n°  272. 
Mémorial  A  de  la  Chambre  des  comptes.  Petit,  Mémoriaux,  n°  671. 

Copie.  —  Bibl.  nat.  lat.  4o42,  fol.  8.  Arch.  de  la  Seine-Inférieure, 
G.  36g2  Inventaire,  série  G.,  t.  III,  p.   i53. 

Imprimé.  —  Ord.,  t.  I,  p.  587.  Bourdot  de  Richebourg,  Nouveau 
Coalumier  général,  t.  1\  ,  p.  g8.  Decrusy,  Isambert,  Jouudan.  Recueil 
général  des  anciennes  lois  françaises ,  t.  III,  p.   io5. 

L'un  ou  l'autre  de  ces  textes  se  trouvent  très  fréquemment  en  tête 
ou  à  la  fin  d'un  grand  nombre  d'exemplaires  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie. Nous  n'avons  pas  cru  devoir  les  relever.  On  consultera  à  ce 
sujet.  Tardif,  Coutumiers  de  Normandie,  passim  et  spécialement,  t.  II, 
p.  xi,  xx,  xxviii,  li,  lvii,  lxiii,  lxvi. 

Confirmations  de  la  charte  aux  Normands. 

Confirmation  de  Philippe  de  Valois.  Poissy,  mars  i33g  (v.  st.). 

Original.  —  Arch.  de  la  Seine-Inférieure,  G.  36g2.  Inventaire,  série 
G.,  t.  III,  p.  1.53. 

Copies.  —  Ib.  —  Arch.  nat.  J.  210,  n"  6.  Vidimus  par  Guillaume 
Gormont,  garde  de  la  prévôté  de  Paris,  en  date  du  g  février  i344  (v.  st.). 

Imprimé.  —  Ord,,  t,  YI,  p.  54g.  Bourdot  de  Richebourg,  Nouveau 
Coalumier  général,  t.  IV,  p.  g8. 

Confirmation  de  .lean,  fils  aîné  du  roi  de  France,  duc  de  Normandie. 
Poissy,  mars  i33g  (v.  st.). 

Original.  —  Arch.  de  la  Seine-Inférieure,  G.  36g2. 

Copies.  —  Ib.  B.  n.  fr.,  i6igg,  fol.  627.  B.  n.  Dupuy,  532,  fol.  3o5. 
Arch.  nat.  J.  210,  n°  5.  Vidimus  par  Guillaume  Gormont,  garde  de  la 
prévôté  de  Paris,  en  date  du  8  février  i344  (v.  st.). 

Confirmation  de  Charles  VI.  Bois  de  Vincennes,  25  janvier  i38o  (v. 
st.). 

Original.  —  Arch.  de  la  Seine-Inférieure,  G.  36g2. 

Copie.  —  ^'idimus  sous  le  sceau  des  obligations  de  la  vicomte  de 
Rouen.  Ib. 

Imprimé.  —  Ord.,  t.  VI,  p.  54g.  Bourdot  de  Richebourg,  Nouveau 
Coutumier  général,  t.  IV,  p.  gS. 

Confirmation    par  le   duc  de    Bedford,   régent  du  royaume,  au  nom 
d'Henri,  roi  de  France  et  d'Angleterre.  Rouen,  16  novembre  i423. 
Original  perdu. 
Copie.  —  B.  n.  fr.  io468.  fol.  3o4  v°. 

Confirmation  de  Charles  VII.   Tours,  avril  i458. 
Original.  —  Arch.  de  la  Seine-Inférieure,  G.  36g2. 
Copie  officielle.  —  Arch.  nat.,.JJ.   187,  no  226. 

Copie.  —  Vidimus  de  Guillaume  Cousinot,  bailli  de  Rouen,  24  juin 
i458.  Arch,  de  la  Seine-Inférieure  G.  36g2. 
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Imprimé.  —  Ord.,  t.  XIV,  p.  464-  Bourdot  de  Richebourg,  Nouveau 
Couhimier  général,  t.  IV,  p.  98.  La  Roque,  Histoire  générale  de  la  maison 
de  Harcourt,  t.  III,  p.  524- 

Confirmation  de  Louis  XL  Tours,  4  janvier  i46i  (v.  st.). 
Original  perdu. 

Imprimé.  —  Ord.,  t.  XV,  p.  3o2.  Bourdot  de  Richebourg,  Nouveau 
Coutunner  général,  t.  IV,  p.  98. 

Enregistrement  par  le  Parlement  du  vidimus  et  confirmation  de  Char- 
les VI,  1"''  avril  i38r  '. 

Enregistrement  par  l'Echiquier  de  Rouen  du  vidimus  et  confirmation 
de  Louis  XI,  le  8  mai  1462.  Bourdot  de  Richebourg,  Nouveau  Coutumier 
général,  t.  IV,  p.  98. 

LANGUEDOC 

Ici,  pas  de  problèmes  de  criticfue  de  textes  comme  pour  la  Nor- 
mandie. Mais  nous  avons  aussi  deux  chartes  aux  Languedociens.  La 
première  est  une  charte  en  latin  en  19  articles  donnée  à  Paris  le  i^""  avril 
i3i5"^.  Le  même  jour,  une  quantité  considérable  de  lettres  ont  été 
expédiées  par  la  chancellerie  royale  ;  car,  si  le  texte  est  toujours 
pareil,  sauf  l'article  19  qui  ne  se  trouve  que  dans  l'exemplaire  destiné 
à  Toulouse,  chacune  des  villes  du  Languedoc  voulut  avoir  son 
exemplaire  à  elle  spécialement  destiné.  L'exemplaire  type,  ou  du  moins 
celui  qui  a  été  inscrit  le  premier  sur  le  registre  du  Trésor  des  chartes  ^, 
est  adressé  au  sénéchal  de  Périgord  et  rédigé  à  la  requête  des  consuls 
de  Montcuq^.  A  la  suite  de  ce  texte,  se  trouve  une  longue  note  qui 
nous  apprend,  d'abord,  le  nom  des  membres  du  conseil  qui  ordon- 
nèrent la  rédaction  de  la  charte,  et  ensuite  les  noms  des  villes  et  des 
communautés  du  Midi  qui  reçurent  leurs  chartes  particulières.  Voici 
le  début  de  cette  note  :  «  per  dominum  episcopum  Briocensem  '  et 
Poncium  de  Omelacio  ^  cum  aliis.  —  Joy. 

1.  Siein  (Henri).  Inventaire  analytique  des  ordonnances  enregistrées  au  Parlement  de 
Paris  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XII,  p.  8. 

2.  Ord.,  t.  I,  p.  553. 

3.  Aroh.  iiiit.,  JJ.  52,  fol.  10. 

4.  Moiitruq,  Lot. 

5.  Alain  de  Lamballe,  élu  et  confirmé  évèque  de  S.-Brieuc,  remplit  plusieurs 
mlssion.s  en  Languedoc  en  i3ii,  i3i3  et  i3i4.  H  fut  envoyé  le  5  octobre  i3i5 
comme  enquêteur-réformateur  dans  la  sénéchaussée  de  Toulouse.  Bibl.  nat.  Langue- 
doc-Bénédictins, 'yi,  fol.  57,  58. 

6.  Pons  d'Aumelas,  chevalier  le  roi,  fut  enquêteur-réformateur  dans  la  sénéchaussée 
de  Toulouse  en  i3i6  et  iSi".  Bibl.  nat.  Languedoc-Bénédictins  71,  fol.  58.  Voir, 
sur  ce  personnage,  les  notices  de  M.  Langlois  dans  la  Bibliothèque  de  l'Ecole  des 
■Charles,  t.  LU,  \k  209,  673. 
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«  Item.  Concesse  fuerunt  littere  sub  hac  forma  consulibus  et  uni- 
versitati  rastri  de  Savarduno  *  et  de  Maseriis  -  et  aliarum  villarum 
coinitatus  Fuxi  subtus  Passum  Barre  et  aliarum  universitatum,  etc. 

«  Item.  Eledem  littere  consulibus  et  hominibus  universitatis  de  Mon- 
teregali*,  de  castellanie  ejusdem  et  aliarum  universitatum,  etc.  » 

De  pareilles  lettres  furent  accordées  à  Moissac  *,  à  la  cité  de  Nar- 
bonne,  à  Carcassonne,  à  la  viguerie  de  Béziei's,  à  la  cité  de  Cahors,  à 
Martel',  Brive  ^,  Rocaraadour''  et  Beaulieu  *,  ces  quatre  dernières 
ensemble,  au  bourg  de  Narbonne,  à  Millau  ^,  à  la  cité  d'Auch,  à  Mon- 
tauban,  à  Montagnac  '"  et  à  Caux  '*,  à  Agde,  en  une  seule  lettre  à  >se- 
grepelisse  '-,  à  la  bastide  d'Albias'^,  àSaint-Etienne-de-Tulmont'*,  à  Lé- 
ojac  et  à  Bioule'',  à  Villeréal'^  et  à  Mirabel'',  à  Rabastens'*,  à  Lau- 
zerte '^,  à  Villemur '-",  en  une  seule  lettre  à  Aurillac,  Saint-Flour, 
Maurs,  Montsalvy  et  Mauriac^*,  à  Alais  et  Anduze,  à  Montpellier,  à 
Mîmes,  à  Albi,  à  Saint-Antonin  ^-,  à  Toulouse,  en  y  ajoutant  l'article 
19  traitant  des  privilèges  des  capitouls  et  consuls  de  cette  ville,  et 
enfin  à  Pamiers  et  à  Limoux. 

La  seconde  charte  aux  Languedociens  fut  donnée  à  Orléans  en  jan- 
vier i3t6  (n.  st.)  sur  la  demande  d  un  personnage  assez  obscur  Ber- 
mond  de  Caviar  (Breraundus  de  Caslario),  mais  dont  le  nom  ne  laisse 
pas  de  doute  sur  l'origine  méridionale. 

Ce  document  a  été  publié  dans  les  deux  éditions  de  1  histoire   géné- 


1.  Saverdun,  Ariège. 

2.  Mazères,  Ariège. 

3.  Montréal,  Aiule. 

li.  Moissac,  Tarn-et-Garonne. 

5.  Martel,  Lot. 

6.  Brive,  Corrèze. 

•y.  Rocamatlour,  Lot. 

8.  Beaulieu,  Corrèze. 

9.  Millau,  Aveyron. 

0.  Montagnac,  Hérault. 

1.  Caux,  Hérault. 

2.  Négrepelisse,  Tarn-et-Garonne. 

3.  Albias,  Tarn-et-Garonne. 

4.  Saint-Etienne-de-Tulmont,  Tarn-et-Garonne. 

5.  Bioule,  Tarn-et-Garonne. 

6.  Villeréal,  Lot-et-Garonne. 
~.  Mirabel,  Tarn-et-Garonne. 
8.  Rahastens,  Tarn. 

g.  Lauzerte,  Tarn-et-Garonne. 

20.  Villemur,  H'*-Garonne. 

21.  Toutes  dans  le  Cantal. 

22.  Saint-Antonin,    Tarn-et-Garonne.   M.  Molinier  a   donné   une  liste  incomplète 
de  ces  villes  dans  l'Histoire  de  Languedoc,  t.  X,  \>.  35o,  n.  i. 
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raie  de  Languedoc  ',  d'après  le  même  manuscrit  qui  appartint  à  Ba- 
luze  et  aujourd'hui  occupe  le  n"  5i38  du  fonds  latin  delà  Bibliothèque 
nationale.  Ce  manuscrit  lui-même  ne  contient  que  la  copie  faite  de  la 
main  de  Baluze  du  texte  du  manuscrit  latin  SSog,  fol.  i58,  qui  est  du 
xiV^  siècle.  La  note  suivante  précède  la  charte  :  «  Hec  sunt  transcripta 
litterarum  impetrataram  per  dorainum  Bremundum  de  Caslario  a  do- 
mino nostro  rege  -  et  declarationes  responsiones  et  ordinationes  do- 
mini  régis  Francie  super  petitionibus  baronum  Lingue  aucitanensis.  » 
Les  deux  éditions  de  l'histoire  de  Languedoc  reproduisent  cette  note, 
mais  en  omettant  toutes  deux  le  mot  impretatarum  ce  qui  rend  le  texte 
de  la  note  tout  au  moins  obscur.  Le  texte  publié  dans  les  Ordonnances 
d'après  la  même  source  est  correct. 

PremièfxE  ch.\rte  aux  Languedociens. 
Paris,  z^""  avril  i3i5. 

Original.  —  Archives  municipales  de  Toulouse,  AA.  34,  n°  67.  In- 
ventaire,  t.  I,  p.  Iib2. 

Copies  officielles.  —  .1.1.  .02,  n"  28,  -M.  99,  n"  a/^fi,  J.l.  178,  n"  84, 
JJ.  199,  n°  419  (dans  un  vidimus  de  Louis  XI,  avec  la  date  du  i5  mai 
i3i5.)  Mémorial  Pater.  Fol.  118.  Petit,  n"  29^. 

Copies.  —  B.  n.  lat.  11016,  fol.  (IS  ;  fr.jySoS,  fol.  199  V  ;  fr.  16199, 
fol.  544  v°  ;  Dupuy,  708,  fol.  5i  ;  Doat,  8,  fol.  83  ;  Doat,  5i,  fol.  106  ; 
Doat,  i56,  fol.  106  ;  Doat,  157,  fol.  73;  nouv.  acqui.  fr.  7371,  fol.  73. 

Archives  municipales  d'Albi,  AA.  i4-  Inventaire,  série  AA,  p.  7  (W- 
dimus  du  lieutenant  du  viguier  d'Albi). 

Archives  municipales  de  Narbonne,  AA.  99,  fol.  \oç).  Inventaire,  t.  I, 
p.  25.  Ib.,  AA.  ICI,  fol.  85.  Inventaire,  t.  1,  p.  45-  Ib-,  AA.  71.  Inven- 
taire, t.  I,  p.  i4-  Vidimus  de  Guillaume  Agnel,  régent  de  la  Cour 
commune  de  Narbonne,  en  date  du  18  avril  i3i5. 

Archives  municipales  de  Toulouse,  AA.  3,  172.  Inventaire,  l.  l,  p. 
3o  (Livre  blanc  de  la  maison  commune). 

Archives  départementales  de  l'Aude,  H.  i3  (Abbaye  de  Lagrasse). 
Inventaire,  p.  21 5. 

Imprimé.  —  Ord.,  t.  I,  p.  553  et  t.  XVI,  p.  102.  Lafaille,  Annales 
de  la  ville  de  Toulouse,  t.  1.  Preuves,  p.  61. 


1.  Histoire   générale  de   Languedoc,   éd.   Vaisséte,  t.    IV.   Preuves,   p.    1^6;   éd. 
Molinier,  I.  X,  col.  547- 

2.  Cette  copie   doit   être    contemporaine    puisque   Louis    X    est   encore  considéré 
comme  roi. 

3.  Petit    donne    la   date   du    l""''   avril    i3l6.    Il   n'y   avait    pas  lieu  de  changer  le 
quantième,  Pâques  étant  tombé  le  28  mars. 
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Degrusy,  Isambeut,  Jourdan.  Recueil  général  des  anciennes  lois  fran- 
çaises,   t.    III,  p.  5i . 

Confirmations  :  par  Louis  X,  en  faveur  de  l'évêque  d'Amiens  (avec 
la  date  du  8  avril).  Archives  de  la  Somme,  G.  Sgg,  n°  3,  et  en  faveur 
de  l'évoque  de  Mende.  Ord.,  t.  XI,  p.  4^o. 

Par  Philippe  VI,  à  Paris,  le  l\  octobre  iSaS,  Arch.  nat.  J.  /jCS,  n"  8. 
B.  n.  Dupuy,  532,  fol.  3iG. 

Par  Charles  V,  à  Paris,  en  juillet  i368.  Arch.  nat.,  .1,1.  99,  n"  2/i3. 
Ord.,  t.  \,  p.  120. 

Par  Charles  VII,  à  Maillé,  en  Touraine,  en  décembre  iZtZiô.  Arch. 
nat.,  .1.7.  178,  n'  84,  J.J.  199,  n°  419.  Ord.,  t.  XIII,  p.  486;  t.  XVI, 
p.  102. 

Par  Louis  XI,  à  Xeufchàtel-de-Nycourt,  en  novembre  i463.  Arch. 
nat.,  .JJ.  199,  n°  4i9-  Ord.,  t.  XVI,  p.  102. 

Deuxième  charte  aux  Languedociens. 
Orléans,  janvier  i3i6. 

Original  perdu. 

Copies.  —  B.  n.  lat.  3359,  fol.  i58.  Lat.  5i.38,  fol.  74. 

Imprimé.  —  Histoire  générale  de  Languedoc,  éd.  Vaissette,  t.  IV 
Preuves,  p.  i46. 

Histoire  générale  de  Languedoc,  éd.  Molinier,  t.  X,  col,  547- 

En  partie  seulement.  Ord.,  t.  I,  p.  617.  Brussel,  Usage  des  fiefs, 
t.  II,  p.  Lxxiv  et  en  entier.  Ord.,  t.  XII,  p.  4ii- 


BRETAGNE 

Saint-Germain-en-Laye,  mars  i3i5. 

Original  perdu. 

Confirmation   par  Charles    IV  à  Saint-Germain-en-Laye,   en  juillet 
i324-  Arch.  nat.  J.  24i,  n°  32. 

Copie  de  cette  confirmation.  —  Arch.  nat.,  JJ.  62,  n°  i46. 

Vidimus  de  la  même  pièce  par  Jehan  Loncle,  garde  de  la  prévôté  de 
Paris,  le  lundi  11  avril  i323.  Arch.  nat.  J.  24i,  n"  32  bis. 

Imprimé.  —  Ord.,  t.  I,  p.  620. 
DoM  MoRicE.    Pièces  justificatives  de   l'histoire  de   Brelacjne,   t.   I, 
col.  T260. 


BOURGOGNE 

Nous    possédons    encore   aujourd  hui  la  première  charte  aux  Bour- 
guignons en  expédition  originale. 
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Deux  expéditions  en  sont  même  conservées,  l'une  à  la  Bibliothèque 
nationale  oîi  elle  est  entrée  il  n "y  a  pas  fort  longtemps'.  La  seconde, 
qui  provient  des  archives  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Moulins,  est 
aux  Archives  nationales  ^.  Elle  a  même  figuré  au  Musée  des  Archives, 
sous  le  n°  SaS,  mais  a  été  depuis  réintégrée  dans  les  colleclions.  L'une 
et  l'autre  charte  sont  écrites  avec  grand  soin  et  la  lettre  initiale  du 
mot  Loys  est  ornée,  ce  qui  montre  l'intérêt  attaché  à  cette  pièce.  La 
comparaison  du  texte  original  avec  les  registres  du  Trésor  des  chartes 
était  une  occasion  à  saisir.  Elle  nous  a  montré  la  parfaite  exactitude 
des  textes  des  registres  JJ.  4i  et  JJ.  02  ^  avec  les  originaux,  sauf  cer- 
tains détails  linguistiques  et  surtout  graphiques  inévitables  à  une 
époque  où  la  langue  était  si  peu  fixée  ;  où  certains  observaient  reli- 
gieusement la  vieille  déclinaison,  où  d'autres  s  en  affranchissaient  au 
contraire  de  plus  en  plus.  Notre  charte  est  en  français,  elle  comporte 
i4  articles  et  est  datée  de  Vincennes,  au  mois  d  avril  i3i5^. 

La  seconde  charte  aux  Bourguignons  est  bien  plus  développée  que 
la  première  ;  elle  compte  34  articles  ;  elle  est  en  latin  et  est  datée  de 
Vincennes,  le  17  mai  i3i5.  Si  les  concessions  quelle  contient  sont 
plus  étendues,  elles  s  appliquent  aussi  à  un  plus  grand  territoire  ;  au 
duché  de  Bourgogne,  aux  évêchés  de  Langres  et  d'Autun  et  au  comté 
de  Forez  sont  venus  se  joindre  l'évêché  de  Ghalon  et  la  terre  du  sire 
de  Beaujeu.  Nous  en  possédons  également  une  expédition  originale, 
destinée  au  sire  de  Beaujeu. 

Première  charte  aux  Bourguignons. 
Bois  de  Vincennes,  avril  i3i5. 

F^xpéditions  originales.  —  Arch.  nat.,  P.  iSÔQ ',  coieOgi.  B.  n. 
nouv.  acq.  fr.    11 10,  n"  2. 

Copies  officielles.  —  Arch.  nat.,  ,1.1.  l\\ ,  n°  210;  JJ.  52,  n°  69. 

Copies.  —  B.  n.  fr.  7008,  fol.  igi  ;  fr.  rOiQg.  fol.  ô53  ;  Dupuy, 
532,  fol.  32  1  ;  Dupuv,  ^58,  fol.  45  ;  nouv.  acq.  fr.  7371,  fol.  82  et 
foL  88. 

Imprimé.  —   Ord.,  t.    I,    p     507.    Brussel,    Usage    des  fiefs,    t.    II, 

1.  Bibl.   nat.  nouv.  acq.  fr.    iiio. 

2.  Arch.  nat.  P.  iSSg,  cote  691.  rSnus  ne  devons  pas  nous  étonner  de  trouver 
deux  exemplaires  identiques  de  la  même  cliarle  ;  nous  savons  en  effet  par  la  note  qui 
accompagne  ce  document  dans  le  registre,  JJ.  Sa,  (cf.,  plus  haut,  p.  52)  qu'il  fut  fait 
0  expéditions  sans  doute  que  pour  chacun  des  pavs  intéressés,  Bourgogne  proprement 
dite,  Auxerre-Tonnerre,  évêché  de  Langres,   évêché   d'Autun,   comté  de  Forez. 

3.  Arch.  nat.,  JJ.  4i,  fol-   ii6.  JJ.  02,  fol.  3i. 

4  Cf.  Huillard-Bréholles,  o.  c,  t.  I,  p.  a^o.  Musée  des  Archives  Nationales 
(Boutaric).  Paris,  1872,  p.  178.  L.  Delisle,  Mélanges  de  paléographie.  Paris  1880, 
p.  370. 
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p.  L.  Decrusy,  Isambert,  Jourda.n.  Recueil  général  des  anciennes  lois  fran- 
çaises, t.  III,  p.  60. 

Fac-similé.  —  (Première  ligne  seule).  Musée  des  Archives  nationales, 
p.  178. 

Deuxième  charte  aux  Bourguignons. 
Vincennes,  ij  mai  iSi5. 

Original.  — Arch.  nat.,  P.  i368  ^,   cote    lOii. 

Copies  officielles.  —  Arch.  nat.,  J.l.  [\\ ,  n"  an  ;  .1.1.  02,  n°  1 10. 

Copies.  —  B.  n.  fr.  16199,  fol.  .^70;  Dupuy,  ôSa,  fol.  33/1;  Dupuy, 
758,  fol.  47;  nouv.  acq.  fr.  7371,  fol.  120. 

Vidimus.  — Arch.  nat.,  P.  i368-,  cote  1602;  P.  1371  ^,  cote  20o3  ; 
P.  i3()o-,  cote  /tg8  ;  P.  i^oo',  cote  S/jo  ;  P.  i/|Oi  -,  cote  1074.  Cf.  Huil- 
lard-Bréholles,  Inventaire  des  litres  de  la  maison  ducale  de  Bourbon,  t.  I, 
p.   2l\l. 

Imprimé.  —  Ord.,  t.  1,  p.  5(')7.  Brusskl,  Usage  des  fiefs,  t.  II, 
p.  LV.  Decrusy,  Isambert,  Jouudan,  Recueil  général  des  anciennes  lois 
françaises,  t.  III,  p.  ~b. 

Confirmations,  par  Louis  X,  à  \  incennes,  en  décembre  i3i5. 
1°  En  faveur  de  l'évêque  d'Amiens. 
Original.  —  Arch.  de  la  Somme,  G.  399,  n°  4- 

2°  En  faveur  de  l'évêque  de  Mende. 

Original.  —  Archives  de  la  Lozère,  G.  19,  n°  3. 

Imprimé.  —  Ord.,  t.  XI,  p.  44o. 

3°  En  faveur  de  l'évêque  de  Paris. 

Arch.  nat.,  K.  39,  n°  8  (Tardif,  n°  iioi).  Vidimus  de  1  officiai  de 
Paris  du  mercredi  après  la  fête  de  Saint-Maur,  abbé,  i328,  18  janvier 
i329(n.  st.). 

PICARDIE 

Xous  entrons  de  nouveau  dans  les  difficultés  de  texte  avec  les  di- 
verses chartes  accordées  aux  représentants  des  ligues  du  Nord.  La 
plus  importante  de  ces  chartes  est  datée  de  Paris,  au  mois  de  mai  i3i5  ; 
elle  est  en  français  et  contjent  26  articles  '.  L'exemplaire  qui  a  été  en- 
registré au  Trésor  des  Chartes  est  destiné  aux  nobles  de  la  baillie  d'A- 
miens, mais  une  note  qui  se  trouve  dans  le  registre  JJ.  52  -  nous  apprend 

1.  Arcli.  nat.,  JJ.   4l,  fol-  liy,  n"  212.  JJ.  52,  fol.  Si),  ii"  8i. 

2.  Voici  la  note  du  registre,  JJ.  52,  fol.  ^o. 

«  Dupplicata  sub  hac  forma  et  tratlita  domino  de  Narennes  in  eera  viiidi  pro 
nobilibus  baillivie  Ambianensis  solum.  Collatio  fil. 
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qu'il  en  fut  fait  cinq  autres  expéditions  :  i°  une  première  semblable 
au  modèle  et  remise  au  sire  de  Yarennes  ;  2°  une  seconde  également 
semblable  et  remise  à  messire  Ansel  de  Gayeux  ;  3"  une  autre  pour 
les  nobles  de  Vermandois,  des  bailliages  d'Amiens  et  de  Senlis  avec  un 
article  ajouté  après  le  22*,  soit  article  22*"^  ;  4°  une  autre  semblable  à 
la  précédente,  y  compris  l'article  22*"^;  5°  enfin  une  autre  également  sem- 
blable à  la  précédente.  De  plus  nous  savons  que  dans  quelques  exem- 
plaires, qui  ne  sont  pas  plus  amplement  désignés,  manque  une  phrase 
de  l'article  11.  Nous  devons  donc  nous  attendre  à  trouver  des  copies 
dérivant  de  ces  divers  types;  en  réalité  il  n'y  a  presque  rien  de  changé 
quant  au  fond.  Mais  quelques  pages  plus  loin  dans  le  registre  JJ.  62 
nous  trouvons  une  nouvelle  charte  qui  porte  comme  titre  «  Pour  les 
nobles  des  baillies  d'Amiens  et  de  Vermandois  ensamble  '  ».  Ce  titre 
peut  sembler  assez  extraordinaire  au  premier  abord  car  on  ne  conçoit 
pas  pourquoi  il  y  aurait  une  charte  spéciale  pour  ces  deux  bailliages 
ensemble  alors  qu'ils  avaient  déjà  chacune  leur  charte,  séparément,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  voir.  Je  crois  que  la  seule  explication  à  donner 
est  la  suivante  :  la  charte  devait  s  appliquer,  non  pas  aux  habitants  des 
bailliages,  mais  aux  habitants  du  ressort  de  ces  deux  bailliages  -.  Les 
baillis  n'avaient  pas  en  effet  seulement  à  administrer  le  territoire  du 
domaine  royal  confié  à  leur  garde.  Agents  politiques,  ils  représentaient 
et  défendaient  le  pouvoir  royal  dans  ses  rapports  avec  la  féodalité  ;  ils 
transmettaient  aux  hauts  barons,  dont  les-fiefs  relevaient  de  leurs  bail- 
liages, les  ordres  du  souverain  et  intervenaient  toutes  les  fois  que  se 
présentait  un  cas  royal.  Or,  nous  n'avons  pas  de  charte  pour  l'un  des 

«  Duplicata  iterum  sub  hac  forma  tradita  domino  Anselmo  de  Cayeux  in  cera 
viridi.  Collatlo  fit. 

«  Item.  Dupplicata  sub  hac  forma,  tradita  nobilibus^  iromaiidensibus.  Ambiauensibus 
et  Silvaneotensibus,  addito  tamen  post  articulum  xxri™  hoc  articulo  :  Item.  Sus  ce 
que  des.  appiaus  qui  sont  accoustumez  en  pluseurs  lieux  et  de  novel  en  la  prevoste  de 
Laon  et  qui  sont  accoustume  depuis  le  temps  le  saint  roy  Loys  ;  Et  li  noble  nous 
requièrent  que  telle  noveletez  et  tels  g-riez  leur  soient  osteez,  nous  leur  accordons  de 
ce  qui  este  accoustume  depuis  le  temps  Monseigneur  Saint  Loys.  Gollatio  fit. 

«  Item.  Dupplicata  sub  hac  forma  pro  nobilibus  bailliviarum  \'iroman(lensis 
Ambianensis  et  Silvanectensis,  addito  articulo  supradicto  videlicet  :  Item.  Sus  ce 
des  appiauz,  etc. 

«  Item.  Dupplicata  sub  forma  predicta  pro  eisdem  nobilibus  dictarura  biiilliviarum, 
addicto  dicto  articulo  :  Item.  Sus  ce  que  des  appiaux,  etc. 

«In  aliquibus  removentur  illa  verba  de  xi°  articulo.  El  cil  qui  seront  condampnez 
en  la  court  de  leur  seigneur  rendront  despens  raisonables  par  la  taxation  de  leur 
court.  » 

1.  Arch.  nat.,  JJ.  52,  fol.  ^2,  n"  85. 

2.  C'est  ainsi  que  Philippe  le  Bel  adressait  aux  baillis  de  Touraine  et  de  Cotentin 
les  mandements  concernant  la  Bretagne  qui  relevait  de  ces  deux  bailliages,  cf.  Ord., 
t.  I,  p.  369.  De  même  l'Ai'lois  relevait  en  partie  du  bailliage  d'Amiens,  en  partie  du 
bailliage  de  Vermandois. 
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pays  qui,  pourtant,  possédait  les  plus  impatients  alliés,  pour  l'Artois. 
Mais,  si  nous  réfléchissons  que  l'Artois  dépendait  justement  de  ces 
deux  bailliages,  nous  pouvons  en  conclure  que  cette  charte  fut  spécia- 
lement demandée  et  obtenue  par  les  nobles  artésiens.  La  comtesse  Ma- 
haut  nous  apporte  la  confirmation  de  cette  hypothèse  ;  elle  nous  dit 
que  les  nobles  artésiens  obtinrent  du  roi  des  lettres  «  et  monstroient 
les  lettres  que  li  roys  leur  avait  donné  la  ou  les  coustumes  de  Ver- 
mandois  estoient  contenues  '  »  et  qu'ils  voulaient  l'obliger  à  les  con- 
firmer; ce  à  quoi  elle  se  refusa  en  disant  que  ce  n'était  pas  les  coutumes 
d'Artois.  Cette  charte  est  en  français  et  porte  la  même  date  que  la  pre- 
mière :  Paris,  au  mois  de  mai  i3i5  -.  Elle  ne  comporte  que  24  articles  ; 
ce  sont  pour  la  plupart  les  mêmes  que  ceux  de  notre  première  charte; 
elle  contient  en  effet,  dans  l'ordre,  les  articles  i  à  5,  7  à  i5,  17  et  18, 
20  et  21,  19,  16,  22  à  24  de  la  charte  primitive.  Il  lui  manque  doncles 
articles  6,  25  et  26.  Ce  sont  les  articles  concernant  les  guerres  privées, 
le  gage  de  bataille  et  les  nouvelles  garennes.  Par  contre  on  y  trouve 
un  article  nouveau  intercalé  entre  le  dix-huitième  et  le  vingtième, 
mais  c'est  l'article  7  d'une  autre  charte  que  nous  allons  examiner.  Celte 
dernièi'e  est  en  français,  datée  de  Paris,  au  mois  de  mai  i3i5^.  Elle 
ne  compte  que  i5  articles.  Elle  porte  comme  titre  dans  le  registre  du 
Trésor  «  Alia  oi'dinatio  domini  Ludovici  régis  super  quibusdam  que- 
rimoniis  ipsi  domino  régi  articulatim  tradita  ex  parte  nobiliura  baillivie 
Ambianensis  ».  Elle  s'applique  en  réalité  aux  bailliages  d'Amiens  et 
de  Vermandois.  Là  encore,  pas  d'articles  originaux;  le  début,  préam- 
bule et  jjremier  article,  est  semblable  à  celui  des  deux  chartes  que  nous 
venons  d'examiner  ;  c'est  sans  doute  pourquoi  les  éditeurs  des  ordon- 
nances des  rois  de  France  ont  négligé  de  la  faire  figurer  dans  leur 
recueil  mais  comme  second  article  nous  trouvons  le  treizième  de  la 
première  charte  suivi  du  quatorzième,  du  quinzième,  du  dix-septième 
et  du  dix-huitième,  puis  l'article  nouveau  qui  se  trouve  aussi  dans  la 
seconde  charte  et  qui  occupe  ainsi  le  septième  rang  ;  ensuite  viennent 
les  articles  20,  21,  19,  16,  22,  28,  24  et  26.  La  rédaction  de  chaque 
article  est  entièrement  semblable  dans  les  trois  chartes  et,  si  les  trois 
textes  n'étaient  séparément  enregistrés  au  Trésor  des  Chartes,  nous 
chercherions  sans  doute  à  les  concilier  dans  un  texte  unique  en  attri- 
buant à  des  erreurs  de  copiste  l'interversion  ou  l'absence  de  certains 
articles.  Leur  existence  séparée  nous  est  cependant  prouvée  par  les 
registres  du  Trésor. 

1.  Areh.  du  Pus-ile-Calius,  A.  60,  n"  33.  Pièce  juslificative,  11°  19.  Ce  mol  de 
eoulume  à  fail  croire  à  Bourdot  de  Rlchebourg  l'édileur  du  Grand  coulumier  que  de 
véritables  couluiues  d'Artois  avaient  existé,  il  les  a  vainement  recherchées.  11  ne 
s'agissait  en  réalité  que  de  ces  chartes  qui  avaient  pour  but  de  fixer  l'us  et  hi  t-uu- 
tume.  Bourdot  de  Richebourg,  Coutumier  ijênéral,  t.  I,  p.   2^3. 

2.  Arch.  ual.,  JJ.  02,  fol.  42,  n°  85. 

3.  Arch.  ual.,  JJ.   4i,  fol.   121,  n»  2l3. 
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Première  charte  aux  Picards. 
Paris,  i5  mai  i3i5.  —  26  articles. 

Original  perdu. 

Copies  otiicielles.  —  Arch.  nat.,  JJ.  k\,  n"  212  ;  JJ.  02,  n°  81. 

Copies.  —  B.  n.  lat.  5478,  fol.  i3i  ;  fr.  7608,  fol.  igSv»;  fr.  16199, 
fol.  56o;  Dupuy,  532,  fol.  320  v°;  Dupuy,  708,  fol.  .07  ;  nouv.  acq. 
fr.  7371,  fol.  102. 

Archives  du  Pas-de-Calais,  A.  60,  11°  43. 

Bihliothèque  de  la  ville  de  Cambrai  ms.  1124  (1200  du  Catalogue  gé- 
néral), fol.  116. 

Imprimé.  —  Ord.,  t.  I,  p.  5(h  .  Degrusy,  Isambkrt,  Jourda^s,  Recueil 
général  des  anciennes  lois  françaises,  t.  111,  p.  65. 

Deuxième  charte  aux  Picards. 
Paris,  mai  i3i5.   —  24  articles. 

Original  perdu. 

Copie  officielle.  —  Arch.  nat.,  JJ.52,  n°  85. 

Copies.  —  B.  n.  Moreau,  694,  fol.  33;  Dupuy,  758,  fol.  39. 

Troisième  charte  aux  Picards. 
Paris,  mai  i3i5.  —  iS"  articles. 

Original  perdu. 

Copie  officielle.  — J.I.4i.  n°  21 3. 

Copie.  — B.  n.,  nouv.  acq.  fr.  7371,  fol.   ii4- 

CHAMPAGNE 

La  première  charte  aux  Champenois  est  en  français  et  datée  de  Vin- 
cennes,  au  mois  de  mai  i3i5'.  Nous  n'en  possédons  pas  de  copies 
dans  les  registres  du  Trésor  des  chartes,  soit  qu'elle  n'ait  pas  été  en- 
registrée, ce  qui  est  possible,  car  c'est  de  toutes  nos  chartes  celle  qui 
se  rapproche  le  plus  du  rouleau  de  doléances  primitif,  soit  encore  qu  elle 
ait  été  enregistrée  dans  un  registre  spécial  au  comté  de  Champagne, 
registre  qui  aurait  contenu  les  actes  de  Louis  X  considéré  en  tant 
que  comte  de  Champagne  et  de  Brie,  titre  qu'il  tenait  de  sa  mère  ;  le 
registre  n'aurait  pas  été  compris  dans  le  versement  des  archives  de 
Champagne  au  Trésor  des  chartes  en  i36i  "^  ;  mais  ceci  est  une  simple 

1.  Ord.,  0.  c,  t.  I,  p.  5-3.  Bourclot  de  Rieliebourg-,  Coutumier  (jénéral..  t.  Ill, 
p.  333. 

2.  Cf.  Delaborde,  Élude  sur  la  constitution  du  Trésor  des  Chartes,  p.  cv. 
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hypothèse.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  texte  nous  a  été  conservé  parles  ré- 
dacteurs de  coutumiers.  On  le  trouve,  en  effet,  soit  en  tête,  soit  à  la 
fin  des  coutumes  champenoises.  Il  a  été  à  ce  titre  publié  par  Pithou 
dans  ses  commentaires  sur  les  coutumes  de  Troyes,  principalement 
d'après  le  ras.  fr.  5256  de  la  Bibliothèque  nationale  qu'il  désigne  sous 
le  nom  d  exemplarium  longum  '  et  qui,  sans  doute,  présente  le  meilleur 
texte  que  nous  possédions. 

La  seconde  charte  fut  rendue  un  an  plus  tard  à  Sens,  au  mois  de 
mars  i3i6  (n.  st.).  Les  observations  que  nous  venons  de  faire  au  sujet 
de  la  première  s'applique  également  à  celle-là. 


PUEMIÈUR    CHARTE    AUX    CHAMPENOIS. 

Vincennes,  mai  i3i5. 

Original  perdu. 

Copies.  —  B.  n.  fr.  5206,  fol.  8  ;  fr.  5259,  fol.  195;  fr.  7008,  fol. 
184  ;  Dupuy,  i35,  fol.  171  ;  Dupuy,  -58,  fol.  25  et  82  ;  Bibliothèque 
de  la  ville  de  Provins.  Ms.  29,  fol.  35.  Catalogue  général,  t.  III,  p.  268. 

Arch.  de  la  Marne,  G.  168,  fol.  35.  Inventaire,  série  G,  t.  IV,  p.  61. 

Imprimé.  —  Pithou.  Coustumes  du  bailliage  de  Troyes,  p.  487.  Ord., 
t.  I,  p.  573.  BouRDOT  DE  RicHEBOURG,  Nouveau  Coutumier  général,  t.  III, 
p.  233.  BuussEL,  L sage  des  fiefs,  t.  II,  p.  xlii.  Decrusy,  Isambert,  .Iourdan. 
Recueil  général  des  anciennes  lois  françaises,  t.  III,  p.  85. 

Deuxième  charte  aux  Champenois. 
Sens,  mars  i3i6  (n.  si?). 

Original  perdu. 

Copies.  —  B.  n.  fr.  5256,  fol.  10  ;  fr.  7508,  fol.  187  ;  Dupuy,  758, 
fol.  28^°  et  34. 

Imprimé.  —  Pithou.  Coustumes  du  bailliage  de  Troyes,  p.  ^93.  Ord., 
t.  I,  p.  576.  BouRDOT  DE  PiiCHEBouRG,  Nouvcau  Coutumier  général,  t.  III, 
p.  234.  Brussel,  Usages  des  fiefs,  t.  II,  p.  lxvi.  Decrusy,  Isambert, 
iovnuxTs.  Recueil  général  des  anciennes  lois  françaises,  t.  III,  p.  91. 


I.  Bibl.  uat.  fr.  525(),  t\>\.  8.  A  la  suite  de  cette  charte  se  trouve  uolammeiil 
lii  seconde  cliarte  aux  Champenois,  donnée  à  Sens,  en  mars  i3i6  (u.  st.);  mais  la 
dernière  page  est  déchirée  en  travers  et  la  fin  de  la  charte  ne  s'y  trouve  pas.  Or 
nous  avons  une  autre  copie  provenant  de  Pithou*  où  les  mêmes  lacunes  se  présentent. 

*  liibl.  nat.  Dupuy  768,  fol.  S/i. 

XXIX.  —  Artonne.  II 
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AUVERGNE 

Charte  aux  Auvergnats. 
Tournai,  septembre  i3i5. 

Original.  —  Arch.du  Puy-de-Dôme,  G.  4  n°  5. 

Vidimus  et  confirmation  de  Charles  1\  "^  en  date  de  Toulouse,  février 
i324  (n.  st.).  Arch.  nat..  JJ.  62,  n"  [\'4. 

Imprimé.  —  Ord.,  t.  1,  p.  6i3  *>  d  après  JJ.  62,  n°  [\!\. 

BASSES-MARCHES 

Charte  accordée  aux  habitants  des  Basses-Marches. 

POITOU,  TOURAIXE,  ANJOU,  MAINE, 
SAINTUNGE,  ANGOUMOIS 

Tournai,    septembre    i3i5 

Original.  —  Chartier  de  Thouars  appartenant  à  M.  le  duc  de  la 
Trémoïlle,  au  Château  de  Serrant  (Maine-et-Loire). 

Imprimé.  —  P.  Marchegay.  Lettres  patentes  du  roi  Louis  A  en  faveur  de 
ses  sujets  des  Basses-Marches  dans  la  Revue  des  Sociétés  savantes  des  dépar- 
ements, /j""  série,  t.  V,  i^""  semestre  (1867),  p.  62. 

BERRY 

Charte  aux  Berrichons. 
Bourges,  mars  i3i6(ji.  st.). 

Original  perdu. 

Copie.  —  Aroh.  nat.,  K.  11  A",  n"  5  (Sous  un  vidimus  du  prévôt  de 
Bourges,  en  date  du  8  janvier  i3i7  (n.  st.). 

NIVERNAIS 

Charte  .aux  Nivernais. 
Saint-Germain-en-Laye,  mai  i3i6. 

Original  perdu. 

Copies.  —  B.  n.  fr.  6Zt02,  fol.  42  ;  fr.  7008.  fol.  204  ;  Dupuv,  768, 
fol.  81. 

Imprimé.  —  Ord.,  t.  XI,  p.  44i- 

I.    Avec  la  fausse  date  de  décembre  i3i5. 


PIEGES     JUSTIFICATIVES 


I 

B.  n.,  lat.   17061,  n°  28. 
Or.  parchemin,  jadis  scellé  sur  simple  queue. 

Mandement  cle  Philippe  le  Bel  an  bailli  d'Auvergne  et  aux  receveurs  des  fi- 
nances pour  la  guerre  de  Flandre  leur  donnant  des  instructions  sur  la  con- 
duite à  tenir  vis-à-vis  des  différentes  catégories  de  personnes  qui  n  avaient 
pas  répondu  à  la  convocation  de  Vost. 

Beaumont-sur-Oise,  i*''  novembre  i3i/l. 

Philippe,  par  la  grâce  cle  Dieu  roys  de  France,  au  baillif  d'Auver- 
gne ou  a  son  lieu  tenant,  et  a  touz  les  députez  de  par  nous  en  la  dite 
baillie  a  faire  et  a  lever  les  finances  pour  reson  de  nostre  guerre  de 
Flandres  aus  quiex  ces  lettres  vendront,  salut.  Nous  avons  entendu 
que,  puis  le  mandement  que  nous  feimes  faire  darrenierement  par  nos- 
tre royaume  des  genz  d'armes  venir  avecques  nous  en  nostre  ost  de 
Flandres,  pluseurs  nobles  hommes  de  bon  cuer  et  de  bonne  volente, 
selonc  ce  que  li  temps  le  povoit  souffrir  de  la  dite  semonse,  se  sont 
appareilliez  de  venir  a  nostre  semonse,  si  comme  il  povaient  bonne- 
ment, et  s'esmurent  li  aucuns  de  venir,  mais  si  tart  se  esmurent  que  il 
ne  peussent  estre  venu  a  la  journée  et  au  lieu  de  la  dite  semonse,  li 
autres  fesoient  leur  povair  de  euls  appareillier  a  venir  si  comme  il 
povaient,  mais  ne  povaient  pas  avair  en  leur  appareil  pour  quoi  ne  es- 
toient  pas  encore  meu  pour  venir  ;  et  li  autre  ne  povaient  trouver  fin' 
en  nulle  manière  comment  il  peussent  avoir  leur  appareil  pour  y  venir 
et  en  fesoient  leur  povair  sanz  fraude  et  sanz  faintise  ;  et  li  autre,  qui 
bien  se  povaient  apparellier  et  arraier,  n'en  fesoient,  ne  ne  firent  nul 
sarablant  de  euls  arraier,  ne  de  venir  a  nostre  semonse  ;  et  li  autre 
pluseurs  sont  a  qui  il  ne  souffisoit  mie  a  demeurer  et  désobéir  a  nostre 
dit  mandemant,  ainçois,  qui  pis  est,  semoient  mauvaises  paroles  contre 

I.   Finance. 
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nous  et  contre  nostre  dit  mandemant  et  contre  nostre  dite  besongne 
de  Flandres,  et  par  leurs  mauvaises  paroles  se  efforçoient  a  faire  es- 
clandre contre  nous  et  contre  nostre  dite  besoigne,  et  de  esmouvoir  le 
pueple  gros  et  menu  a  désobéir  a  nous  et  a  nostre  mandemant.  Et, 
pour  ce  que  nous  voulons  que  la  bonne  volente  et  Tobeissance  des  bons 
leur  soit  moustrée,  et  leur  tiengne  profit  et  aide,  et  les  mauvais  deso- 
beissanz  soient  puni  et  corrigie  de  leurs  mauvaistiez  et  désobéis- 
sances, si  comme  il  appartient,  nous  vous  mandons  et  commettons  et 
a  chascun  de  vous  que  vous  vous  enfourmiez  et  a  certaines  diligences 
de  toutes  et  chascunes  des  choses  dessus  dites  ;  et  ceuls  que  vous  trou- 
verez qui  de  bonne  volente  se  apparelloient  et  se  esmurent,  tant  se 
esmeussent  il  tart,  et  ceuls  qui  ne  se  esmurent  mie,  mais  leur  povair 
fesoient  bonnement  de  euls  arraier  pour  y  venir,  et  ceuls  aussi  qui 
leur  povair  fesoient  sanz  faintise  et  sanz  fraude  de  euls  arraier  pour  y 
venir,  mais  fin  ne  chevance  ne  povaient  trouver,  pour  ces  deffauz  ne 
molestiez  ne  contregniez  a  paier  amende  ou  finance;  et,  si  vous  tenez 
quelque  chose  du  leur  pour  ceste  cause,  si  le  leur  délivrez.  Et  l'infor- 
mation et  l'acertainement  que  vous  aurez  trovee  de  ceuls  qui  povair 
avoient  de  euls  arraier  et  de  venir  a  nostre  dit  mandement  et  qui  ne  le 
firent  pas  si  comme  il  durent,  et  de  ceuls  avec  qui  par  leurs  mauvaises 
paroles  se  efforçoient  de  faire  esclandre  et  esmouvement  contre  nous, 
si  comme  dessus  est  dit,  nous  renvoiez  hastivement  souz  vos  seaux 
enclos  et  les  personnes  de  touz  ceux  que  vous  trouverez  pour  certain 
qui  par  leur  mauvaises  paroles  se  sont  efforciez  de  esclandre  faire  et 
esmouvement  contre  nous  et  de  empescher  nostre  besoigne  et  nostre 
mandemant,  faites  prendre,  tenir  et  garder  en  bonnes  prisons,  et  leurs 
biens  faites  mettre  et  tenir  en  nostre  main  juques  a  tant  que  nous  en 
aions  autre  chose  ordenée.  Donné  a  Biaumont  sur  Aise,  le  premier 
jour  de  novembre,  1  an  de  grâce,  mil  trois  cenz  et  quatorze. 

Il 

Archives  départementales  de  l'Aveyron.   C.  1619. 

Vidimus  par  Jean  Ploiebanch,  garde  de  ta  prévôté  de  Paris,  en  date  du  mardi 
i5  juillet  i3i5  d'une  lettre  de  Philippe  le  Bel  aux  receveurs  des  finances 
pour  la  guerre  de  Flandre  et  au  sénéclial  de  Bouergue  leur  enjoignant  de 
cesser  de  percevoir  la  subvention  pour  Vost  de  Flandre,  et  de  garder  par 
devers  eux  ce  quHls  avaient  déjà  touché  en  notant  par  qui  les  versements 
avaient  été  faits  jusqu'à  ce  qu'un  arrêt  du  Parlement  ait  décidé  si  la  levée  de 
la  subvention  est  légale  ou  non. 

Poissy,   16  novembre  i3i/i. 

A  tous   ceus  qui   ces  lettres   verront  Jehan  Ploiebauch,  garde  de  la 
prevosté  de  Paris,  salut.  Sachent  tuit  que  nous  lan  de  grâce  mil  CGC 


, 


PIÈCES    JUSTIFICATIVES  I  65 

et  quinze  le  mardi  après  les  hui[tieves]  St-Martin  d'esté  veisraes  une 
lettre  seellée  du  seel  nostre  s[ire]  le  roy  contenant  ceste  fourme  :  Ph. 
dei  gr[aci]a  Francorum  rex,  dilectis  et  fidelibus  gentibus  nostris  super 
négocie  subvencionum  in  senescallia  ruthenensi  et  ressorte  ejusdem 
exigendarum  et  levandarum,  ratione  nostre  guerre  flandrensis  deputa- 
tis  a  nobis,  ac  senescallo  ruthenensi  aut  eorum  locatenentibus,  salutem 
et  dilectionem.  Cum  nos,  deliberacione  prehabila  diligenti,  supra  sub- 
ditos  regni  nostri  pro  defensione  regni  ejusdem  et  regnicolarum  cer- 
tam  facere  subvencionem  imponi  et  ab  eisdem  levari  duxerimus  ordi- 
nandam  —  quos  quideni  regnum  et  regnicolas  gentes  flandrenses 
hosliliter  invaserunt  —  nobisque  liceat,  ut  intendimus,  de  jure  nostro 
facere  fieri  et  levari  subvencionem  predictam  ;  et  nonnuUi  tam  nobiles 
quam  innobiles  senescallie  et  ressorti  predictorum  super  h[oc]  ad  nos 
appellasse  dicantur,  alii  vero,'  quanquam  non  appellaverint,  graviter 
concpierente  se  prétendant  habere  privilégia,  liberlates,  causas  légiti- 
mas aut  rationes  efficaces  propter  que  et  quas  ad  dicte  subvencionis 
prestalionem,  ut  asserunt,  non  tenentur;  nolentes  quorumcuinque  sub- 
ditorum  nostrorum  libertates,  franchisias,  leges  aut  coustumas  loco- 
rum  infringere,  quin  pocius  eas  augere  et  firmiter  observare  nec  a 
subditis  nostris  aliquid  exigi  et  levari  facere  quod  non  possimus  et  de- 
beamus  facere  de  jure  nostro  ;  ordinaverimus  quoscumque  appellantes 
et  conquerentes  super  hiis  audire  et  eis,  si  pecierint,  in  hae  partes 
céleris  exhibere  juslini  complemenlum  ;  mandamus  vobis  quatinus 
omnes  et  singulos  appellantes  et  conquerentes  predictos  senescallie  et 
ressorti  predictorum  adjournetis  Parisius  coram  nobis  ad  secundam 
dominicam  proxime  instantis  Quadragesime  ad  proponendum  causas  et 
rationes  et  exhibendum  privilégia  et  libertates  propter  que  et  quas  a 
dicte  subventionis  prestacione  se  asserunt  et  asserere  voluerint  excu- 
sandos  et  ad  audiendum  super  hiis  quod  per  justitiam  decreverimus 
faciendum,  ac  intérim  cessetis  et  substitutos  ministrosque  vestros  fa- 
ciatis  cessare  ab  exigenda  levanda  subvencione  predicta.  et  quic([uid 
de  dicta  subventione  levaverilis  adhuc  illud  habentes  pênes  vos  in  loco 
tuto  deponi  et  custodiri  fîdeliLer  et  intègre  faciatis  quousque  fuerit  per 
judicium  declarandum  si  nobis  liceat  aut  non  liceat  in  hoc  casu  exigi 
cl  levari  facere  subvencionem  predictam  ;  et  si  forsan  jam  aliquid  de 
dicta  subvencione  levaveritis  ac  gentibus  vel  thesaurariis  nostris  assi- 
gnaveritis  a  quibus  personis  et  (piaiitum  levaveritis  ac  quibus  gentibus 
aut  thesaurariis  nostris  et  quantum  assignaveritis  nobis  ad  diclain  diem 
referre  vel  rescribere  nullateiius  obmittatis.  Aclum  Pissiaci,  XM''  die 
novembris  anno  domini  m°  ccc"  quarto  decimo. 

Et  nous  ou  t[r]anscript  de  ceste  letlre  avons  mis  le  seel  de  la  pre- 
vosté  de  Paris  l'an  et  le  jour  dessus  diz.  (A  droite  :)  Monst[i'jeul. 

Double  attache  de  parchemin  où  le  sceau  manque. 
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III 


B.  n.,  lat.   17061,  no  24- 
Or.  parch.  jadis  scellé  sur  simple  queue. 

Mandement  de  Louis  X  au  bailli  d'Auvergne  lui  enjoignant  de  cesser  de  per- 
cevoir Vimpôl  pour  l'ost  de  Flandre. 

Paris,   18  janvier  i3l5  (n.  st.).        ' 

Ludovicus..,  Dei  gratia  Francorum  et  Navarre  rex..,  baillivo  Al- 
vernie  aut  ejus  locum  tenente  ac  collectoribus  subsidii  ratione  flandren- 
sis  exercitus  in  eadem  baillivia  deputatis,  salutem.  Miramur  non  mo- 
dicum  ac  turbamur  eo  quod  dictum  subsidium  post  mandatum  a  carissiino 
domino  et  genitore  nostro  vobis  factum  quod  cessaretis  ab  ipsius 
exactione  et  levatione  subsidii  super  hoc  desistere  prout  datum  est  no- 
bis  intelligi  neglexistis  et  asperius  solito  proceditis  ad  exactionem  et 
levationem  ejusdem  contra  dicti  mandati  tenorem  ;  quapropter,  vestram 
inobedientiani  super  hoc  arguentes,  inandamus  vobis  et  cuilibet  vestrum 
precipiendo  districte  quatenus  a  levatione  et  exactione  predictis  omnino 
cessantes,  si  quid  post  dicti  mandati  domini  genitoris  nostri  receptio- 
nem  et  contra  formam  ejusdem  exactum  fuerit  aut  levatum,  illis  a  qui- 
bus  levatum  seu  captum  fuerit  reddi  ac  deliberari  intègre  faciatis 
celeriter  sine  diticultate  quacumque  :  illud  autem  quod  fuerat  levatum 
antequam  hujusraodi  recepissetis  mandatum,  si  pênes  vos  sic  ponatis 
et  custodiri  faciatis  diligenter  et  caute  in  aliquo  tuto  loco  ;  si  vero  illud 
dicti  genitoris  nostri  thesaurario  vel  gentibus  deliberaveritis  restitutis 
aut  rescribatis  nobis  celeriter  quid  quantum  et  a  quibus  levatum  exti- 
terit  et  quibus  de  dictis  thesaurario  vel  gentibus  liberatum  ut  super 
hoc  ordinare  possimus.  Datum  Parisius,  sub  sigillo  quo  vivente  caris- 
simo  domino  genito  nostro  utebamur,  xviu*  die  Januarii  anno  Domini 
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Arch.  nat.,  .1.1.  02,  fol.  89,  n°  78. 

Mandement  de  Louis  A  aux  barons,  nobles  et  justiciers  du  royaume  de  main- 
tenir leurs  sujets  dans  les  coutumes  du  temps  de  saint  Louis. 

Bois  de  Vincennes,  17  mai  i3i5. 

Loys,  par  la  grâce  de  Dieu  rois  de  France  et  de  Navarre,  a  touz  les 
barons,  nobles  et  justiciers  de   nostre  royaume,    salut.    Comme   nous. 
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eue  sus  ce  plaine  déliberacion  de  nostre  grant  consail,  aions  volu  et  or- 
dene  que  noz  subgez  soient  ramené  au  point  et  a  Testât  que  il  soloient 
estre  gouverne  anciennement,  c'est  assavoir  du  temps  Monseigneur 
Saint  Loys  jusques  au  temps  que  nostre  chiers  seigneur  et  père,  dont 
Diex  ait  l'ame,  commença  a  régner,  et  se  l'on  leur  a  rien  enfraint  des 
coustumes  ne  des  usages  du  temps  de  lors,  que  l'enfrainture  et  la  no- 
velete  en  soient  du  tout  ostes  ;  des  quels  usages  et  coustumes  nous 
avons  ja  fait  auquunes  desclarcir  a  nos  subgez  des  baillies  de  Ver- 
mendois  et  dAmiens,  si  comme  il  appei't  plus  plainement  en  nos  let- 
tres seellees  de  notre  grant  seel  en  cire  vert  que  il  ont  sus  ce,  et  nostre 
entencion  soit  que  ainsi  le  facent  tous  les  barons  et  les  autres  nobles 
de  nostre  roiaume  a  leur  subgez.  Nous  vous  mandons  et  a  chascun  de 
vous  en  ceste  manière  vous  le  faciez  faire  en  vos  destrois  en  ramenant 
vos  subgez  as  coustumes  et  usages  dessus  diz  ;  des  quels  usages  et 
coustumes  ce  que  vous  trouverez  avoir  este  enfraint  puis  le  temps 
dessus  dit,  leur  faites  esclarcir  en  la  manière  que  nous  l'avons  fait,  si 
comme  dit  est,  et  ce  faites  en  vos  terres  et  detroiz  faire  si  hastive- 
ment  et  en  tele  manière  que  des  ores  en  avant  plainte  ne  vigne  a  nous. 
Car  nous  volons  que  vous  sachiez  que  puis  que  vous  en  serez  souffi- 
sanment  sommé,  se  vous  ne  le  faites  en  la  manière  que  dessus  est  dit, 
nous  vous  y  contraindrons  si  avant  comme  raison  sera.  En  tesmoing 
de  laquelle  chose  est  que  ce  soit  ferme  et  estable,  Nous  avons  fait  met- 
tre nostre  seel  en  ces  présentes  lettres. 

Donné  au  Bois  de  Vincennes,   le   samedi  après  la  Penthecoste,  l'an 
de  grâce  mil  ccc  et  quinze. 

Pour  le  seigneur  de  Varennes  en  cire  vert. 

Doublée  a  la  comtesse  d'Artois  en  cire  blanche.  Pour  le  seigneur  de 
Varennes. 

Item  Double  pour  les  nobles  des  bailliez  de  Vermendois,  d'Amiens  et 
de  Senliz,  en  cire  vert  mot  à  mot. 


Arch.  nat.,  JJ.  52,  fol.  Sg,  n"  79. 

Mandement  de  Louis  X  à  Mahaut,  comtesse  d'Artois,  lui  enjoignant  de  tenir 
les  promesses  qu'elle  a  faites  aux  nobles  et  autres  gens  de  son  comté. 

Bois  de  Vincennes,   17  mai  i3i5. 

Loys.  par  la  grâce  de  Dieu  rois  de  France  et  de  Navarre,  a  nostre 
amee  et  féale  Mahaut,  contesse  d'Artois,  salut.  Les  nobles  et  autres 
genz  de  vostre  contée  nous  ont  donne  a  entendre  que  il  vous  ont  re- 
quise que  vous  les  vueillez  maintenir  et  garder  en  leurs  privilèges, 
franchises,   coustumes  et  usages  anciens  et  approuvez,  et  les  griez  et 
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noveletes  qui  leur  ont  este  faites  et  encore  faisiez,  rappeler,  corriger  et 
adrecier.  Et  ont  dit  et  affirme  que  vous  leur  avez  promis  et  ottroie 
que  tout  ce  et  en  la  manière  que  nous  ferons  et  ottroierons  en  ce  cas  a 
nez  subgez  de  Vermendois  et  dAmiennois,  vous  ferez  ottroieres  a  vos 
subgez.  Si  vous  mandons  que  les  convenances  et  lottroy  que  vous 
avez  fait  au  diz  nobles  et  autres  genz  sus  les  choses  dessus  dites  leur 
gardez  et  accomplissiez  selonc  vostre  promesse  en  la  manière  que  nous 
avons  fait  a  noz  diz  subgiez  si  comme  il  vous  apperra  par  nos  lettres, 
car  sachiez  nous  vous  y  contraindrons  se  vous  en  défailliez  a  le  tenir 
et  acomplir  ainsi  comme  vous  l'avez  convenancie. 

Donné  au  Bois  de  ^  incennes  xvii''  jour  de  may,  l'an  de  grâce  mil 
CGC  et  quinze. 

Seellé  en  cire  blanche.  —  Pour  le  seigneur  de  Varennes. 


VI 

Arch.  nat.,  J.I.  02,  fol.  53  v'^,  n°  103. 

Mandement  de  Louis  A  au  sénéchal  de  Lyon,  aux  baillis  d'Auvergne,  de 
Mâcon,  du  Velay  et  de  Sens  leur  enjoignant  d'observer  la  charte  pour  la 
réformation  du  royaume  de  Philippe  le  Bel  et  la  charte  aux  Bourguignons. 

Paris,  18  mai  i3i5. 

Ludovicus,  Dei  gratia  Francorum  et  Xa^'arre  rex,  senescallo  Lugdu- 
nensi,  Arvernie,  Matisconensi,  Vallavie  et  Senonensi  baillivis  et  eorum 
locatenentibus  presentibus  et  futuris,  salutera.  Mandaraus  vobis  et 
cuilibet  vestrum  firmiter  injungentes  quatinus  statuta  seu  ordinationes 
per  carissimum  dominum  ac  genitorem  nostrum  pro  utilitate  publira 
regni  nostri  édita,  nonnullos  etiam  arliculos  per  nos  declaratos  ad 
instanciam  nobilium  et  religiosorum  ducatus  Burgundie,  Comitatus 
Forensis  aliarum  que  terrarum  dilectorum  fideliorura  nostrorum  comilis 
Forensis  et  domini  Bellijoci  de  quibus  per  nostras  litteras  vobis  cons- 
titerit  vos  servaturos,  juretis,  servetis,  teneatis  et  compleatis,  jurarique 
teneri  ac  compleri  in  omnibus  et  singulis  per  alios  officiarios  et  minis- 
tres vestros  vestrarum  senescalliarura  et  balliviarum,  prout  ad  cujuslibet 
spectabit  officium,  faciatis,  taliter  super  hoc  vos  habentes,  quod  de 
negligencia  non  possitis  vel  inobediencia  reprehendi,  de  quo  vos  gra- 
viter puniremus.  Ceterim  nostre  intencionis  existit  quod  vos,  Ijallive, 
senescalle,  predictum  juramentum  prestetis  in  locis  dumtaxat  in  quibus 
predicti  ressortiri  consueverunt  et  quod  juramentum  vestrum  ad  per- 
sonas,  causas  et  terras  eorum  et  non  aliorum  se  extendat. 

Datura  Parisius,  xviii^  die  maii,  anno  Domini  m°  ccc°  quintodecimo. 

Quadrupplata 
per  vos. 

En  marge  :  Pro  nobilibus  ducatus  Bui'gundie  et  comitatus  Forensis 

Super  observationc  statutorum. 
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VII 

Arch.  nat.,  JJ.  ^2,  fol.  /j2,  n»  83. 

Mandement  de  Louis  X  aux  baillis  de  Vermandois,  d''Amiens  et  de  Senlis, 
leur  enjoignant  de  faire  contribuer  les  habitants  de  leurs  bailliages  aux 
dépenses  nécessitées  par  les  réformes. 

Paris,  25  mai  i3i5. 

Ludovicus,  t)ei  gratia  Francorum  et  Navarre  rex,  Viroraandensi, 
Arnbianénsi  et  Silvanectensi  baillivis  vel  eorum  locatenentibus,  salu- 
tem.  Mandamus  vobis  et  cuilibet  vestrum  quatinus  nobiles  et  alios 
habitatores  vestrarum  bailliviarum  ac  ressortorum  earumdern,  qui  de 
gratiis  et  concessionibus  nobilibus  et  aliis  ipsarum  bailliviarum  ac 
ressortorum  ad  quorumdem  ipsorum  instanciam  denuo  per  nos  factis 
super  consuetudinibus  et  usibus  eorumdem  uti  volerunt  et  gaudere,  ad 
contribuendum  in  expensis  faciendis  pro  negotiis  consuetudines  et  usus 
predictos  tangentibus  prosequendum,  prout  ad  vos  et  vestrum  quem- 
libet  pertinuerit,  compellatis,  previa  ratione. 

Datum  Parisius,  xxv^  die  maii,  anno  Domini  m°  ccc°  xv. 

Per  vos.  In  sera  alba  tripplicata. 

P.  Barrière. 

VIII 

Arch.  nat.,  JJ.  52,  fol.  ^2,  n"  84- 

Mandement  de  Louis  X  aux  baillis  de  Vermandois  et  d'Amiens,  leur  enjoi- 
gnant de  faire  contribuer  les  alliés  de  leurs  bailliages  aux  dépenses  des  dépu- 
tés envoyés  par  eux  au  roi. 

Paris,  20  mai  l3l5. 

Ludovicus,  I)ei  gratia  Francorum  et  Navarre  rex,  Viromandensi  et 
Ambianensi  baillivis  vel  eorum  locatenentibus,  salutem.  INIandamus 
vobis  et  cuilibet  vestrum  quatinus  nobiles  et  alios  habitatores  vestrarum 
])ailliviariim  ac  ressortorum  earumdern  alligatos  adinvicem  ad  contri- 
buendum in  niisiis  et  expensis  per  deputatos  ab  eis  in  prosecutione 
•■■negociorum  ipsorum  alligatorum  coram  nobis  hactenus  factis  prout  ad 
vos  et  vestrum  quemlibet  peininuerit,  ratione  previa,  compellatis. 
Datum  Parisius,  xxv  die  maii,  anno  Domini  u°  ccc°  xv. 

Per  vos.  Tripplicata  in  alba  cera. 

P.  Barrière. 
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IX 

Arch.  nat.,  JJ.  52,  fol.  38  v»,  n"  77. 

Lettre  patente  de  Louis  X  accordant  aux  alliés  d'Artois  amnistie   générale  et 
perpétuelle  pour  les  faits  commis  par  eux  à  l'occasion  des  alliances. 


Vi 


ncennes,  mai 


î3i5. 


Loys,  par  la  grâce  de  Dieu  roys  de  Fï'ance  et  de  Navarre.  Nous  fai- 
sons assavoir  a  touz  presens  et  a  venir  que  nous,  a  noz  amez  les., 
nobles  dou..  contée  d'Artois  et  dou  ressort  d'icelui  allez  entre  eux 
ensamble  et  avecques  autres  nobles  ou  autres  genz  estanz  de  leur 
aliances,  toutes  les  paines,  veniances,  amendes,  ires,  indignacions  et 
offenses,  se  auquunes,  il  ou  auquun  d  eux  par  occasion  des  aliances 
dessus  dites  ont  peu  encourre  envers  nous,  a  eux,  a  leur  hoirs  et  suc- 
cesseurs et  qui  de  eux  aront  cause,  avons  quitte  et  delaissie  gracieuse- 
ment et  délaissons  et  quittons  de  tout  en  tout  pour  nous  et  pour  noz 
successeurs  a  tous  jours  mais.  Et  que  ce  soit  ferme  et  estable  en  per- 
pétuité, nous  avons  fait  mettre  notre  seel  en  ces  présentes  lettres. 

Donne  à  Vincenes,  en  l'an  de  grâce  mil  ccc  et  quinze,  au  mois  de 
may. 

Per  vos.  Collatio  fit. 

Joy. 

Item.  Au  nobles  du  conte  de  Champaigne,  une  samblabe,  en  fran- 
çois.  Signée  par  Joy. 

Item.  Unes  autres  samblabes  au  nobles  du  bailliage  d'Amiens  et  du 
ressort,  en  françois.  Signée  par  Joy. 

Item.  Unes  autres  samblables  au  nobles  du  conté  de  Pontieu,  en 
françois.  Signée  par  Joy. 

Item.  Une  autres  samblabes  au  nobles  des  contées  d'Aucerre  et  de 
Tonnerre,  en  françois.  Signée  par  Joy. 

Item.  Deux  autres  samblabes  au  nobles  de  la  baillie  d'Amiens  tout 
dune  forme  bailliez  au  seigneur  de  Varennes,  en  françois. 

Item.  Unes  autre  samblabes  au  nobles  des  baillies  de  Vermendois, 
d'Amiens  et  de  Senliz,  en  françois. 


X 

Arch.  nat.,  JJ.  62,  fol.  38,  n°  76. 

Lettre  patente  de  Louis  X  accordant  aux  alliés  des  comtés  d'Auxerre  et  de 
Tonnerre  amnistie  générale  et  perpétuelle  pour  les  faits  commis  par  eux  à 
Voccasiort  des  alliances. 

Vincennes,  mai   i3i5. 

Ludovicus,  Dei   gratia  Francorura   et  Navarre  rex.    Notum  facimus 
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universis  tam  presentibus  quam  futuris  quod  nos  nobilibus  et  aliis  qui- 
buslibet  comitatuum  Autissiodorensis  et  Tornodorensis  inter  se  ad 
invicem  et  cum  aliis  quibuscumque  regni  nostri  nobilibus  et  aliis  con- 
federatis,  oranes  penas,  muletas,  emendas,  iras,  indignationcs  et  offen- 
sas si  quas  ipsi  vel  eorum  aliqui,  dictarum  confederationum  occasione, 
erga  nos  incurrere  potuerunt,  eisdem,  heredibus  suis  et  successoribus, 
causamque  habentibus  ab  eisdem,  tenore  presentium  pro  nobis  et  nos- 
tris  successoribus  in  perpetuum  ac  omnino  quittamus  et  remittimus 
graciose.  Quod  utfirmum  et  stabile  perseveret,  pi*esentibus  litteris  nos- 
trum  fecimus  apponi  sigillum. 

Actum  apud  Yicennas,   anno   domini  millesimo  ccc°  quinto  decimo, 
mense  maio. 

Per  vos.  Collatio  fit. 

Joy. 

Concessa  fuit  alia  similis  littera,  anno  et  mense   predictis,  nobilibus 
et  aliis  quibuslibet  comitatus  Koresii  et  resorti  ejusdem.  Signatum  Joy. 


XI 

Arch.  nat.,  JJ.  Ai,  fol.   121,  n°  2i3. 

Ordonnance  de  Louis  X,  rendue  en  faveur  des  nobles  des  baillages  d'Amiens 
et  de  Vermandois  et  divisée  en  i5  articles. 

Paris,  mai  l3i5. 

Alia  ordinatio  domini  Ludovici  régis  super  quibusdam  querimoniis 
ipsi  domino  régi  articulatim  traditis  ex  parte  nobilium  ballivie  Ambia- 
nensis. 

Loys  par  la  grâce  de  Dieu.,  roi  de  France  et  de  Navarre.  Nous  fai- 
sons savoir  à  touz  presenz  et  avenir  que  nous,  qui  desirrons  et  desirrer 
devons  la  paiz  et  la  transquillitédenoz  loials  subgez,  et  nous  esjoissons 
en  icelles,  querons  volonters  et  touz  jourz  voulons  querre  voies  et 
manières  parles  queles  icil  subgiet  soient  et  puissent  être  tenu  et  def- 
fendu  des  oppressions,  griez  et  dommages  non  deuz,  et  maintenu  et 
garde  en  leur  libertez,  franchises  et  coustumes  loiaus  et  approuvées  et 
des  queles  il  ont  use  ou  temps  passe  sanz  le  préjudice  de  nous  et  de 
nostre  royaume. 

Et  comme  les  nobles  de  noz  baillies  d'Amiens  et  de  Vermandoys 
nous  aient  de  nouvel  fait  monstrer  en  complaignant,  que  il,  de  puis  le 
temps  monseigneur  saint  Loys,  par  les  officiers  de  noz  antecesseurs 
ont  este  moult  grevé  et  traittié  non  deuement  et  encore  sont,  si  comme 
il  dient,  de  jour  en  jour  par  les  noz  contre  les  anciennes  coustumes  ou 
usages,  des  quiex,  si  comme  il  dient,  il  ont  usé  ou  temps  passé,  et  par 
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les  quiex  il  ont  esté  traittié  et  gouverné,  requeranz  et  supplianz  hum- 
blement que  sur  ce  leur  voussissons  pourveoir  de  remède  convenable. 
Et  nous,  sur  les  requestes  devant  dites  et  sur  les  articles  que  il  nous 
ont  présente  et  baillé  sur  les  griez  devant  diz,  si  comme  il  est  dessouz 
escript  et  contenu  ,  en  la  présence  de  noz  très  chiers  amez  et  feals  frè- 
res et  oncles,  de  plusieurs  prelaz  de  nostre  royaume,  de  noz  barons  et 
de  nostre  conseil,  eue  délibération,  la  vérité  veue  et  sceue,  tant  par  les 
registres  monseigneur  Saint  Loys  dessus  dit  et  par  les  ordenances  de 
noz  prédécesseurs,  comme  par  les  bons  usages  et  anciennes  coustumes 
que  nous  avons  sceues  clerement  avoir  este  usées  anciennement  es 
dittesbaillies,  avons  desclairié  et  desclairons  ans  diz  nobles  en  la  fourme 
et,  en  la  manière  et  selonc  ce  que  il  est  ci  dessouz  escript  et  devisé. 

I.  Premièrement.  Sur  ce  que  il  se  sont  complaint  que,  par  raison 
lus  et  les  coustumes  des  dites  bailiies,  noz  serjanz  ne  doivent 
serjanter  ne  adjourner  en  terre  de  seignieur  qui  ait  justice,  se  ce 
n'est  par  commission  en  la  quele  le  cas  soit  contenu  tiels  que  nous  en 
doions  avoir  la  coignoissance,  ou  en  cas  de  ressort,  et  se  ils  serjantent 
autrement,  il  en  doivent  être  repris  et  puni  ;  et  noz  serjanz,  sanz  com- 
mission, et  de  leur  volente  se  efforcent  d'ajourner  et  ajournent  les  jus- 
tiçables  d'autrui  de  simple  adjornement  dont  la  cognoissance  appar- 
tient aus  seignieurs,  et  sont  grevé  de  venir  querre  leur  retour  et  les 
subgez  de  hi  venir  ;  et  se  il  n'i  viennent,  combien  que  il  n'en  doient 
respondre  en  la  court,  on  s'efforce  de  lever  amendes  de  deffaut  contre 
le  dit  us  ou  coustume.  Nous  voulons  et  deffendons  que  il  ne  soit  fait, 
et  que  la  coustume  et  l'usage  devant  diz  soient  gardez  ;  et  qui  fera  au 
contraire  soit  puni.  Et  otroions  que  de  attort  et  sanz  cause,  soit  de 
héritages  ou  de  clialiex,  se  nouvelietez  ni  est  proposée  avecque  par 
tiels  raoz  la  court  et  la  cognoissance  n'en  soit  pas  ostée  aux  seigneurs. 

II.  Item.  Se  nouvelietez  est  proposée  et  ce  est  contre  seigneurs  et 
subget  par  moien  ou  sanz  raoien  que  la  court  et  la  coglioissance  en 
soit  rendue  aus  seignieurs. 

III.  Item.  Nous  voulons  et  otroions  que  se  aucun  seignieur  a  pris 
un  sien  justicable  et  le  tient  en  sa  prison  et  il  li  veult  faire  droit,  que 
pour  dire  a  tort  et  sanz  cause  les  prevoz  ne  poissent  mie  oster  les 
prisonniers  des  prisons  aus  seignieurs.  Sauf  que,  se  le  prisonnier  est 
deteniiz  en  cas  de  recroiance,  et  le  sire  ne  le  veuilie  faire,  nous  ferons 
contraindre  à  faire  recroiance. 

IV.  Item.  Nous  et  noz  bailliz  avons  acoustume  d'establir  les  seroenz 
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aus  prevostez  ou  chastelleries  des  dittes  bailiies,  et  présenter  et  faire 
serement  devant  le  peuple,  et  a  ceuls  doit  on  obéir,  aus  prevostez  ou 
chasteleries,  et  ja  soit  ce  que  y  en  ait  plus  que  il  ne  doit  avoir,  selonc 
les  ordenances,  noz  prevoz  se  efforcent  encore  de  establir  en  et  tel 
gent  qui  sont  de  petite  value  et  aus  quiex  l'en  ne  doit  adjouster  foy  ; 
et  sergent  peut  prendre  et  arrester  en  justice  d'aucun  qu'il  ne  peuent 
faire  ceuls  qui  charroient  après  soleil  couchant  et  devant  soleil  levant 
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et  [vont  aus  est]  '  et  vont  aus  esteules,  ja  soit  ce  que  il  en  ait  congé  des 
seignieurs,  en  qui  justice  ce  est,  et  que  les  seignieurs  facent  bien  gar- 
der en  leur  justice,  leur  bans  et  leur  establissemenz  et  que  nos  bailliz 
ont  pluseurs  foiz  deffendu  que  enneobeist  point  a  tels  sergenz,  et  que, 
se  les  seignieurs  les  trouvoient  sergentant,  que  il  ni  obéissent  de 
riens,  mes  les  preissent  et  les  meissent  en  prison.  Et  pour  ce  noz 
prevoz  ne  soient  point  cessez,  mes  il  establissent  sergenz  de  jour  en 
jour  qui  moût  font  de  mauls  contre  lus  et  la  cousturae  des  pais.  Si  vou- 
lons et  otroionsque  il  ne  le  puissent  faire,  ainz  soit  garde  et  maintenu 
en  la  manière  que  il  est  contenu  dessus  selonc  la  gênerai  coustume  des 
pais. 

Y.  Item.  Nous  voulons  et  otroions  que  nos  bailliz,  prevoz,  chaste- 
lainz  et  autres  justices,  quant  il  auront  conjure  les  hommes,  se  partent 
ne  ne  se  demeurent  au  jugement  et  que  les  jugemenz  qui  seront  amen- 
teus  -  des  hommes  soient  délivre. 

YI.  Item.  Sus  ce  que  il  requièrent  que  il  nous  plaise  establir  bon- 
nes personnes  en  noz  prevostez  et  sanz  vendre,  et  que  se  aucunz  en 
voulons  vendre,  que,  nous  ne  les  vendrons  mie,  forz  a  troiz  anz  ;  et, 
au  chef  des  trois  anz,  que  elles  ne  soient  mie  bailliées  a  ceuls  qui  les 
ont  tenues,  mes  soit  tantost  fait  enqueste  sus  euls  par  un  preudomme 
commiz  de  par  nous  avec  deus  preudes  hommes  du  pais  ;  car  quant  ils 
ont  tenues  leur  prevostez  leur  troiz  anz  et  il  ont  fait  assez  de  mauls,  il 
les  reprennent,  si  ne  s'en  osent  plaindre  les  bonnes  genz,  et  ainssi  sont 
estaint  les  faiz  ;  et  que  enqueste  soit  faite  generalment  contre  ceuls 
qui  ont  tenues  les  prevostez  et  offices.  Ainssi  voulons  nous  et  otroions 
nous  que  il  soit  fait,  sauf  que  nous  vendrons  noz  prevostez  se  il  nous 
piaist,  mes,  se  nous  les  vendons,  ce  y  sera  garde  que  les  nobles  ont 
requiz. 

YII.  Item.  Se  aucunz  bailliz,  prevoz,  chastelainz  ou  sei'genz  d  au- 
cune justice  emprisonne  ou  fait  emprisonner  aucune  personne  pour 
avoir  du  sien  ou  pour  baigne.  Nous  voulons  que  la  justice  ou  sergent 
qui  aura  fait  ceste  euvre  et  par  tel  malice,  s'il  est  ainsi  trouvé,  rende 
et  paie  a  celui  qui  aura  esté  emprisonné  ses  despens  et  ses  dommages, 
et  que  il  soit  puniz  selonc  la  quantité  du  meffait. 

YIII.  Item.  Sus  ce  que  il  requièrent  que  chascun  puist  demander  et 
plaidier  en  demandant  aussi  comme  en  deffendant  sanz  grâce  par  procu- 
reur ainssi  comme  droit  le  donne.  Nous  leur  garderons  l'ancien  usage. 

IX.  Item.  Sus  ce  que,  quant  les  prevoz  vont  es  besoignes,  il  lievent 
trop  granz  despens  et  li  noble  requièrent  que  taux  hi  soit  mis  et  es 
sergenz  aussi,  et  aus  enquestes  a  ceuls  qui  les  font.  Nous  voulons  que 
les  commissaires  que  nous  hi  envolerons  au  pais,  si  comme  il  est  con- 
tenu en  l'article  ensuivant,  en  ordenent. 

1.  Ciincelh'. 

2.  Prononcé. 
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X.  Item.  Sus  ce  que  il  requièrent  que  maies  toultes  ne  subventions 
ne  queurent,  ne  ne  soient  otroiees  a  courre  en  bonnes  villes  ne  aillieurs, 
et  que  il  soit  deffendu  a  touz  ceuls  generalraent  qui  encore  les  cuei- 
llent, et  commandé  que  ce  on  en  a  levé  soit  rendu,  et  aussi  des  sub- 
ventions de  ceuls  qui  l'ont  levée.  Quant  aus  subventions,  Nous  voulons 
que  la  dernière  que  nostre  chier  seignieuret  père,  dont  Diex  ait  lame, 
fist,  la  quele  il  mist  au  nient,  soit  de  nulle  value.  Quant  aus  maies 
toultes,  nous  metons  desorendroit  celés  qui  queurent  en  nostre  main 
et  les  ferons  cesser,  et  les  personnes  que  nous  envoleront  au  lieu,  pour 
savoir  des  armes  et  des  autres  griez  de  quoi  il  se  voudront  doulair, 
sauront  et  enquerront  se  Monseignieur  Saint  Loys  ou  noz  autres  ante- 
cesseurs  devant  monseignieur  Saint  Loys  usèrent  d'otroier  aus  bonnes 
villes  maies  toultes  a  leur  reformacion  et  en  quel  cas  et  comment  il  en 
usèrent  et  ainssi  comme  il  le  trouveront,  nous  voulons  que  il  soit  tenu 
et  gardé  et  tout  auti'e  usage  depuis  nous  metons  au  nient. 

XI.  Item.  Sus  ce  que  les  diz  nobles  nous  supplioient  que  les  bonnes 
viels  monnoies  faites  en  notre  royaume  de  noz  antecesseurs  queurent 
par  bon  pris  avec  les  neuves  sanz  estre  prises,  et  que  cil  qui  ont  prises 
noz  monoies  et  noz  pourveances  ou  de  noz  antecesseurs  soient  corri- 
giez de  leur  excès,  quarle  peuple  en  est  trop  grevez,  si  comme  il  dient, 
et  que  les  gentilshommes  puisent  aler  au  tournay.  Xous  entendons  a 
ordener  par  noz  barons  et  par  nostre  conseil  du  commun  profist  de 
nostre  peuple. 

XII.  Item.  Des  cas  de  trouble  et  de  empesohement  de  justice  en  cas 
de  nouvelleté,  nous  en  aurons  la  cognoissance  entre  les  voisins,  et  de 
touz  autres  soit  lessiee  aus  seignieurs  et  de  minages  et  désertes  aussi, 
Sauf  tant  que  des  minages  et  désertes  les  diz  commissaires  sauront  la 
vérité  comment  on  a  use  et  en  ordeneront. 

XIII.  Item.  Xous  voulons  et  otroions  que  se  aucuns  empêtre  lettres 
de  nous  ou  de  nostre  court,  la  pu  il  ait  cognoissance  de  cause,  tiels 
mandemenz  ne  soient  mis  a  exécution  jusques  l'en  ait  cogneu  de  la 
cause  ;  et,  la  cause  Gogneue,  l'exécution  des  dittes  lettres  se  fera  si 
comme  raison  donra. 

XIV.  Item.  Nous  voulons  et  otroions  que  aucunz  ne  soit  adjournez 
sus  action  personele  ou  sus  lettres,  forz  au  lieu  ou  il  est  couchanz  et 
levanz,  mes  quant  il  sera  atainz  ou  lieu  la  ou  il  est  couchant  et  levant, 
se  il  ni  a  assez  des  biens  a  paier  ce  en  quoi  il  sera  condampnez,  bien 
soit  contraint  à  la  requeste  de  la  justice  par  ses  autres  biens. 

XV.  Item.  Nous  voulons  et  otroions  que  comme  pluseurs  se  effor- 
cent de  faire  nouvelles  garennes,  soient  mises  a  estât  deu. 

Et  toutes  les  choses  dessus  dittes  et  chascune  dicellesen  la  fourme  et 
en  la  manière  et  selonc  ce  que  elles  sont  dessus  escinptes,  des  clairiees 
et  otroiees,  tant  pour  nous  et  noz  successeurs  comme  pour  les  nobles 
devant  diz  et  leur  successeur,  les  églises  et  personne  d'église  et  pour 
tout   le  commun  peuple  des    dittes  baillies,  Nous  voulons  et  comman- 
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dons  fermement  et  estroitement  astre  tenues,  gardées,  accomplies  et 
mises  a  exécution,  de  point  en  point,  a  touz  jourz  mes,  sanz  corrumpre 
en  aucune  maniera  en  tout  ou  en  partie.  Et  mandons  et  commandons  et 
enjoignons  expressément  a  nos  bailliz  d'Amiens  et  de  Vermandois,  a  touz 
noz  pi'evoz  et  autres  officiers  de  cez  parties  qui  sont  et  qui  pour  le 
temps  seront,  que  pour  garder  et  tenir  fermement  toutes  les  choses 
dittes  sanz  venir  encontre,  il,  les  dittes  choses  et  chascune  d'icalles, 
toutefoiz  que  il  vendront  nouvellement  a  office,  jurent  par  devant  le 
commun,  et  que  il  cez  choses  gardent  et  accomplissent  et  facent  tenir 
et  garder  de  touz  ceuls  a  qui  il  appartient,  peut  et  pourra  appartenir, 
à  mez  touz  jorz,  sus  paine  de  rendre  touz  couz,  dommages  et  interast 
de  ceux  qui  a  droit  s  en  doulroient. 

Et,  pour  ce  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  a  perpétuité,  nous 
avons  fait  mettre  an  cez  présentes  lettres  nostra  propre  seel,  sauf  en 
autres  choses  nostra  droit  et  en  toutes  l'autrui. 

Fait  et  donné  a  Paris,  l'an  de  grâce  mil  ccc  et  xv,  au  mois  de  may. 


XII 

Arch.  dép.  du  Pas-de-Calais,  A.  Go,  n"  3. 
Original  sur  parchemin  jadis  scellé  sur  simple  cpieue. 

\  incennes,  8  juin  i3i5. 

Commission  à  G.  d'Harcourt  et  à  Thomas  de  Marfontaines  d'aller  en  Artois  à 
la  requête  de  la  comtesse  Mahaui  pour  y  entendre  les  alliés  sur  les  coutumes 
du  pays. 

Ludovicus,  Dei  gratia  Francorum  et  Navarre  rex,  dilectis  et  fidali- 
bus  nostris  G.  de  Haricuria  et  Thome  deMarfontaines,  militibus,  salu- 
tem  et  dilectionem.  Cum  carissimo  consanguinea  et  tidelis  nostra  Ma- 
thildis,  comittisso  Attrebatensis,  nos  requisierit  ut,  ad  audiendum 
responsiones  quos  ipso  facare  intendit  requestis  quos  nobiles  patrie 
sua  fecerunt  aidera  super  antiquis  cousuetudinibus  dicte  patrie  de 
tempore  sancti  Ludovici  proavi  nostri,  duos  probos  viros  de  consilio 
nostro  ad  dicandos  nobiiibus  par  dictam  comitissam  assignandam 
prestara  vallemus,  existimans  esse  dictis  nobiiibus  et  subditis  magis 
graluni,  ejus  supplicationibus  annuentes  raandamus  etprecipiraus  vobis 
quatinus  ad  partes  Attrebatenses  ad  locum  et  diem  a  dicta  comitissa 
super  hoc,  ut  premittitur,  assignandum  accedentes  indeficianter  audi- 
turi  responsiones  pradictas  et  relaturi  nobis  easdam,  ut  si  aliquid 
déesse  contingat  per  nos  perfici  valeat  et  suppleri  ut  fuerit  rationis. 
Datum  Yicennis,  die  viii  junii,  anno  Domini  m°ccc°  quinto  decimo. 

Sur  la  queue  de  parchemin  :  Per  vos. 

Joy. 
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XIII 


Arch.  dép.  du  Pas-de-Calais,  A.  60,  n"  /». 

Original,  parchemin,  jadis  scellé  sur  double  queue. 

(Dale   du    vidimus.)  Paris,    vendredi  3  juin    1817   (Vendredi  après  la 

Trinité). 

Arrêt    du    Grand   Conseil  approuvant    les   propositions  faites   par  Mahaut 

d'Artois  aux  alliés. 

Paris,   12  juillet  i3i5. 

A  touz  ceux  qui  ces  lettres  verront,  Henri  de  Taperel,  garde  de  la 
prevosté  de  Paris,  salut.  Sachent  tuit  que  nous,  l'an  mil  ccc  dis  et  sept, 
le  venredi  après  la  Trinité  veismes  les  lettres  nostre  seigneur  le  roy 
scellées  de  son  seel  en  cesle  forme...  Loys,  par  la  grâce  de  Dieu  roys 
de  France  et  de  Navarre,  a  touz  ceux  qui  ces  présentes  lettres  ver- 
ront, salut.  Sachent  tuit  que,  en  nostre  présence  de  nostre  grant  con- 
seil, vindrent  aucuns  chevaliers  envolez  de  par  les  nobles  du  conté 
d'Artois  et  firent  les  requestes  qui  s'ensivent,  présente  nostre  chiere 
cousine  et  féal  i\I.  comtesse  d'Artois..  Premièrement,  requeroient  li 
diz  chevaliers  que,  comme  la  dite  comtesse  leur  eust  prorais  a  seeler 
les  coustumes  anciennes  du  pais  du  temps  le  saint  roy  Loys  en  la  ma- 
nière que  nous  le  ferions  en  nostre  demaine,  nous  vosissiens  contrain- 
dre la  dite  comtesse  a  ce  que  elle  leur  seelast  en  la  manière  que  nous 
l'aviens  fait  comme  nous  leur  eussiens  par  noz  lettres  a  la  contraindre 
a  ce  faire  si  avant  comme  raison  donrroit  ;  et  adonc  respondi  la  dite 
contesse  que  elle  leur  avoit  offert  et  promis  a  seeler  et  tenir  les  cous- 
tumes anciaines  teles  comme  il  seroit  trouve  par  bone  enqueste  et 
loial  qui  estoient  en  la  dite  conté  au  temps  du  trepassement  monsei- 
gneur saint  Loys,  et  à  faire  ceste  anqueste  nous  presteeons  a  la  dite 
contesse  si  comme  elle  nous  a  requiz  des  genz  de  nostre  conseil,  et  dit 
encores  la  dite  contesse  que  tout  ce  eust  elle  pieea  acompli  se  ne  fust 
ce  que  elle  a  este  empeschiee  pour  aucunes  besoignes  ou  il  a  convenu 
que  elle  ait  este  pour  raison  de  sa  pairerie  qui  touchet  nous  et  tout 
nostre  royaume  et  offri  de  faire  et  acouiplir  lantost  en  la  manière  que 
dit  est  les  dites  choses  ;  et  dit  encore  la  dite  contesse  que  elle  ne  cui- 
doit  pas  que  ce  fust  nostre  entente  ne  de  nul  autre  que  elle  leur  seele 
ou  doit  seeler  autres  coustumes  que  celles  que  on  trouvei'a  par  bone 
anqueste  qui  estoient  ou  pais  au  dit  temps  du  saint  roy  Loys,  et  que 
se  l'en  i  metoit  ou  pais  coustumes  nouvelles  et  de  pais  estranges  ce 
seroit  contre  leur  requeste  qu'il  requièrent  que  leur  anciennes  cous- 
tumes leur  soient  gardées,  pour  quoi  il  semble  a  nous  et  a  nostre  dit 
conseul  que  1  offre  de  la  dite  contesse   est  assez   souffisant,   mais  que 
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elle  s'enforme  tantost  et  de  plain  des  dites  coustumes  anciennes  et 
celles  que  elle  trouvera  leur  face  tenir  et  garder  sanz  enfraindre,  et 
des  autres  qui  ne  seront  pas  cleres,  elle  face  tantost  par  bone  gens  et 
dignes  de  foy  anquerir  sommerement  et  de  plain  la  vérité  sanz  nul 
plait,  et  les  coustumes  que  elle  trouvera  avoir  estre  tenues  et  gardées 
en  la  dite  conté  du  temps  le  saint  roy  Loys,  elle  leur  tendra  et  fera 
tenir  fermement  sanz  venir  encontre.  En  tesmoing  de  ce,  nous,  a  la 
requeste  de  la  dite  contesse  d'Artois,  avons  fait  mettre  nostre  seel  en 
ces  présentes  lettres.  Donne  à  Paris,  le  XIl*'  jour  de  juignet,  l'an  de 
grâce  mil  ccc  et  quinze.  Et  nous  en  cest  transcript  avons  mis  le  seel 
de  la  prevoste  de  Paris,  l'an  et  le  jour  dessus  diz.  . 

A  droite  sous  le  repli  :  S.  Denys. 

Sur  le  repli  à  gauche  :  collation  par  Dynant. 


XIV 

Bibl.  nat.,  Moreau,  694  (Bréquigny,  70),  fol.  65. 

Lettre  missive  de  Louis  X  à  son  beau-frère  Edouard  II,  roi  d'' Angleterre,  le 
priant  de  V aider  dans  sa  guerre  contre  les  Flamands. 

Arras,  3i  août  i3i5. 

Beau  frère,  la  merci  nostre  seignur  nous  sûmes  sein  et  hetie  laquele 
chose  nous  desirons  touzjours  savoir  de  vous  ;  et  vous  faisons  assavoir 
que,  hui,  nous  nous  partons  de  Arraz,  au  conduit  de  Dieu,  pur  gésir 
as  champs  et  pour  chevauchier  contre  nos  enemys  de  Flandres  la  ou 
nous  lour  cuiderons  plus  porter  de  domage  ;  ne  n'est  pas  notre  en- 
tente de  returner  jusques  nous  les  aiens,  s'il  plest  à  Dieu,  approchiez 
au  plus  près  que  nous  porrons.  Et  vraiement,  beau  frère,  il  nous  sem- 
ble que  vous,  qui  savez  que  est  fait  de  guerre  et  comment  l'en  ne 
puet  trop  grever  ses  enemis,  et  lour  doit  1  en  donner  entente  de  toutes 
parts,  par  quoi  il  se  peussent  plus  affebloier,  nous  deussiez  avoir  aidez 
de  vostre  navie  par  dever  la  mer,  car  ce  seroit  une  chouse  qui  molt 
porroit  grever  nos  enemis. 

Si  vous  prions  et  requérons  que  en  la  manière  que  vous  verrez  que 
il  est  a  faire  vous  nous  en  voilliez  aidier.  Et  si  de  ceste  chouse  nous 
ne  vous  avons  plus  tost  escrit,  et  aussi  si  nous  ne  vous  avons  plus 
souvent  signifiez  nostre  estât,  il  ne  vous  en  doit  ennuyer  car  nous 
avons  este  et  sûmes  continuement  si  pressie  des  uns  et  des  autres  que 
nous  ne  poons  entendre  a  autre  chouse  ;  et  vous  savez  que  en  guerre  il 
covient  que  1  en  se  montre  favorable  as  gents  d'armes,  desqueux,  beau 
frère,  nous  avons  grant  nombre,  et  sont,  Dieu  merci,  entalentez  de 
bien  faire  si  l'en  troeve  ou  l'en  les  puisse  emploier. 

Donné  à  Arraz  le  derrain  jour  d'aoust. 

XXIX.  —  Artonne.  .  12 
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Et  mandement  d^Édoiiard  II,  roi  d'Angleterre  à  W.  arcJtevêque  de  Canlorhery 
et  à  Jean  de  Sandale,  chancelier,  leur  ordonnant  de  répondre  à  la  lettre 
de  Louis  X  quil  leur  transmet. 

Spalding,  ii  septembre  i3i5. 

Edward,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  d'Engleterre,  seigneur  d'Irlaunde 
et  Ducs  d'Aquitaine  a  nos  chers  et  foialx  Vénérable  Père  en  Dieu  W., 
par  la  ineisme  grâce  Ercevesque  de  Canterbire,  primat  de  tote  Engle- 
terre,  et  Johan  de  Sandale  nostre  chaunceller,  saluz.  Nous  vous  en- 
veoms  ci  dedeinz  enclos  le  transescrit  d'unes  lettres  qui  nous  sont 
envolées  par  nostre  cher  frère  le  Roy  de  France  et  vous  mandons  que, 
appeliez  a  vous  ceux  de  nostre  conseil  que  vous  verrez  que  appeler  y 
facent,  et  entendues  diligearament  les  dites  lettres,  en  facez  ordiner  si 
bone  et  si  covenable  respounse  a  nostre  dit  frère  souz  nostre  grant 
seal  çome  vous  verrez  que  face  affaire  ; 

Issint  que  sen  messager  portur  de  cestes  soit  hastivement  délivres. 

Doné  sous  nostre  privé  seal  a  Spalding  le  XP  jour  de  septembre, 
l'an  de  nostre  régne  nonisme. 

N.  B.  Copie  sur  l'original  en  parchemin.  Ces  deux  lettres  sont  atta- 
chées ensemble. 


XV 

Arch.  dép.  du  Pas-de-Calais,  A  60,  n°  3i. 
Original  parchemin,  non  scellé. 

Accord  entre  Mahant  d'Artois  et  le  roi  au  sujet  de  l'assemblée  de  Compiègne 
devant  avoir  lieu  à  la  quinzaine  de  la  Toussaint  prochaine. 

21  septembre  (jour  de  S.  Matliieu)  i3i5. 

Acorde  est  que  ma  dame  d'Artois  sera  a  Compiègne  a  la  quinzainne 
de  la  Touz  Sainz,  et  la  sera  le  roi  mon  seigneur.  A  la  quele  journée, 
li  noble  de  la  conte  d'Artois  doivent  venir  par  devant  ma  dame  d'Ar- 
tois a  son  ostel  pour  amender  et  adrecier  les  gries  et  les  vilenies  que 
il  tuit  ensemble  ou  li  aucun  de  eus  li  ont  faiz  pour  tant  comme  a  chas- 
cun  touchera,  si  avant  comme  raisons  sera,  et,  se  ainsins  estoit  que  il 
ne  venissent  a  la  dite  journée,  ou  il  fussent  défaillant  de  faire  ce  que 
il  devroient  des  choses  dessus  dites,  li  roi  les  y  contraindra  et  fera 
contraindre  a  la  requeste  de  ma  dame  d'Artois  et  avec  ce,  monseigneur 
de  Valois,  monseigneur  de  Poitiers,  monseigneur  de  la  Marche,  mon- 
seigneur Phelippe  de  Valois,  monseigneur  Challe  de  Valois,  monsei- 
gneur  Loys  de  Clermont,   monseigneur  Robert  d'Artois,  le  conte  de 
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Savoie,  le  dalphin  de  Viennois,  le  conte  de  Foreys,  le  seigneur  de 
Noiers  '  et  monseigneur  Beraud  de  Marcuel  ont  promis  loyalmant  an 
bonne  foi  que  la  ou  il  ne  vandroient  a  la  dite  journée  ou  il  seroit  dé- 
faillant de  faire  ce  que  il  devroient  des  choses  dessus  dites,  que  il  se- 
roient  aidant  et  confortant  de  fait  a  la  dite  contesse,  comraant  elle  les 
puisse  contraindre,  comme  ses  subgiez,  a  faire  les  choses  dessusdites; 
et  cependant  la  dite  contesse  se  doit  soufrir  de  riens  attenipter  contre 
eus  induement.  Et  fu  cis  acorz  escripz  de  la  main  Jaque  de  Jassaignes, 
clerc  le  roi  nosti'e  seigneur,  et  signé  de  son  saing  par  le  commande- 
mant  de  mestre  Estiene  de  Mournay,  clerc  et  chancelier  dou  roy  nos- 
tre  seigneur,  qui  li  commanda  de  par  le  dit  nostre  seigneur  le  roi,  le 
jour  de  feste  saint  Mahieu  l'apostre,  1  an  de  grâce  m  ccg  et  quinze.  Jac. 
[Par]  le  seigneur  de  Noiers.  Jac. 


XVI 

Arch.  dép.  du  Pas-de-Calais,  A.  60,  n"  33. 

Original  parchemin,  jadis  scellé  sur  double  queue. 

Autre  exemplaire  mieux  conservé  ayant  des  débris  de  sceaux  A.  60,  n°  34 

Déclaration   de  Mahaiit  d'Artois  sur  les  propositions  faites  par  elles   aux 

alliés. 

Paris,  16  octobre  i3i5. 

Nous,  M.  contesse  d'Artoys  et  de  Bourguoigne  palatine  et  dame  de 
Salins,  faisons  assavoir  a  touz  ceaus  qui  ces  présentes  [lettres  ver- 
ront et  orront  que]  -  comme  nous,  au  mois  de  may  darrainement  passé, 
en  nostre  chaslel  a  Heding^,  eussons  apelé  par  devant  nous  et  assemble  les 
nobles  de  nostre  conté  d'Artoys  et,  en  leur  présence,  et  de  pluseurs 
autres  nobles  leur  eussons  dit  et  fait  dire,  offert  et  fait  offrir  que  nous 
volions  et  estoit  nostre  entencions  que  les  anciainnes  coustumes  de  la 
dite  conté  et  du  pais  fussent  tenues  et  guardees  teles  que  eles  estoient 
au  tans  le  saint  roy  Loys,  et  li  pais  mené  et  gouverne  selon  yceles, 
et  que,  si  aucune  nouvele  coustume  ou  usages  estoient  ou  avoient  este 
depuis  introduit  contraires  aus  ancienes,  que  eles  fussent  ostees,  aba- 
tues,  anuUées  et  mises  a  nient,  et  que,  se  aucune  guarene  estoit  de 
nouvel  faite,  que  ele  fusl  ostee  et  abatue,  et  de  ce  faire  et  enquerre 
hasteement  et  de  plain  eussons  nommé  preudome  du  paiz  dignes  * 
de  foy  et  ceaus  que  nous  cuidions  qui  des  dites  coustumes  deussent 
estre  plus  sage,  selonc  l'enqueste  des  quels  et  le  raport  et  par  leur  se- 

1 .  En  interligne. 

2.  Le  coin  supérieur  {f;iiiclie  de  la  pièce  est  ;iljîmt'  flans  le  n"  33. 

3.  Ces  mots  manquent  dans  le  n"  3;^. 

4.  Parchemin  déchiré  dans  le  n"  33. 
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rement  nous  promettons  les  ditez  coustumes  à  faire  escrire  et  a  seeler, 
a  tenir,  guarder  et  faire  guarder  fermement  sanz  enfraindre  et  nous  et 
noz  hoirs  obligier  par  noz  letres  que  nous  ferriens  et  en  bonne  foy.  Et 
eussons  encore  promis  et  offert  a  enquerre  et  faire  enquerre  generau- 
ment  sur  noz  ballis  et  sur  touz  noz  ofliciaus  et  a  eaus  punir  si  nous 
trouviens  que  il  eussent  erre  ou  meffait  en  aucune  chose  si  avant  que 
souffire  devroit.  Et  nous  fussons  encore  escusez  aus  diz  nobles  que 
pour  pluseurs  grosses  besoignes  touchanz  nostre  honneur  et  nostre 
héritage  les  queles  leur  furent  dites  et  exprimées  nous  n'y  avons  peu 
plus  tost  entendre  de  laquele  chose  nous  pesoit  moult  et  ennuioit  ;  et 
touz  ce  leur  offrismes  ainçois  que  de  riens  en  eussons  este  requise  de 
par  eaus  ne  de  par  autrui  comme  celé  qui  avions  et  avons  encore  grant 
volante  et  désir  du  bon  estât  de  nostre  dite  conté  et  pais  refourmer, 
tenir  et  guarder  en  paiz,  et  des  choses  dessus  dites  aemplir  ;  et  ce  ne 
leur.suffesist  mie  ainçois  nous  baillèrent  un  rollel  au  quel  il  disoient 
que  les  dites  coustumes  estoient  escrites  et  nous  requisent  que  celés 
nous  leur  seelissons  ;  et  nous  leur  eussons  respondu  que,  se  il  estoit 
trouve  ou  seu  que  celés  fussent,  volantiers  leur  seelerions,  et  pour  estre 
aviséesur  ce  et  avoir  délibération  et  conseilh,  leur  eussons  assigne  cer- 
taine journée  pour  eaus  respondre  a  plain  ;  et,  sur  ce,  non  content  de 
ce,  la  dite  journée  pendant,  il  salèrent  plaindre  de  nous  au  roy  mon- 
seigneur, li  quels  nous  envoia  des  genz  de  son  conseilh  pour  oir  que 
nous  respondrions  aus  diz  nobles  en  la  présence  des  quels  nous  res- 
pondismes  tant  que  il  souffi  au  conseilh  du  roy,  et  depuis,  il  s'alerent 
encore  plaindre  de  nous  en  la  présence  du  roy  et  de  son  conseilh  et 
nous  présent  et  requeroient  au  roi  monseigneur  qu'il  nous  contrainsist 
a  ce  que  nons  leur  seelissions  ce  que  il  leur  avoit  seele  et  monstroient 
les  letres  que  li  roys  leur  avoit  donne  la  ou  les  coustumes  de  Yer- 
mandois  estoient  contenues  et  disoient  que  faire  le  devions  pour  ce 
que  promiz  l'en  avions  de  faire  le  en  la  manière  que  li  roys  le  feroit  ; 
et  nous  respondismes  que  appareillée  estions  de  faire  aussi  comme  li 
roys  messires  avoit  fait  car  li  roys,  enfourme  des  coustumes  de  Ver- 
mandois,  leur  avoit  seelees  et  aussi  nous,  enfourmee  des  coustumes 
d'Artoys,  leur  volions  bien  seeler,  et,  se  autre  chose  nous  requeroient, 
il  estoient  contraires  à  leur  requestre  car  en  nostre  pais  n'avons  nous 
volante  de  mètre  nouveles  coustumes  ne  d'autre  pais,  ne  faire  ne  le 
devons.  Laquele  response  sembla  au  roy  nostre  seigneur  et  a  son  con- 
seilh convenable,  si  comme  il  apert  par  ses  letres  que  nous  en  avons 
de  lui,  et  li  requeismes  encore  que  il  nous  baillast  deux  preudomes  de 
son  conseilh  pour  ce  que  nous  pensions  qu'il  seroient  plus  agréable 
aus  diz  nobles  et  moins  senz  soupecon  que  cil  de  nostre  conseilh  pour 
enquerre  des  dites  coustumes  ancienes.  Et  a  ce  faire  leur  eussons  donne 
certaine  journée  a  Bapaumes,  la  quele  journée  fut  contremandee  a 
nous  et  aus  diz  nobles  de  par  le  roy  par  ses  letres  pour  la  cause  de 
son  couronnement  et  autre  foiz  pour  le  fait  de  sa  guerre  de  Flandres. 
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Sachent  tuit  que  encore  sommes  nous  et  persévérons  en  cete  oppinion 
et  volante  que  les  dites  coustumes  ancienes  soient  tenues  fermement  et 
guardees  et  des  maintenant  le  volons  et  les  prometons  pour  nous  et  pour 
noz  hoirs  a  guarder  et  tenir  a  touz  jourz,  fermement  et  en  bonne  foy, 
senz  jamais  venir  encontre  et  a  mener  et  a  gouverner  selonc  yceles  la 
dite  conte,  le  pais  et  les  personnes  d'iceli  et  traitiee  selonc  ce  que  il 
sera  trouve  par  bonne  enqueste  et  loyaul  que  eles  estoient  au  tans 
le  saint  roy  Loys  en  la  manière  que  dessus  est  dit.  Et  se  aucune  nou- 
vele  coustume  ou  usage  sont  trouve  avoir  este  introduit  de  nouvel, 
contraires  aus  dites  coustumes  anciennes,  nous  les  promettons  a  mètre 
a  nient  et  a  anuller,  et  les  nouveles  guarennes  et  a  enquerre  sur  noz 
baillis  et  sur  nos  officiaus  en  la  manière  que  dessus  est  dit.  Ne  ne  fut 
onques  nostre  entente  autre  et  ce  aparut  bien  a  la  darraine  journée  que 
nous  leur  assenismes  et  par  l'assentement  du  roy  monseigneur  a  Ar- 
raz,  qui  adonques  estoit  la  presenz  ;  à  laquele  journée  nous  eusmes 
moult  grant  planté  de  noz  seigneurs  et  amis  avecques  nous  en  nostre 
hostel  pour  aler  avant  en  la  dite  besoigne,  en  la  manière  que  dessus, 
est  dit,  la  ou  il  ne  vinrent  ne  envoierent  par  devers  nous  comment  que 
il  y  fussent  longuement  atendu  et  si  avions  la  dite  journée  pourchacée 
a  grant  instance.  En  tesmoing  de  la  quele  chose  nous  avons  fait  mètre 
nostre  seel  a  ces  présentes  letres.  Donne  a  Paris  le  xvi  jour  du  moiz 
d'octembre,  l'an  de  grâce  mil  troiz  cenz  et  quinze. 


XVII 

Arch.  dép.  du  Pas-de-Calais,  A.  60,  n°  43. 
Oinginal  parchemin.  D'une  écriture  contemporaine  au  bas  de  la  lettre  : 
Ces  lettres  estoient   seeles   du    seel  de  secre  madame   d'Artoys   en 
rouge  cyre. 

Lettre  de  Mahaut  d'Artois  confirmant  les  privilèges  de  la  ville  de  Hesdin. 

Conflans,  3o  novembre  i3i5. 

M.,  contesse  d'Artois,  de  Bourgoigne  palatine  et  dame  de  Salins,  a 
nos  âmes  feiables,  maieur  et  eschevins  et  communite  de  nostre  vile  de 
Hesdin,  salut  et  boine  amour.  Vos  messages  porteurs  de  ces  lettres 
ont  este  par  devers  nous  et  nous  ont  fait  pluseurs  requestes  de  par 
vous  qui  longes  seroient  a  escrire.  Si,  leur  avons  respondu  et  encor 
vous  faisons  savoir  que  nostre  entente  est  et  nostre  volentes  que  vous 
ioissies  et  uses  de  vos  lois,  de  vos  chartres,  de  vos  privilèges  et  tous 
vos  boins  usages  et  coustumes  plainement,  ainssi  et  en  tel  manière  que 
vous  solies  faire.  Et  saucune  case  vous  avet  esté  fait  au  contraire,  si 
volons  nous  qu'ele  ne  porte  préjudice,  mes  soit  remise  a  estât  deu.  En 
tesmoing  de  ce  nous  avons  mis  nostre  seel  de  secre  a  ces  lettres,  fai- 
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tes    l'an    mil    trois   cens    et  quinze,  le  xxx^  jour  de  novembre,  a  Con- 
flans. 


XVIII 

B.  n.  Moreau  221,  fol.  280. 
Copie  du  xviii"  s.  d'après  les  Archives  de  l'abbaye  de  Saint-Ouen  de 

Rouen. 

Lettre  de  Louis  X  à  Vévêque  de  Saint-Malo  '  et  à  Pierre  de  Dici,  enquêteurs 
réformateurs  en  Normandie,  sur  les  réformes  à  faire  exécuter  dans  le  du- 
ché de  Normandie. 

Le  Lys,  24  décembre  i3i5. 

A  touz  cheus  qui  cbes  présentes  lettres  verront  ou  orront,  Jacques 
Duchastel,  déportant  a  présent  de  la  baillie  de  Rouen,  salut.  Sachent 
tous,  nous  avoir  veues  et  diligemment  regardées  les  lettres  de  très 
excellent  prince,  Loys,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Na- 
varre, seelées  de  son  grant  seel,  si  comme  il  apparaissoit  saines  et  en- 
tières, contenantes  la  fourme  qui  ensuit  : 

Ludovicus,  Dei  gracia  Francorum  et  Navarre  rex,  dilectis  et  fidelibus 
nostris  episcopo  Macloviensi  et  Petro  Dissiaco,  inquisitoribus  in  Nor- 
mannia  pro  reformatione  patrie  deputati?,  salutem  et  dilectionem. 
I.  Gravem  ex  parte  prelatorum,  personarum  ecclesiasticarura  ;  baro- 
num,  militum,  nobilium,  subditorum  et  popularium  nostri  ducatus  Nor- 
mannie  nobis  factam  recepimus  conlinentem  quod  nonnulli  pro  nostris 
commissariis,  aut  servientibus  vel  ministris,  vel  magistri  hospicii  nos- 
tri, se  gerentes  vina,  blada,  carnes,  animalia,  sales,  aliaque  victualia  et 
res  plurimas  sub  nostrarum  .garnisionum  seu  vectionum  pretextu,  in 
dicto  ducatu  a  subditis,  tam  clericis  quam  laicis,  ceperunt,  absporta- 
runt  et  arrestarunt,  non  vocatis  locorum  justiciariis,  nec  ipsarum  re- 
rum  legittime  factis  pretiis  vel  aliquatenus  persolutis.  II.  Item  et  a 
mercatoribus  et  aliis,  qui  vina  sua  et  merces  ubicumque  in  ducatu 
predicto  vendere  solebant  libère,  exactiones  indebitos  et  insolitas  le- 
vant et  exigunt,  quandocunque  decimum  dolium  vini,  alicubi  quintum 
decimum  et  quandoque  pro  quolibet  vini  dolio  certam  pecunie  quanti- 
tatem,  aliasque  multas  tam  in  pedagiis,  panagiis  quam  alias  exactiones 
inducunt  et  inferunt  indebiias  novitates  contra  justiciam  et  litterarum 
super  hiis  a  nobis  dictis  subditis  cum  nostri  magni  consilii  delibera- 
tione  concessarum  tenorem,  et  in  ipsorum  grande  prejudicium  et  gra- 
varaen.  III.  Item,  et  quod  nostri  quidam  commissarii  in  ducatu  pre- 
dicto de  crimine  usurarum,  tam  contra  personas  ecclesiasticas  in  quibus 

i.   Raoul  Rousselet. 
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nullarn  prorsus  jurisdictionem  obtinent  quam  laicos,  et  licet  jurisdictio 
et  cognitio  super  dicto  crimine  ac  usurariorum  punitio  ad  judices 
ecclesiasticos  de  jure  et  notoria  consuetudine  pertineant  et  debeant 
pertinere  fuerint  que  usque  ad  hec  tempora  judices  ecclesiastiei  pre- 
dicti  in  possessione  cognoscendi  super  dicto  crimine  et  usurarios  soli 
et  insolidum  ut  asserunt  puniendi,  inquiruntque  et  cognoscunt  nostri 
commissarii  etiam  contra  non  diffamatos  de  usuraria  pravitate  et  contra 
nundum  manifestes  vel  notorios  usurarios,  quamquam  nostre  intencio- 
nis  non  sit  nec  fuerit  quin  potius  contrarium  declaraverimus  quod  non 
cognoscerent  vel  procédèrent  prêter  quod  duntaxat  contra  usurarios 
manifeslos,  multa  que  contra  justiciam  et  commissionis  sibi  facte  teno- 
rera,  a  dictis  subditis  pecuniarum  quantitates  in  eorum  non  modicum 
dampnum  extorserunt.  IV.  Item.  Preterea  et  quod  in  ducatu  predicto 
plura  homicidia  temporibus  inclite  raemorie  nostri  progenitoris  et 
nostri,  tam  in  personis  ecclesiasticis  quam  aliis  perpetrata,  et  contra 
factum  monetarum  et  earum  abusum  in  ipsorum  prejudicium  delicta 
multis  modis  commissa  super  quibus  non  facta  fuit  correctio  seu,  jus- 
ticia  competenter,  necnon  et  quod  per  gentes  nostras  in  dicto  ducatu 
multa  nobis  appropriata  fuerunt  in  dictorum  subditorum  prejudicium 
indebite  et  injuste.  V.  Item.  Et  quod  tam  nos  quam  carissiraa  nostra 
consors  jure  nostro  regali  in  singulis  monasteriis  canonicorum  regu- 
larium  monachorum  hospitalibus  pro  pauperibus  et  domibus  pro  le- 
prosis  fundatis  nostris  novo  regimine  et  adventu  jocondo  compelli 
facimus  per  suorum  temporalium  captionem  et  alias  ad  recipiendum 
ibidem  unum  religiosum,  sub  religioso  habitu  quamdiu  vixerit  vitam 
religiosam  ducturum,  licet  in  fundalione  dictorum  monasteriorum,  hos- 
pitalium  et  leprosariarum  hoc  predecessores  nostri  sibi  nequaquarn 
retinuerunt  nec  ad  eorumdem  predecessorum  nostrorum  mandatum 
aliqui  recepti  fuerunt  in  monachos,  canonicos,  vel  fratres  temporibus 
retroactis.  Unde  nobis  supplicarunt  dévote  prefati  nostri  subditi  quati- 
nus  provideremus  eisdem  super  premissis  et  aliis  eos  tangentibus  de 
remediis  opportunis.  VI.  Nos,autem,  qui  sumus  justicie  debitores,  vo- 
lentes,  submotis  et  cessantibus  oppressionibus  et  indebitis  novitatibus, 
in  transquilitate  et  pace  nostros  predictos  subditos  confovere,  vobis,  de 
quorum  fidelitate  et  industria  confidimus,  salvis  aliis  commissionibus 
pro  correctionibus  et  reformationibus  in  dicto  ducatu  per  vos  faciendis 
vel  factis,  vobis  committimus  et  mandamus  quatinus  prefatis  prelatis, 
personis  ecclesiasticis,  baronibus,  militibus,  nobilibus  et  aliis  dicti  du- 
catus  nostris  subditis  omnia  et  singula  que  in  litteris  quas  equidem  pro 
libertatibus  et  juribus  ipsorum  concessimus,  de  puncto  in  punctura  ac 
in  statutis  beati  Ludovici  proavi  et  inclite  recordationis  carissimi  pro- 
genitoris nostri  contenta,  faciatis  firmiter,  integraliter  et  inviolabiliter 
observari  ;  facientes  publiée  proclamari  per  ducatum  predictum,  quod 
nostri  quicunque  commissarii  aut  hospicii  nostri  magistri,  vel  ab  eis 
depulati  seu  deputandi  in  dicto  ducatu,  blada,  vina,  carnes,    animalia, 
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aut  res  alias  pro  nostris  garnisionibus  vel  necessariis  seu  alia  de  causa 
occupent,  capiant  vel  arrestent  nisi  per  pretium  legittimum,  vocata  ad 
hoc  loci  justifia,  et  pretio  integraliter  persoluto,  prout  in  litteris  a  no- 
bis  alias  concessis  eisdem  et  in    cera  viridi    sigillatis   plenius  contine- 
tur  *  ;  eos  etiam  qui  premissis  occasionibus  vina,    blada  vel   res   alias 
dictorura  subditorum  occuparunt  vel  ceperunt  ad  restitutionera   dicto- 
rum  bonorum  plenariam  aut  eorum  pretii  legittimi  si  non  extent  satis- 
factionem,  et  eos,  qui  circa  hoc  culpabiles  vel  obnoxii  fuerint,  ratione 
previa,  compellatis,  bonaque  cujuscunque   generis   hac   occasione   de- 
tenta  vel  arrestata  faciatis  eis   ad    quos   bona   ipsa  pertinuerunt,    visis 
presentibus,  liberari.   Yll.  Item.  Volumus  et  concedimus  quod  a  mer- 
catoribus  vel  aliis  quibuscunque  pi'o  vinis  vel  mercibus  seu  rébus  suis 
quibuslibet  nulla  prorsus  levetur  exactio,  sed  in    dicto  ducatu  quisque 
vina  sua  merces  vel  res  alias  prout  antiquis  temporibus   libère  possit 
vendere  cuicunque  voluerit  nec  ad  prestandum    nobis    quotam   partem 
vel  quicquam  aliud  compellatur  et  tam  circa  preniissa  quam  in  panagiis 
pedagiis  et  omnibus  aliis  tolli  volumus  et  precipimus  omnes  indebitas 
novitates.  VIII.  Item,  et  commissarios  nostros  quoscumque  sub   qua- 
cunque  forma  a  nobis  super  facto  usurarum  deputatos  cessare  et  désis- 
tera a  cognitione  super  dicto  usurarum  crimine  et  a  punitione  usura- 
riorum    faciatis    ipsos    et    eorum    officia,     quantum    ad    hoc    attinet, 
suspendentes  quousque  super  hoc   de  jure  nostro   et  prelatorum  dicti 
ducatus  inquisiverint   diligenter  super  quo  volumus  quod    nostris   et 
ipsorum  auditis  hinc  inde  rationibus  decernatis   et   statuatis  quod  de- 
cernandum  videritis  vel  etiam    statuendum   dictosque    commissarios  a 
nobis  super  usurarum  crimine  et  a  punitione,  si  eos  quidcunque  contra 
raanifestos  vel  notorios  usurarios   processisse   vel  alias   culpabiles  in- 
veniretis,  graviter  puniatis,  ab  eis  extorta  vel  exacta   contra  justiciam 
lesis  restitui  integraliter  facientes  ;  volumus  tamen  et  placet  nobis  quod 
intérim  pendente  cognitione  super  premissis  contra  manifestos  vel  no- 
torios usurarios  si  quos  reperitis,  prout  expedire  videritis,  procedatis. 
IX.  Preterea,  de   homicidiis,    de    criminibus    et    delictis  omnibus    de 
quibus  jurisdictio  ad  nos  spectat  in  dicto  ducatu,  tam  inclite  memorie 
nostri  progenitoris  carissimi  quam  nostris  temporibus  perpetratis,   et 
de  facto  monetarum  et  eorum  abusu  cognoscant,   et  quos  super  hiis 
culpabiles  inveneritis,  prout  ad    unumquemque    vestrum    pertinuerit, 
puniatis  et  de  quibuscunque  in  dicto  ducatu  per    gentes  nostras  usur- 
patis  et  nobis  injuste  et  indebite  applicatis  et  generaliter  super  omnibus 
tam  circa  premissa  et  ea  tangentia  quam  alias  pro  reformatione  et  uti- 
litate  dicte  terre  et  incolarum  ejusdem  fore  nobis  ydonea  videbuntur, 
cognoscendi,  diffiniendi  et  eadem  terminandi  plenam  et  liberara  vobis 
tribuimus  facultatem.  Volumus  insuper  et  vobis  mandamus  et  commit- 
timus  quod  omnes  et  singulos  quos  in  premissis  aut  premissorum  ali- 

I.    Paris,  i8  novembre  i3l5.  Ord.,  t.  I,  p.  6o8. 
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quibus  vel  circa  ea  delinquentes  culpabiles  vel  transgressores  inveni 
retis,  cujuscunque  status  vel  condicionis,  etiaiusi  de  familia  vel  de 
hospicio  nostro  existant,  taliter  puniatis  quod  eorum  pena  sit  aliis  in 
exernplum,  non  obstantibus  quibuscunque  litteris  ab  inclite  memorie 
genitoris  nostri  vel  alias  a  nobis  datis  in  contrarium,  vel  in  posterum 
concedendis  non  facientibus  de  verbo  ad  verbum  de  litteris  presentibus 
mentionem.  X.  Item.  Abbates,  priores,  vel  alios  religiosos  quoscunque 
aut  hospitalium  vel  leprosarum  custodes  vel  rectores  ad  recipiendum 
in  eorum  monasteria  prioriter  hospitalibus  vel  leprosaris  ad  mandatum 
nostrum  sive  nostre  consortis  regine,  jure  nostro  regali,  aliquos  in 
canonicos  regulares,  monachos  vel  fratres  nullatenus  compelli  volumus 
nisi  in  raonasteriis,  locis  et  domibus,  in  quibus  nostri  predecessores 
hoc  facere  consueverunt  ab  antique,  quo  circa,  vos  super  hiis  inqui- 
rentes  solerter,  bona  predictorura  religiosiorum  quos  ad  pretnissa  nun- 
dum  teneri  inveneritis,  bac  occasione  nostris  manibus  arrestata  libe- 
rari  sine  more  dispendio  faciatis.  Volumus  autem  et  vobis  committimus 
quod  super  premissis  et  eorum  singulis  ac  ea  tangentibus  procedatis 
sine  advocalorum  strepitu,  breviter  summarie  et  de  piano,  si  que  autem 
decernenda,    statuenda   vel    ordinanda  pro    bono  publico    dicte    terre 

duxeritis  super  hiis  eisdem  nostris  subditis  vestris  litteris 

subditi  nostri  nostro  sigillo  litteras  habeant  ad  perpetuam  rei  memo- 
riam,  communitas  curetis  insuper. 

et  resignationem   plenariam    faciatis.    In  omnibus  autem  perraissis   et 

singulis  et  ea  tangentibus  quantum 

vobis  committimus  potestatem.  Datum  sub  sigillo  nostro  in  abbatia 
sancte  Marie  Regalis  prope  Meledunum,  vice  sima  quarta  die  decembris, 
anno  Domini  m°  ccc°  quintodecimo. 

Datum  sub  sigillo  decanatus  sancti  Candidi  senioris  Rothomagi, 
anno  Domini  millesimo  trecentesimo  cjuintodecirao  die  sabbati  post 
Epiphaniam  ejusdem. 

Le  copiste  du  xviii^  s.  indique  qu'il  a  remplacé  par  des  points  plu- 
sieurs passages  qu'il  n'a  pu  lire. 

XIX 

Arch.  nat.,  K.  11/17,  n^  5. 
Charte  accordée  par  Louis  X  aux  nobles  du  Berri. 

Bourges,  mars  i3i6(n.  st.). 

(Dans  un   vidimus  du  prévôt  de  Bourges   en  date  du  8  janvier  i3i-j. 

n.  st.) 
Transcriptum  sub  sigillo  prepositure  Bituricensis. 
Loys,  par  la  grâce  de  Dieu  roys  de  France  et  de  Navarre,  nous  fai- 
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sons  assavoir  a  touz  presenz  et  avenir  que  nous,  qui  desirrons  et  de- 
sirrer  devons  la  paiz  et  la  transquilité  de  noz  loiauls  soubgiez,  et  nous 
esjoissons  en  ycelles,  querrons  volentiers  et  touz  jourz  voulons  querre 
voies  et  manières  par  les  quelles  nos  subgez  soient  et  puissent  être 
tenu  et  deffendu  des  oppressions,  gries  et  domages  non  dehuz,  et 
maintenuz,  et  gardez  en  leur  libériez,  franchises  et  coustumes  loyauls 
et  esprouvees,  et  des  quelles  il  ont  use  ou  temps  passé  senz  préjudice 
de  nous,  ne  de  nostre  royaume.  Et,  comme  li  conte,  baron  et  li  autre 
noble  de  nostre  bailliage  de  Bourges  et  dou  ressort  nous  aient  de  nou- 
vel fait  monslrer  en  complaignent  que  il,  depuys  le  temps  monseigneur 
Saint  Loys,  par  les  baillis  et  autres  officiais  de  noz  antecesseurs  ont 
este  moult  grevez  et  traitiez  non  dehument,  et  encores  sont,  si  comme 
il  dient,  de  jour  en  jour  par  les  noz  contre  leur  enciennes  coustumes 
et  usages,  des  queles,  si  comme  il  dient,  il  ont  use  ou  temps  passe  et 
par  les  quels  il  ont  este  traité  et  gouverné,  requerenz  et  supplianz 
humblement  que  sur  ce  leur  vossisseins  pourvoir  de  remède  conve- 
nable ;  et  nous  sur  leur  requestes  davant  dites  et  sur  les  articles  que 
il  nous  ont  présentez  et  baillez  sur  les  griez  davant  diz,  si  comme  il 
est  ci  dessoz  escript  et  contenu,  hue  deliberacion  par  nostre  grant  con- 
seil, la  vérité  vehue  et  sehue,  tant  par  les  registres  monseigneur  Saint 
Loys  dessus  dit  et  par  l'ordenance  de  noz  prédécesseurs  comme  par 
les  vos  usages  et  enciennes  coustumes  que  nous  avons  seues  clerement 
avoir  esté  usées  encienneraent  en  la  dite  baillie  et  ressort,  avons  dé- 
claré et  déclarons  de  nostre  autorite  royal  et  de  certaine  science  aus 
diz  contes,  barons  et  autres  nobles  en  la  forme  et  en  la  manière  et  se- 
lon ce  que  il  est  ci  dessouz  escript  et  devisé. 

I.  Premieremant,  sur  ce  que  li  diz  nobles  dient  que  l'an  ne  puisse 
en  cas  de  crime  a  aler  contre  les  diz  nobles  dou  bailliage  de  Berri  par 
denunciacion,  ne  par  souppecon,  ne  eaux  juiger  ne  condampner  par 
enquestes,  se  il  ne  si  metent,  ja  soit  ce  que  la  souppecon  porroit  estre 
si  grant  et  si  notaire  que  li  souppeconnez  contre  qui  la  denunciacion 
sera  faite  devroit  deujorer  en  l'ostel  de  son  seigneur  et  illeuc  deniorer 
une  quarentene  ou  deux,  ou  trois  ou  plus  ;  et  se  en  cest  termine  au- 
cuns ne  l'apourchoit  dou  fait  il  seroit  ostages  et  en  faisent  partie  il 
doyvent  avoir  leur  défenses  et  y  estre  oïz  selon  la  costume  dou  pais. 

Nous- leur  otroions,  se  la  personne  n'estoit  si  difammee  ou  li  faiz  si 
notaires  que  li  sire  y  deust  mestre  autre  remède  et  quant  avoir  leur 
défenses  nous  voulons  que  il  en  usent  si  comme  l'on  faisoit  encienne- 
ment;  et  se  cil  a  esté  délivrez  par  juygement  en  la  cort  de  son  seigneur 
doit  estre  délivrez  en  toutes  cour  ;  et  noz  baillis  et  prevoz  s'efforcent 
en  contraire,  nous  voulons  et  leur  deffendons  que  il  ne  le  facent  et  se 
il  ne  trouvant  que  il  y  ait  corruption,  ou  quel  cas  il  n'agrievent  ne  ne 
déteignent  celuy  qui  sera  délivrez  davant  ce  que  li  juygez  et  li  juygeor 
sont  de  ce  ataint  et  condampnez  par  les  juygeors  en  leur  chasteleine  ou 
prevosté  et  facent  ce  que  raisons  dofira  ;  et  après  facent  droit  par  hom- 
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mes  de  la  chastelenie  ou  prevoste  a  celuy  qui  ainsic  aura  este  délivrez 
par  les  us  et  par  la  coustume  dou  pais. 

II.  Item.  A  ce  que  l'an  mete  la  main  aus  diz  contes,  barons  et  au- 
tres nobles  en  leurs  chasteaus,  forteresses,  villes  et  autres  biens  a 
leurs  hommes  ne  a  leur  subgiez  puis  que  il  aient  de  quoy  on  les  puisse 
contraindre  a  estre  a  droit  de  la  querelle  don  il  seroit  porsiguz  ou  que 
il  s'esploigeroient  souffisamment. 

Nous  leur  otroions,  se  l'an  ne  si  est  liez,  exceptez  les  cas  de 
crime. 

III.  Item.  Que  l'an  ne  contraindra  les  diz  contes,  barons  et  autres 
nobles,  leurs  hommes,  ne  leur  subgiez,  a  donner  assegurement  en 
guerre  ouverte  ne  en  autre  cas  se  la  menace  n'est  cognehue  ou  prou- 
vée. 

Nous  leur  otroions. 

IV.  Item.  A  ce  que  il  dient  que  li  roys  ne  ses  genzne  lievent  amande 
se  elle  leur  appartenoit  d'un  conte,  baron,  ou  autre  noble  qui  monte 
plus  de  sexante  livres  tournois  et  d'un  homme  de  poesté  plus  de  sexante 
soûls  tournois. 

Nous  leur  otroions  et  voulons  que  la  coustume  soit  gardée,  reserve 
a  nous  les  cas  et  les  faiz  qui  seroient  si  grant  et  si  orrible  que  par  celle 
coustume  ne  s'en  devroient  juygier,  des  quels  cas  et  faiz  il  seroit  co- 
gneu  par  ceaux  a  qui  la  cognoissance  en  appartendroit. 

V.  Item.  A  ce  que  il  dient  que  li  roys  n'empesche  ne  ne  s'entreme- 
tent  ses  genz  de  justicer  et  terres  ou  aux  lieux  ou  li  dit  conte,  baron 
et  autre  noble  ont  acoustumé  avoir  justice  haute  et  basse,  mes  y  justi- 
cent  li  diz  conte,  baron  et  li  autre  noble  en  touz  cas  se  n'est  en  cas 
d'apel  fait  dehument  au  roy  ou  a  ses  genz  pour  deffaut  de  droit  ou  de 
mauves  jugement. 

Nous  leur  otroions,  se  ce  n'est  en  cas  que  il  nous  apparteteigne  (sic) 
pour  cas  de  ressort  ou  de  souvereneté. 

VI.  Item.  A  ce  que  il  dient  que  li  roys  mete  les  monnoies  en  Testât 
dou  poys  et  de  l'aloy  en  quoy  elles  estoient  au  temps  monseigneur 
saint  Loys  et  les  y  manteigne  perpetuelement,  et  valait  lors  le  marc 
d'argent  cinquante  et  deux  soûls  tournois,  et  que  li  roy  empesche  le 
cort  des  monnaies  faites  en  son  royaume  ou  dehors. 

Nous  leur  respondons  que  nous  faisons  faire  bonne  monnoie  dou 
poys  et  de  l'aloy  dou  temps  monseigneur  saint  Loys  et  la  promettons 
a  continuer. 

VII.  Item.  A  ce  que  il  dient  que  pluseurs  sergenz  et  officiauls  aient 
esté  privez  pour  leur  meffaitz  et  par  enquestes  condampnez  a  partie  a 
touz  jourz  de  leurs  offices  et  il  soient  arriers  mis  en  leur  olficcs  que  il 
soient  derreschief  ostez  a  touz  jourz  et  contrainz  a  paier  les  condamp- 
nations  et  ceaux  qui  remis  les  ont  es  offices  en  soient  puny  ;  et  que 
James  sergenz  privez  a  touz  jours  de  l'office  le  roy  n'i  soit  remis. 

Nous  leur  otroions,  et  ordenons  que  jaines  ne  soit  fait  encontre,  et 
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envolerons  au  pais  pour  acoraplir  ledit  article  et  pour  mètre  le  nombre 
des  sergenz  a  estât  dehu. 

YIII.  Item.  A  ce  que  il  requièrent  que  il  aient  la  rognoissance  et 
les  exequcions  des  lettres  faites  sur  obligations  quelles  que  elles  soient 
saellees  ou  faites  souz  nos  seels  aux  terres  ou  il  auront  toute  justice 
excepté  noz  debtes  ou  se  il  en  estoient  négligent  ou  défaillent. 

Nous  leur  otroions  sauf  que,  se  débat  estoit  sur  la  fausseté  de  l'es- 
cripture  ou  dou  seel,  la  cognoissance  dou  débat  nous  appartendroit, 
car  il  [est  ainsic]  '  acoustumé  d'ancienneté. 

IX.  Item.  Nous  defPendons  estroitement  que  li  dit  conte,  baron  ne  li 
autre  noble  ne  soit  empeschez  en  nuls  cas  de  juridiction  aus  terres  et 
aus  lieux  la  ou  il  ont  toute  seignorie  haute  et  basse,  excepte  le  cas  qui 
pour  cause  de  ressort  ou  de  souvereneté  nous  appartendroient.  Et  vou- 
lons que  noz  officiauls  et  menistres  dou  dit  bailliage  en  commancement 
de  leur  guouvernement  jurent  publiement  que  de  certaine  science  il  ne 
troublei^ont  ne  ne  usurperont  les  juridicions  des  diz  contes,  barons  et 
autres  nobles,  ne  de  telles  s'entremetront  fors  que  aus  cas  qui  nous 
appartendront  ou  que  il  cuyJeront  vrayement  senz  fraude  a  nous  ap- 
partenir. 

X.  Item.  Nous  voulons  et  establissons  cstre  nulles  les  gardes  nou- 
velles defTendues  par  les  estatuz  de  nostre  cher  seigneur  et  père  "^  se 
cil  qui  les  allégueront  ne  prouvent  que  elles  soient  enciennes,  et  tout 
fut  il  ainsic  que  le  chief  de  l'église  fust  de  nostre  especial  garde  se  en 
l'imposition  de  la  garde  n'est  expresse  adcordé  que  li  membre  soient 
de  nostre  garde  nous  voulons  que  li  seigneur  en  qui  juridicion  il  se- 
ront en  ayent  la  garde,  se  nous  ne  l'avons  gaaingnié  par  prescrip- 
tion. 

XI.  Item.  Nous  voulons  que  li  estatuz  fait  par  nostre  cher  seigneur 
et  père  ^  que  noz  notaires  et  sergenz  ne  demourent  en  la  juridicion 
des  diz  contes,  barons  et  autres  nobles  soient  gardez  sens  venir  encon- 
tre, et  que  copie  en  soit  faite  a  ceux  qui  la  demanderont  souz  nostre 
seel. 

XII.  Item.  Nous  voulons  que,  se  il  avenoit  que  aucuns  de  noz  offi- 
ciauls mesprenoit  en  la  juridicion  des  diz  contes,  barons  et  autres  no- 
bles ou  d'aucun  d'eaux,  que  la  juridicion  et  la  punition  en  soit  a  celuy 
en  qui  juridicion  li  mefFaiz  sera  faiz  comme  de  personnes  privées,  re- 
rerve  a  nous  la  juridicion  des  meffaiz  que  il  feroient  en  faisent  leur 
offices.  Et  voulons  que  se  aucuns  leur  melfaisoit  comme  a  privées  per- 
sonnes que  la  cognoissance  et  la  punition  en  soit  à  celuy  souz  qui  juri- 


1.  Trou  dans  le  parchemin. 

2.  Ordonnance  de   Philippe  le  Bel  du  3  mai    i3o2,   art.    aS.  Onl..  t.   I,    |).  3!ih. 

3.  Grande  ordonnance  de  Philippe  le  Bel  sur  la  Réformation  du  royaume  du  33 
mars  i3o3,  (n.  st.)  art  3o.  Ord.,  t.  I,  p.  302  et  Ordonnance  de  Philippe  le  Bel  de 
juillet  l3o4,  sur  les  notaires,  art.  22.  Ord.,  t.  I,  p.  4i9- 
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dicion  li  diz  meffaiz  seroit  fait  réservé  a  nous  la  cognition  et  la  punition 
de  ceux  qui  leur  mefferoient  en  faisant  leur  offices  ou  pour  cause  et 
raison  de  l'exeqution  faite  ou  affaire  de  leur  office  ou  pour  cause  tou- 
chant leur  offices. 

XIII.  Item.  Nous  deffendons  estroitement  que  li  adcenseur  de  noz 
prevostez,  par  eaux  ne  par  leurs  juyges,  leurs  amandes  qui  pour  cause 
de  leur  adcensement  leur  appartendront,  ne  taxent,  adcordent  ou  tran- 
sigent sur  celés,  ainz,  voulons  que  elles  soient  juigees  par  leur  baillis 
ou  par  leur  plus  granz  juyges  ;  et  voulons  et  commandons  les  consti- 
tutions de  nostre  cher  seigneur  et  père  *  faites  sur  ce  estre  gardées  es 
autres  choses  senz  venir  encontre. 

XIV.  Item.  Nous  défendons  estroitement  que  noz  genz  n'empes- 
chent  les  diz  contes,  barons  ne  autres  nobles  en  leur  justices  affaire 
donner  assegurement  entre  leur  subgiez. 

XV.  Item.  Que  il  dient  que  il  ont  usé  et  acoustumé  de  donnera  leurs 
serviteurs  nobles  et  autres  en  recompensation  de  leur  service  tant  de 
leur  terres  comme  il  leur  plaisoit  et  retenir  par  devers  els  le  fief  et 
l'ommage,  sur  quoy  il  avoient  este  et  estoient  empesche,  si  comme  il 
disoient. 

Nous  leur  responnons  que  nous  voulons  et  otroions  que  il  le  puis- 
sent faire  aus  personnes  nobles  tant  seulement,  mais  que  li  fief  n'an 
soit  trop  admenuisiez.  Et  adjoustons  et  déclarons  que  li  diz  nobles  puis- 
sent donner  a  leurs  serviteurs  non  nobles  aucune  possession  a  vie  sur 
leur  terres  se  il  leur  plaist  en  tele  maaiere  que  leur  fiez  n'en  soient 
trop  admenuysiez  si  comme  il  est  contenu  en  nostre  response  davant 
dite. 

XVI.  Item.  A  ce  que  il  dient  que  nous  ne  poons  riens  acquerre  ne 
nous  acroistre  en  leur  contées,  baroniiies,  terres,  fiez,  rerefiez  en  cen- 
sives  en  leur  tenz  ou  leur  terres. 

Nous  leur  adcordons  et  otroyons  que  nous  ne  querron  rien  en  leur 
fiez  sens  leur  assentement  par  manière  d'achat  ou  par  autre  contrait 
volontaire  mes  ce  qui  nous  y  vendroit  par  forfaiture  ou  par  autre  es- 
choite  nous  rendrons  se  il  nous  plest  en  bailleur  au  seigneur  de  quittez 
il  movroit,  homme  souffisant  pour  le  fief  ou  en  faisent  recompensation 
de  celuy  fie  ;  et  adjoustons  et  déclarons  que,  ou  cas  ou  nous  serons 
tenu  de  donner  homme,  li  conte,  bai'on  ou  autres  nobles  ou  deffaut  dou 
dit  homme  puissent  assener  a  leur  fiez  et  le  justicer  et  que  l'homme  que 
nous  ariens  donné  soit  tenuz  pour  cause  don  dit  fie  a  obéir  aus  diz 
contes  barons  et  autres  nobles  aussic  comme  leur  propre  vassal  a  de- 
servir  le  dit  fié. 

XVII.  Item.  Que  la  cognoissance  des  contes,  barons  et  autres  nobles 
appartient  aus  baillis  et  non  mie  aus  prevoz,  si  comme  les  diz  contes, 

I.  Grande  ordonnance  de  Philippe  le  Bel  sur  la  réforniation  du  royaume  du  28 
mars  i3o3  (n.  st.),  art.    19.  OrJ.,   t.  I,  p.  36o. 
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barons  et  autres  nobles  client  et  davant  les  baillis  tant  seulement  doy- 
vent  respondre. 

Nous  1  octroions  et  leur  adcordons  quant  a  la  cognoissance  de  cas 
de  héritage  ou  de  lonneur  de  leur  cors  qui  touchast  crime,  se  ainsic 
n  estoit  que  les  parties  s'acordassent  d'aler  d'avant  le  prevost  ;  et,  se 
aucuns  s'an  doloit,  nous  feroiens  savoir  et  garder  sur  ce  l'ancien  usage. 
Et  adjoustons  et  déclarons  que,  se  aucuns  prevoz  mercenaires  et  qui 
acheteroient  les  prevostez  vouloient  avoir  la  cognoissance  des  gentis 
hommes  en  cas  de  crime  pour  dire  que  U  di  noble  si  fussent  consentu 
et  otroie,  que  li  dit  prevost  ne  fussent  pas  crehue  se  il  ne  le  prouvoient 
souffisarament  par  hommes  ou  ainsi  comme  raison  dorra. 

XVIII.  Item.  A  ce  que  li  diz  contes,  barons  et  autres  nobles  dient 
que  contre  1  us  et  la  costume  enciennes  dou  dit  bailliage  nostre  gent 
s'eflorcent  de  mètre  en  geyne  les  nobles  dou  dit  bailliage  pris  pour 
souppecon  de  cas  de  crime,  ja  soit  que  il  ne  soit  pris  en  présent  mef- 
faiz  ne  ne  soient  cognoissent  le  méfiait. 

Nous  adcordons  voulons  et  defPendons  que  nuls  nobles  ne  soient 
rais  en  gehine  se  presumpsion  n  estoit  si  grant  dou  fait  que  il  le  con- 
venist  faire  par  droit  et  par  raison,  ou  le  meffait  demorast  senz  punir, 
ou  quel  cas  nous  deti'endons  que  pour  celle  geyne  nuls  ne  soit  con- 
dampnez  ne  juygez,  se  il  ne  perseveroit  en  sa  confession  après  la 
gehine  pour  temps  souffisant.  Nous  adjoustons  et  déclarons  que  nuls 
nobles  ne  soit  mis  en  geyne  se  11  cas  ne  sont  tels  de  quoy  mort  se  doie 
ensuire  et  les  presumptions  telles  comme  dessus  est  dit. 

XIX.  Item.  A  ce  que  il  dient  que,  se  aucuns  de  noz  genz  vouloient 
prandre  danrees  ou  vivres  en  la  terre  des  diz  contes,  barons  et  autres 
nobles  pour  noz  garnisons  faire  ou  pour  quelque  chose  que  ce  soit  en 
nostre  non,  que  1  an  y  puisse  désobéir  senz  nulle  painese  il  ne  portent 
lettres  ouvertes,  saeclees  de  nostre  seel,  les  queles  il  monstreront,  ou 
saelles  dou  seel  dou  mestre  de  nostre  ostel.  Et  seront  tenu  cil  qui  por- 
teront noz  dites  lettres  a  appeler  le  justicer  dou  lieu  et  seront  les  dan- 
rees que  il  prandront  prises  par  juste  pris  et  par  genz  dignes  de  foy 
selon  la  qualité  dou  temps  et  dou  lieu  ;  et  seront  tenu  a  paier  le  pris 
avant  que  il  emportent  les  danrees. 

Et  voulons  que  ceaux  qui  feront  encontre  soient  arrestez  par  la  jus- 
tice dou  lieu  et  seront  puni  par  celuy  a  qui  appartendra  la  punition  et 
la  correction. 

XX.  Item.  A  ce  que  il  dient  que  par  raison,  lus  ou  les  costumes 
doudit  bailliage  noz  sergenz  ne  doivent  adjorner  ne  sergenter  en  terre 
de  seigneur  qui  ait  justice,  se  ce  n  est  par  commission  en  la  quele  li  cas 
soit  contenuz  tele  que  nous  en  doyens  avoir  la  cognoissance  en  cas  de 
ressort  ;  et  se  il  sergentent  autrement  il  en  doyent  estre  repris  et  puni  ; 
et  noz  sergenz  sanz  commission  et  de  leur  volente  s'efforcent  dé  adjor- 
ner et  adjornent  les  justiçables  dautruy  de  simples  adjornemenz  don 
la  cognoissance  appartient  aus  seigneurs  et  sont  grevez  de  venir  querre 
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leur  restour  et  li  subget  de  y  venir,  et  se  il  ni  vienent,  combien  queli 
doient  respondre  en  la  cort,  ou  s'efforce  de  lever  amandes  dou  deffaut 
contre  les  diz  us  ou  costumes. 

Nous  voulons  et  detfendons  que  il  ne  soit  fait  et  que  la  costume  et 
l'usage  davant  diz  soient  gardez,  et  qui  fera  au  contraire  soit  puniz. 

XXI.  Item.  Xous  voulons  et  otroions  que  noz  baillis  prevosz  et  au- 
tres justicers  de  leur  volante  ne  de  leur  office  ne  puissent  aucun  aproi- 
cher  sur  aucun  fait  de  tenir  ne  en  emprisonner  ne  faire  exeqution  en 
ses  biens  davant  ce  que  il  soit  condampnez,  mes  se  il  requiert  droit 
que  tantost  il  li  fassent  faire  par  ceaux  a  qui  li  juygemenz  appartendra 
selon  les  us  et  les  costumes  dou  pais. 

XXII.  Item.  Que  detouz  cas  li  subget  de  la  baillie  dessus  dite  soient 
juygé,  corrigié,  puni  et  délivré  par  les  juigeors  de  la  chastelenie  ou 
prevostez  ou  il  sont  couchant  et  lèvent  soient  juygeor  en  nostre  cort 
ou  d'autre  seigneur  senz  estre  mené  a  Parlement  ne  davant  autre  juyge, 
se  ce  n'est  par  appel  de  deffaut  de  droit  ou  de  mauves  jugement;  et 
sauf  quant  a  la  correction  et  punition  de  noz  officiais,  nous  voulons  que 
il  soit  fait  en  la  manière  que  dessus  est  dit  se  il  mesprenoient  en  leur 
juridiction,  et  retenu  a  nous  le  cas  des  injures  qui  seroient  faites  aus 
prelaz,  pers  ou  barons  ou  a  personnes  d'yglise  qui  n'ont  mie  acous- 
tumé  de  plaider  aus  baillies,  prevostez  ou  chastelenies  mais  ont  droi- 
tement  leur  ressort  auz  Parlement  pour  toutes  choses  ;  et  sauves  les 
questions  de  propriété  de  nostre  héritage  la  ou  l'an  nous  en  vodroit 
faire  demande  ;  les  queles  choses  nous  reservons  par  devers  nous,  et 
se  nous  voulons  plaider  ou  pleidons  de  propriété  ou  nous  en  voulons 
faire  demande  a  autrui,  la  cause  se  demorra  et  sera  déterminée  parles 
juygeors  de  la  chastelenie  dou  lieu  et  de  touz  autres  cas  fors  les  rete- 
nuz  avons  si  comme  dit  est  et  le  ressort  de  deffaut  de  droit  ou  de 
mauves  juygement. 

XXIII.  Item.  Xous  voulons  et  otroions  que  noz  baillis,  prevosz, 
chastelains  ne  autre  justice  de  quelcunque  seigneur  ne  puissent  ou 
doyent  saisir  le  fié  de  leurs  hommes  lever  ne  esploiter  tant  comme  il 
seront  en  hommage,  se  ce  n'est  par  cognoissance  de  cause  ;  et  se  il 
le  feisent  autrement  et  il  soient  requis  d'oster  leur  main,  que  il  l'otent 
senz  delay  ;  et  se  il  ne  le  veulent  faire  que  il  soient  contraint  a  l'oster 
et  a  rendre  les  domages  ;  et  ainsinc  des  autres  biens  se  ce  n'est  ou 
cas  ou  doute  de  péril  seroit  de  perdre  les  biens  par  cas  de  forfaiture, 
ou  quel  cas  recreance  soit  faite  et  droit  sur  la  délivrance,  se  elle  est 
requise. 

XXIV.  Item.  Se  aucuns  est  souppeconneux  d'autrui  fait  criminel 
avoir  fait  qui  soit  justissable  d'autruy,  et  li  sires  ait  saisi  ses  biens  et 
mis  en  sa  main,  nous  ne  voulons  pas  que  noz  prevoz  ne  noz  justicers 
metent  leur  main  sur  la  leur,  mesmenient  que  se  il  n'i  trouvoient  nulle 
main  mes  de  seigneur  si  n'y  devroient  il  pas  meire  la  nostre  se  partie 
ne  s'an  doloit,  et  il  li  meteient  si  l'an   devroient   il  oster   se  li   sires  le 
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requéroit  puis  que  il   ne    fust  appelé  de  luy  de  deffaut  de  droit  ou  de 
mauves  juygement. 

XXV.  Item.  Nous  voulons  et  otroions  que  de  touz  cas  personnels, 
se  foy  n'y  est  mise,  la  cognoissance  des  laies  personnes  soit  aus  sei- 
gneurs et  de  touz  autres  se  n'est  de  cas  esperituels  don  la  cognoissance 
soit  tant  seulement  a  l'église  ;  et  cil  qui  seront  condampnes  en  la  cort  de 
leur  seigneur  rendront  despenz  raisonnables  par  la  taxation  de  la  cort. 

XXVI.  Item.  Sur  ce  que  il  requièrent  que  il  nous  plaise  a  establir 
bonnes  personnes  en  noz  prevostez  et  senz  vendre  et  que  se  aucuns  en 
voulons  vendre  que  nous  ne  les  vendoiens  mie,  fors  a  troys  anz,  et,  au 
chief  de  troys  anz,  que  elles  ne  soient  mie  baillies  a  ceaux  qui  les  au- 
ront tenues  mes  soit  tantost  faite  enqueste  sur  euls  par  un  preudomme 
commis  de  par  nous  avec  deux  preudes  hommes  dou  pais,  quar,  quant 
il  ont  tenues  les  prevostes  leur  troys  anz,  et  il  ont  fait  assez  de  maux, 
il  les  reprenent,  si  ne  s'en  osent  plaindre  les  bonnes  genz  et  ainsic  sont 
estainz  leur  faiz  ;  et  que  enqueste  soit  faite  généralement  entre  ceaux  qui 
ont  tenu  les  prevostez  et  offices. 

Et  aussic  voulons  nous  et  otroyons  que  il  soit  fait,  sauf  que  nous 
vendrons  noz  prevostez  se  il  nous  plest  ;  mes,  se  nous  les  vendons,  il 
sera  garde  ce  que  li  diz  nobles  ont  requis. 

XXVII.  Item.  Sur  ce  que  il  dient  que  quant  li  prevost  vont  aus  be- 
soignes,  il  lievent  trop  granz  despenz  et  il  requièrent  que  tax  il  soit 
mis  et  aus  sergenz  aussic  et  a  ceux  qui  fout  les  enquestes. 

Nous  voulons  que  li  commissaire  que  nous  avons  envoyez  au  pais  en 
ordenent. 

XXVIII.  Item.  De  cas  de  trouble  et  empeschement  de  justice  ou  cas 
de  nouvelelé  nous  en  aurons  la  cognoissance  entre  les  voissins  et  de 
touz  autres  soit  delesse  aus  seigneurs. 

XXIX.  Item.  Xous  voulons  et  otroions  que  se  aucun  erapettre  let- 
tres de  nous  ou  de  nostre  cort  ou  il  ait  cognoissance  de  cause,  tel  man- 
dement ne  soit  mis  a  exeqution  jusques  a  tant  que  l'an  en  ait  cognehu 
de  la  cause,  et,  la  cause  cognehue,  l'exequcion  des  dites  lettres  se  fera 
si  comme  raisons  dorra. 

XXX.  Item.  Xous  voulons  et  otroyons  que  aucuns  ne  soit  adjornez 
sur  action  personele  ou  sur  lettres  fors  ou  lieu  ou  la  ou  il  est  couchanz 
et  levenz  mes  quant  il  sera  estainz  la  ou  il  sera  couchanz  et  levenz,  se 
il  n'y  a  assez  de  ses  biens  a  paier  ce  en  quoy  il  sera  condampnez,  bien 
soit  contrainz  a  la  requeste  de  la  justice  par  ses  autres  biens. 

XXXI.  Item.  Comme  en  pluseurs  de  noz  responses  faites  a  aucuns 
de  leur  articles  nous  aiens  retenu  nostre  droit  real  et  nostre  souvere- 
nete,  nous  déclarons  et  adjoustons,  voulons  et  adcordons  que  nuls  pre- 
voz  ne  sergent  ne  usent,  ne  ne  s'efforcent  d'user  de  cas  appartenant  a 
droit  roial  ne  ne  a  souverenete  en  la  haute  justice  des  diz  contes  ba- 
rons et  autres  nobles  senz  especial  commission  de  leurs  baillis  ou  de 
leur  lieutenent  ;  et  la  ou  li  nobles  voudront  dire  que  la  cognoissance 
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dou  cas  li  appartendroit,  et  non  a  noslre  roial  majesté  ou  a  nostre 
souverenete,  li  bailli  ou  ses  lieu  tenent  l'orroient  en  ses  raisons  et  li 
feroient  droit  ;  et  ce  pendent  l'exeqution  dou  cas  cesseroit  et  seroit  li 
nobles  tenuz  en  son  estât  ;  et  la  ou  li  diz  nobles  appeleroit  de  la  sen- 
tence dou  baillif  ou  de  son  leu  tenent  l'exequcion  dou  cas  cesseroit  et 
seroit  tenuz  li  nobles  en  son  estât  jusques  a  tant  que  il  fust  cognehu  de 
1  appel,  sauf  ce  que,  se  aucuns  prevozou  sergent  trouvoient  aucun  nial- 
feleur  en  cas  présent  ou  cas  ou  il  ne  porroit  estre  autrement  vangiez, 
li  prevost  ou  sergent  le  porroient  prandre,  par  paour  de  fuite,  ja  soit 
ce  que  il  n'eussent  point  de  commission  dou  dit  baillif  ou  de  son  leu 
tenent  quant  a  ce  ;  et  metroient  le  malfeteur  en  la  garde  dou  dit  noble 
en  qui  juridicion  il  seroit  pris  jusques  a  tant  que  li  diz  prevoz  ou  ser- 
genz  eussoient  commission  sur  ce  ;  et,  se  li  diz  nobles  s'opposoit  a  ce, 
il  demorroit  saisiz  sur  ce  et  seroit  oiz  et  li  seroit  fait  droit  en  la  ma- 
nière que  dessus  est  dit.  fit  voulons  ce  estre  garde  tant  en  la  terre  des 
contes,  des  barons,  chastelains  et  es  ressorz  d'iceux  en  leur  fiez  et  re- 
refiez  et  gardez  comme  en  la  terre  des  autres  nobles.  Et  ce  voulons 
nous  que  ceux  qui  auront  commission  de  nous  pour  user  d'aucuns  cas 
appartenenz  a  nostre  droit  royal  gardent  en  la  manière  et  en  la  forme 
qui  est  ci  dessus  contenue. 

XXXII.  Item.  Il  n'est  mie  nostre  intencion  de  faire  préjudice  aus 
arcevesques,  evesques  ou  autres  genz  de  sainte  yglise  en  leur  juridi- 
cion pour  chose  que  nous  aiens  acorde  ci  dessus  ne  a  nul  autre  ;  et, 
se  aucun  s  en  plaignoit,  nous  voulons  que  il  soit  oiz  en  ses  bonnes 
raisons. 

XXXIII.  Item.  A  ce  que  il  dient  que  li  roys  commande  que  cil  bail- 
lif et  sergent  et  autre  officiai  jurent  publiement  a  leurs  premières  as- 
sises et  au  coramancement  de  leur  offices  que  il  tendront  garderont 
toutes  les  choses  dessus  dites  et  chacune  d'icelles,  ne  ne  feront  ne  ne 
souffreront  a  leurs  poirs  a  faire  encontre  ;  et,  se  il  faisoient  ou  vouloient 
faire  encontre,  que  l'an  ne  soit  tenuz  a  obéir  a  eaux. 

Nous  leur  otroions  et  promettons  a  punir  greement  ceaux  qui  feront 
encontre  et  eaux  fere  rendre  les  domages. 

Les  queles  ordenances,  otroies  et  responses  en  la  forme  et  en  la 
manière  que  elles  sont  ci  dessus  contenues  et  avesques  celles  orde- 
nances que  nostre  cher  sires  et  père  fist  faire  et  publier  nous  voulons, 
establissons,  mandons  et  commandons  estre  acomplies,  entérinées, 
gardées  et  tenues  fermement  a  touz  jourz  en  toutes  les  choses  et  en 
une  chascune  que  li  di  conte,  baron  et  autres  nobles  de  la  dite  baillie 
entendront  que  il  leur  soient  profitables  et  que  il  facent  pour  eaux.  Et 
mandons  et  commandons  a  touz  noz  seneschaux,  baillis  prevosts  et 
autres  officiauls  et  menistres,  quelques  il  soient,  que  il  les  choses  des- 
sus dites  et  chacune  de  elles  gardent  et  facent  acomplir  garder  et  tenir 
senz  rien  faire  encontre  ;  et  a  plus  grant  seurte  des  choses  dessus  di- 
tes nous  leur  avons  baille  ces  lettres  saellees  de  nostre  seel. 

XXIX.  —  Arto.nne.  i3 
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Donné  a  Bourges  en  Berri,  ou  moys  de  raarz,  l'an  de  grâce  mil  ccc 
et  quinze. 

Constat  nobis  de  nihils  passe  fors  des.  Data  vero  hujusraodi  trans- 
cripti,  anno  Domini  m"  ccc°  sextodecimo,  die  sabbati  post  festuni  Epi- 
phanie Domini. 

R.  de  Capella. 

CoUatio  lit. 


XX 

Arch.  dép.  du  Pas-de-Calais,  A.61,  n"  4- 

Original  parchemin,  scellé  sur  simple  queue  en  cire  blanche. 

(Vidimus  de  la  même  pièce  donnée  à  Vincennes  le  27  novembre  i3i6 

par  Philippe  V.  A.  61,  n''  18.) 

Mandement  de  Louis  X  à  Hugues  de  Conflans,  gouverneur  d'Artois,  et  à  Bau- 
doin de  Raye  leur  enjoignant  de  faire  restituer  à  Thierri  d'Hireçon  ce  qui 
lui  avait  été  induement  pris,  soit  par  eux,  soit  par  d'autres. 

Paris,  i5  mai  i3i6. 

Loys,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  e1  de  Navarre,  a  noz  amez 
et  feauls  Hue  de  Conflans,  mareschal  de  Champaigne  et  gouverneur 
d'Artoys,  et  a  Baudouyn  de  Roy  nostre  trésorier,  salut  et  amour. 
Comme  nous  eussiens  mande  a  vous  mare'schal  dessus  dit  par  noz  au- 
tres lettres  que  touz  les  biens  muebles  qui  seroient  trouvez  es  lieus  et 
es  maisons  de  nostre  ame  clerc  maistre  Thierry  de  Yreçon,  prevost 
d'Aire,  feissiez  délivrer  au  dit  Baudouyn,  et  se  aucun  en  avoient  este 
levé  par  quelque  personne  que  ce  fust  que  vous  les  feissiez  rendre  et 
restablir  a  icelui  Baudouyn  sanz  luil  amenuisement  ;  et  vous,  et  tu 
Baudouyn  dessus  dit,  soiez  venus  en  voz  gens  es  dittes  maisons  parla 
vertu  de  noz  lettres  dessus  dittes  et  aient  les  dittes  voz  gens  levé  des 
dittes  maisons  pourveances  d'ostel  ;  c'est  a  savoir,  coûtes,  cousins,  ar- 
meures,  poz,  paelles,  draps  et  autres  choses  appartenanz  a  hostel,  si 
comme  il  nous  a  ete  signifie  de  par  le  dit  prevost.  Et  comme  nostre 
entente  ne  soit  mie  ne  ne  feust  que  telz  manière  de  biens  appartenanz 
a  hostel  feussent  pris  et  mis  hors  des  dittes  maisons,  nous  vous  man- 
dons que  tout  ce  que  vous  aurez  levé  ou  fait  levé  des  diz  biens  et  toute 
manière  de  peaine,  se  point  en  a  esté  levé,  rendez  et  délivrez  ou  faites 
rendre  et  délivrer  aus  gens  du  dit  prevost  et  remettre  aus  lieus  ou  il 
ont  esté  pris.  Et  la  saisine  des  dittes  maisons  et  des  diz  lieus  rendez 
et  délivrez  ou  faites  rendre  et  délivrer  a  la  gent  dou  dit  prevost  et,  se 
ainsinc  estoit  que  il  eust  aucunes  garnisons  de  blez  es  dittes  maisons, 
nous  voulons  bien  que  tu  Bauduyn  le  puisse  faire  prendre  par  pris 
convenable  pour  nous.  Et  encore  vous  mandons  nous  que  touz  ceus 
que  vous  saurez,  qui  auront  levé  ou  fait  lever  aucuns  blez  dou  dit  pre- 
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vost  OU  autres  grains,  contraigniez  les  ou  faites  contraindre  par  prise 
de  cors  ou  de  biens  a  mettre  les  et  délivrer  par  devers  le  dit  Bauduyn 
par  nostre  main  comme  par  main  souveraine.  Et  se  aucun  a  levé  des 
biens  quelz  qu'il  soient  dou  dit  prevost  et  aient  compte  a  luy  ou  a  son 
commant  ne  soient  contraint  par  vous  ne  par  autrui  de  compter  ne  de 
rendre,  mais  chiaus  qui  par  force  et  par  violence  les  ont  levez,  contrai- 
gniez si  comme  dessus  est  dit  et  gardez  et  deffendez  le  dit  prevost  et 
sa  gent  de  force  et  de  violences  et  d  injures  et  oppressions  par  nostre 
main  encontre  touz  par  vous  ou  par  autres.  Si  mandons  a  touz  nos 
subjez  que  en  ce  il  obéissent  et  entendent  diligaument  a  vous  et  a  ceus 
qui  en  ce  cas  seront  par  vous  députez.  Donné  a  Paris,  le  w  jour  de 
may,  l'an  mil  ccc  et  seze. 

En  bas  à  gauche  :  par  le  seigneui*  de  Noiers. 

J.  du  Temple. 


XXI 

Arch.  dép.  du  Pas-de-Calais,  A.Gi,  n"  i3. 
Original  parchemin,  scellé  sur  double  queue  et  en  cire  blanche. 

Procuration  de  Mahaut  d'Artois  à  Jean  de  la  Roche  et  à  Vincent  de  Châtillon 
contre  les  alliés  d'Artois. 

i6  novembre  i3iG. 

Universis  présentes  litleras  inspecturis...  Mathildis,  comitissa  Attre- 
batensis  et  Burgundie  palatina,  dominaque  Salinensis,  salutem.  Xove- 
ritis  quod  nos,  dilectos  nostros  et  fidèles  magistrum  Johannem  de 
Ruppe  et  magistrum  Vincencium  de  Castellione  exhibitores  presencium, 
nostros  fecimus,  constituimus  et  ordinamus  procuratores  générales  et 
nuncios  spéciales  et  quemlibet  eorum  in  solidum,  ita  quod  non  sit  me- 
lior  condicio  occupantis  sed  quod  unus  eorum  inceperiî  alter  possit 
prosequi  et  finire  cum  effectu  in  omnibus  et  singulis  causis  et  negotiis 
nostris  motis  et  movendis  tam  pro  nobis  quam  contra  nos  contra  quas- 
cumque  personas  ecclesiasticas  et  seculares  coram  sanctissimo  in 
Christo  pâtre  domino  suinmo  pontifice  ac  offîcialibus,  judicibus,  dele- 
gatis,  subdelegatis,  deputatis,  commissariis  suis  quibuscumque  necnon 
subtitutis  ab  eis  vel  ab  earum  altero  constitutis,  dantes  et  concedentes 
dictis  procuratoribus  nostris  et  cuilibet  eorum  insolidum  plenam  po- 
testatera  et  mandatum  spéciale  supplicationes  et  requestas  faciendi,  pe- 
titiones  porrigendi,  litteras  quascumque  impetrandi  et  impetratas  reci- 
piendi  ac  in  judices  quoscumque  consenciendi,  agendi  pro  nobis, 
nosque  defendendi  alium  vel  alios  procuratores  loco  sui  sua  vice  et 
pluries  substituendi  specialiter  contra  confederatos  attrebatenses  et 
alios  consideratos   eisdem   et  nominatim   utpote    contra    dominum   de 
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FienlesS  Ferricum  de  Piquigniaco,  comitem  d'Aube  malle,  Guidonem 
dorainum  de  Caumont  '^,  Gerardum  Queret  et  fratres  suos,  Robertum 
de  Maingauval  ^,  Johannem  de  MllervaP,  Egidium  de  Nova  Villa,  Ro- 
bertum d'Ouencourt  %  Jacobum  de  Mori  ^ ,  castellanum  de  Bergues, 
dominum  de  Ranti",  dorainum  de  Loncvilliers  *,  dominum  de  Mont- 
kavrel  ^ ,  Johannem  de  Maignelers,  dominum  de  Haponlieu  *",  dominum 
de  Guigniaco**,  dominum  de  Eteki,  dominum  de  Brimeu  *^,  Egidium  de 
Nedoncel'^,  Johannem  de  Mailli,  Johannem  de  Varenis,  Gerardum  de 
Piquigny,  dominum  de  Bellivalle  '^,  Nicolaum  de  Baillolio,  Buignetum 
de  Hestis,  dominum  de  Souastre  '  ',  dominum  de  Betencourt  "■,  Aymé  de 
Boubercha  '",  Robertum  de  ^Yavrin,  dominum  Celés,  castellanum  de 
Atti'abato,  dominum  Robertum  Fretel,  dominum  de  Plumoison  '*,  do- 
minum de  Keus  *^,  castellanum  de  Faukenberghue  "-'',  dominum  de  Loc- 
ces-*,  dominum  de  Baillolio,  dominum  Guillelmum  de  Coussi,  dominum 
d'Oisi  ^^,  dominum  Inguerranum  de  Xoielle,  Renaldum,  dominum  d'Au- 
biffni^^,  dominum  Petrum  fratrem  suum,  dominum  Guidonem  de  Noielle 
le  Wion  ^^,  dominum  Galteretum  de  Galciata^^,  dominum  Radulphum 
de  Maignelers,  dominum  Gaudefridura    de  Sombrese-^,    dominum  Jo- 


1.  Fiennes,  canton  de  Guines.  Pas-de-Calais. 

2.  Caumont,  canton  de  Hesdin.  Pas-de-Calais. 

3.  Mingoval,  canton  d'Aubigny.  Pas-de-Calais. 
[\.    Willerval,  canton  de  Vimy.  Pas-de-Calais.'    _ 

5.  OuvencourI,  anc.  hameau  près  de  Souastre. 

6.  Mory,  canton  de  Croisilles.  Pas-de-Calais. 

7.  Renty,  canton  de  Fauquenil)ergues.  Pas-de-Calais. 

8.  Longvillers,  canton  d'Etaples.  Pas-de-Calais. 

9.  Moulcavrel,  ciiat.  ruiné,  commune    d'Alette,   canton   de  Hucqueliers.  Pas-de- 
Calais. 

10.  Harponlieu,  commune  de  Dourges,  canton  de  Carvin.  Pas-de-Calais. 

11.  Guignv,  canton  de  Hesdin.  Pas-de-Calais. 

12.  Brimeux,  canton  de  Carapagne-lez-Hesdin.  Pas-de-Calais. 
i3.    jSédoncliel,  canton  d'Heuchin.   Pas-de-Calais. 

l4.    Belval,    chat.,    commune     de     Troisvaux,    canton    de    Saint-PoI-sur-Ternoise. 
Pas-de-Calais. 
i5.    Souastre,  canton  de  Pas.  Pas-de-Calais. 

16.  Béthenoourt,  commune  de  Tincques,  canton  d'Aubig^ny.  Pas-de-Calais. 

17.  Boubers-lez-Hesmond,  canton  de  Campagne-lez-Hesdin.  Pas-de-Calais. 

18.  Canton  de  Hesdin.  Pas-de-Calais. 

19.  Quoeux,  canton  d'Auxy-le-Chàteau.  Pas-de-Calais. 

20.  Fauquembergues,  canton  arrondissement  de  Saint-Omer.  Pas-de-Calais. 

21.  Loos-en-Gohelle,  canton  de  Lens.  Pas-de-Calais. 

22.  Oisy-le-Verger,  canton  de  Marquion.  Pas-de-Calais. 

28.   Aubigny,  canton  arrondissement  de  Saint-Pol.  Pas-de-Calais. 
24-   Noyelle-Vion,  canton  d'Avesnes-le-comte.  Pas-de-Calais. 

25.  La  Gauchie,  canton  de  Beaumetz-les-Loges.  Pas-de-Calais. 

26.  Sombres,  hameau,  commune  de  Wissant,   canton  de  Marquise.   Pas-de-Calais. 
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hannem  delà  Laque  ^  dominum  Egidium  de  Villarihus,  dominum  Hu- 
gonem  de  Villaribus,  dominum  Manasserum  Chauderon,  dominum  de 
Morchiis  ^,  dominum  Johannem  de  Monchy,  dominum  Galterum  Pon- 
che,  dominum  Petrum  Havet  de  Bullecourt  ^  dominum  de  Fretin^, 
dominum  de  Rebeca  °,  dominum  de  Reli  ^,  dominum  Guilielmum  de 
Reli,  dominum  de  Coisaucourt  et  dominum  de  Hingetes  "  milites  ; 
Guilielmum  de  Piquigniaco,  canonicura  ambianensem,  Musconem  de 
Buielle  ^,  Guilielmum  de  Moiliens,  Persevallum  de  Baalon  '  clericos  ; 
Johannem  d'Arli,  monachura  Acquicintensem '";  Souillardum  de  Main- 
gauval,  Havetum  de  Divion  ",  Garneriura  de  Bailleul,  Guilielmum  de 
Wavrans  *-,  Johannem  de  Wignacourt '^,  Jacobum  de  Molinguehani '*, 
Matheum  de  la  Haie,  Adam  de  Souastre'",  Jacobum  de  Bailleul,  Harron 
de  Divion,  Huonem  de  Sonbrin  '®,  domicellam  de  Belleforière  '^,  Johan- 
nem de  Haloy  '*,  Robertum  de  Haloy,  Guifridum  de  Haloy,  Petrum  de 
Haloy,  Guilielmum  de  Hees  '',  Baldoinum  de  Sailli,  Garnetum  de  Noiele, 
Gossonem  fratrem  ejus,  Johanneni  de  Wouans,  Renaldum  des  Markes, 
Colai'dum,  dominum  de  Wali -",  Guifridum  fratrem  ejus,  Hugonem  de 
SanctoPaulo  -',  dominum  de  Leuse,  dominum  Prevosteld'Aubigni,  Adam 
de  Boielle,  primogenitum,  Jacobura  de  Maudouwes,  Robertum  Havet  de 
\'imi--,  fîlios  doraini  de  Olehain^^,  Marcellum  de  Valle  Hugonis-',  In- 

1.  La  Laque,  hameau,  commune  et  canton  d'Aire-sur-la-Lys.  Pas-de-Calais. 

2.  Morcliies,  Canton  de  Bertincourt.  Pas-de-Calais. 

3.  Canton  de  Croisilles.  Pas-de-Calais. 

/).  Frethun,  canton  de  Calais.  Pas-de-Calais. 

5.  Rebecques,  canton  d'Aire-sur-laL-ys.  Pas-de-Calais. 

6.  Rt^ly,  canton  de  Norrent-Fontes,  Pas-de-Calais. 

7.  Ilingettes,  hameau,  commune  de  Hinges,  canton  de  Bt^lliune.  Pas-de-Calais. 

8.  Boyelles,  canton  de  Croisilles.  Pas-de-Calais. 

g.    Bâillon,  anc.  hameau,  commune  d'Âchicourt,  canlon  d'Arras-sud. 

10.  Eaucourt  l'Abhaye,    hameau,   commune  de  Warlencourt-Eaucourt,   canton   de 
Bapaume.    Pas-de-Calais. 

11.  Divion,  canton  de  Houdain.  Pas-de-Calais. 

12.  Wavrans  sur  Ternoise,  canton  de  Saint-Pol,  Pas-de-Calais. 

i3.  Hameau,   commune  de   Croisette,    canlon   de  Saint-Pol-sur-Ternoise.     Pas-de- 
Calais. 

i!\.  Molinghem,  canton  de  Norrent-Fontes.  Pas-de-Calais. 

i5.  Souastre,  canton  de  Pas.  Pas-de-Calais. 

16  Sombrin,  canton  d'Avesnes-le-Comte.  Pas-de-Calais. 

1-.  Commune  de  Beuvry,  canton  de  Cambrin.  Pas-de-Calais. 

18.  Halloy,  canton  de  Pas.  Pas-de-Calais, 

ig.  Hces,  ancien  village,  commune  d'Achicourt,  canton  d'Arras-sud. 

20.  Wailly,  canton  d'Arras-sud. 

21.  Saint-Pol-sur-Ternoise,  cheF-lieu  d'arrondissement.  Pas-de-Calais. 

22.  Viniv,  canton,  arrondissement  d'x\.rras.  Pas-de-Calais. 

23.  Olhain,  château,  commune  de  Fresnicourt,  canton  de  Mondain. 
2'i-  ^  alhuou,  canton  d'Heuchiu.   Pas-de-Calais. 
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guerranum  d'Anvin  ',  rniillelraum  fratremejus,  Wallonem  de  Heseke  ^, 
Johannem  de  Hapellaincourt  ^,  Egidium  de  Prouville  ^,  dominum  Bègue 
de  Riencourt,  Merlinum  de  Biaumes,  Egidium  fratrem  Johannis  de 
Ouvans,  Egidium  nepotem  ejus,  Robertum  d'Auci,  Petrum  d'Estrepe- 
gnies  ^,  Johannem  de  Teluche*',  Boidnium  des  Trasselles,  Guillelmum 
de  Norrain'',  Petrum  de  Maulingueham,  Geulardum  etRobinum  fralres 
ejus,  Guillelmum  de  Bienes  ^,  dominum  Sancti  Hillarii  ^  et  fralres  ejus, 
Petrum  Baul)rel  et  Soerium  de  Gandavo  '",  domicellos,  fautores,  valito- 
res,  adjutores,  complices  et  secaces  suos.  Et  omnia  alia  et  singula  fa- 
ciendi  que  nosmet  faceremus  aut  facere  possemus  si  présentes  essemus, 
eciam  si  mandatum  exigaat  spéciale,  ratum  et  gratum  habentes  et  ha- 
biture  quicquid  per  dictos  procuratores  nostros  vel  per  unum  ipsorum 
substitutumque  aut  substituti  ab  eis  vel  ab  eorum  allero,  actuni,  gestum 
fuerit  et  eciam  procuratum,  promittentes  sub  ypotheca  rerum  nostra- 
rura,  solvi,  si  necesse  fuerit,  judicatum.  In  cujus  rei  testimonium  si- 
gillum  nostrum  presentibus  litteris  duximus  apponendum.  Datum  anno 
Domini  millesimo,  trecentesimo  sexlodecimo,  die  martis  post  octabas 
hyemalis  festi  beati  Martini,  xvi  die  mensis  novembris. 


XXII 

Arch.  dép.  du  Pas-de-Calais,  A.  Gi^-. 
Rouleau  parchemin. 

Rouleau  de  doléances  des  habitants  des  bailliages  d'Amiens  et  de  Vermandois. 

S.  d. 

Le  coin  droit  supérieur  du  rouleau  est  déchiré. 

Au  roy  no  seigneur  supplient  humilement  et  requerrent 

leur  subgiz  et  pour  tout  le  pays  de  la  baillie 

afin  que  il  plaise  au  roy  a  oster  les  gries  et  les  oppressions. 

mis  et  tout  li  pais  ont  soustenu  indeument  et 


1.  Canton  d'Heucliiii.  Pas-de-Ciilais. 

2.  Hézecques,  canton  de  Fruges.  Pas-de-Calais. 

3.  Haplincourt,  canton  de  Bertincourt.  Pas-de-Calais. 
!\.  Pronville,  canton  de  Marquion.  Pas-de-Calais. 

5.  Eterpigny,  canton  de  Vitry.  Pas-de-Calais. 

6.  Thélus,  canton  de  Viiny.  Pas-de-Calais. 

n.  Norrent-Fontes,  canton,  arrondissement  de  Bétlmne.  Pas-de-Calais. 

8.  Bienne,  fief,  commune  d'.\ire-sur-la-Lys.  Pas-de-Calais, 

g.  Saint-Hillaire-Cotte,  canton  de  Norrent-Fontes.  Pas-de-Calais, 

lo.  Gand,  commune  de  Maries,  canton  d'Iloudaiu.  Pas-de-Calais. 
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assoile  sen  devanchier  et  li   mauvais  usages  et  ccmstume 

et  poursuire  selonc  les  us  et  les  coustumes  du  tans 

I.   Primo.  Comme  li  prevost  qui  sont  chensiers  des  prevostes  li. 

as  nobles,  as  subgis  et  a  tout  le  pays  pour  gaaigner 

ture  et  les  anchienes  coustumes  et  ayent  pour  lettre 


que  tout  li  paiis  en  sont  exillie  et  gaster  si  comme  il  appert, 
qui  tout  vienent  pour  l'occoison  de  tes  offices  vendre.     . 


plus  vendu  ne  mis  en  marcheandise  mais  il  i  so. 


il  solerent  estre  u  tans  du  saint  roy  Loys  et  du  roy 

II.  Item.  Que  il  soit  deffendu  as  prevos  et  as  serjans  le  roy. . 
persone  especialement  subgite  a  haut  juslichier  du  tiers  seu. 
sour  pour  convoitise  d'avoir  deffautes  pour  simple  mellee  fai.    . 
amende  appartient  au  seigneur  de  qui  il  est  subgis  et  nient 

III.  Item    Que  le  gent  du  roy   ne  puissent  ajourner  autruy  en  jus- 
tice  

sont  appelle  ou  adjourne  devant  les  gens  le  roy 


rendu  delaiement  kar  il  les  font  tant  délayer  par  convoitise 

mauvais  profit  qu'il  en   sont  tout  gasté  et  exilIié 

IV.  Item.  Quant  li  subgit  des  seigneurs,  especialement  des  haut  jus- 
tichiers,  sont  ajourné  par 

ou  de  faire  asseurements  et  li  seigneurs  en 

demandent  leur  court  et  que  leur  court  leur  soit font 

doner  le  trive  ou  faire  l'asseurement  par  leur  main  selonc  che  que  de 

coustume  est  ain 

baillis  ou  des  prevos  veulent  orendroit  contre  les  anchienes  coustumes 
faire  derrekief  l'asseurement  ou  doner  la  trieve  par  leur  main  non 
contreslant  tout  che  que  li  sires  en  ara  fait  par  devant  pour  che  que  se 
débat  en  naist  apresqu'il  en  puissent  traire  le  conissanche  a  aus  et  sa- 
chier  a  aus  aucun  profit,  contre  Dieu  et  contre  droit  et  grant  préjudice 
des  seigneurs  qu'il  leur  soit  deffendu  qu'il  s'en  chassent. 

V.  Comme,  selonc  les  us  et  les  coustumes  du  tans  le  saint  roys  Loys 
et  depuis  grant  tans  bien  usées  et  maintenues,  li  seigneur  aient  touz 
jours  en  le  couri  de  touz  leur  subgis  quant  il  se  doloyent  d'ans  se 
n'estoit  en  cas  d'appel  de  delTaute  de  droit  ou  de  mauvais  jugement,  et 
depuis  un  petit  de  tans  aucun  bailli  et  prevost  vuelent  a  traire  a  aus  la 
connissanche  des  tourbles  et  d'empeechemens  quant  li  subgit  parmoien 
se  complaignent  des  seigneurs  et  dient  qu'on  doit  entendre  que  li  sei- 
gneur rayent  leur  cour  tant  seulement  en  tel  cas  de  leur  subgiz  peu  a 
peu  et  sanz  moven,  li  ques  entendement  est  contre  droit  et  contre  les 
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anrhienes  couslumes,  mais  ainsi  s'efforrhent  de  faire  par  le  convoitise 
d'avoir  plus  d'amendes,  qu'il  soit  ordene  et  kemande  que  en  tel  cas  li 
cours  en  soit  rendu  as  seigneurs  de  tous  leur  subgis  aussi  bien  par 
moyen  que  sanz  moyen  et  leur  soit  deffendu  qu'il  ne  fâchent  plus  tes 
ajouniemens. 

VI.  Item.  Comme  selonc  les  anchienes  coustumes  du  tans  le  saint 
roy  Loys  quant  li  subgit  des  seigneurs  estoient  trait  en  cause  par  de- 
vant les  gens  du  roy  d'aucun  cas  a  la  requeste  d'autruy  fust  de  trouble 
ou  d'empeechement  ou  de  novelete  de  quelconques  cas  que  che  fust, 
excepte  les  enfraintures  de  trives  et  d'asseurement  donees  par  le  roy, 
et  li  seigneur  requereyent  leur  cours  il  en  avoient  le  court  et  le  coni- 
sance  et  a  aus  appartenoit  et  doit  appartenir  de  droit  et  de  raison  aussi 
bien  que  es  autres  cas  ;  or  ont,  depuis  le  tans  dessus  dit,  aucun  bailli 
et  prevost  par  leur  malices  et  subtilités  attrait  la  connissanche  devers 
aus,  que  il  plaise  au  roy  que  la  conissanche  es  cas  dessus  dit  leur  soit 
rendue. 

VII.  Item.  Quant  li  dit  prevost  et  serjans  font  leur  ajournemens  le- 
giers  et  frivoles  par  mou  de  fois  seur  les  subgis  des  seigneurs  tant  tost 
il  les  dégagent  et  vont  sovent  boire  grossement  en  la  taverne  sus  aus 
contre  Dieu  et  contre  raison,  que  il  soit  kemande  que  il  ne  preignent 
riens  seur  la  journée  devant  che  que  il  sera  vaincus  par  jugement  et  bien 
preignent,  s'il  leur  plaist,  leur  salaire  seur  chely  qui  fait  faire  l'ajour- 
nement. 

VIII.  Item.  Quant  aucuns  subgiz  du  seigneur  est  suppechonne  d'au- 
cun cas  criminel,  li  sires  asset  bien  se  main  seur  ses  biens  pour  tenir 
les  sauvement  dusqu'adonc  qu'on  sache  le  fin  de  s'absolucion  ou  de  sa 
condempnation  et  seur  che  lis  serjant  du  roy  vienent  après  prendre, 
saisir,  gaster,  despendre  tout,  tachier  mal  voyes,  qu'il  leur  soit  def- 
fendu qu'il  n'en  fâchent  plus.  Et  se  il  est  ainsi  que  il  viegnent  saisir  et 
gaster  les  biens  avant  que  le  main  le  seigneur  i  soit  mise,  qu'a  la  re- 
queste du  seigneur  il  ostchent  leur  main  et  s'en  chessent  au  mains 
quant  as  biens  qui  seroient  au  seigneur  forfait  se  li  occoisonnes  estoit 
condempnes  et  s'aucune  chose  en  lievent  ou  ont  levé  qu'il  le  rendechent 
as  dis  seigneurs. 

IX.  Item.  Que  il  plaise  au  roy  a  kemander  que  les  boines  viezes  mo- 
noyes  faites  du  tans  de  ses  devanchiers  et  par  aus  ayent  leur  cours 
avoec  les  noveles  selonc  la  value  que  chascune  puet  et  doit  valoir. 

X.  Item.  Comme  li  prevost  des  prevostes  chensiers  pour  le  convoi- 
tise datraire  a  aus  amendes  en  la  terre  des  seigneurs,  especiaument 
des  hauts  justichiers,  estaulissent  et  metent  u  mois  d'aoust  si  grant 
nombre  de  serjans  pour  toutes  les  viles  es  lius  des  dis  seigneurs  pour 
garder  les  noveles  esteules  et  qu  on  ne  carie  pas  devant  solail  levant 
et  après  solail  escousant.  Des  queles  choses  faire  li  dit  seigneur  ne  sont 
en  nule  deffaute,  anchois  les  font  bien  garder  en  leur  tertoirs  que  tout 
li  pays  en  est  gastes,  exillies  et  reubes  par  les  grandes  canilacions  et 
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baras  de  quoy  il  ocroisonnent  sanz  raison  les  boines  gens,  et  meesme- 
ment  encore  ne  vuelent  il  mie  souffrir  que  li  seigneur  doignent  congie 
a  aucun  preudome  de  leur  subgis  pour  cause  nechessaire  de  carier  a 
le  fois  devant  solail  ou  après,  que  il  leur  soit  defiendu  que  il  s'en  ches- 
sent  et  ne  fâchent  plus  et  laissent  les  seigneurs  warder  leurz  teretoirs 
et  leurs  justiches. 

XI.  Item.  Comme  par  les  bailyes  et  especiaument  par  les  prevostes 
il  i  a  si  grant  nomi^re  de  serjans  que  tout  li  pais  en  sontgasté,  mangié, 
et  exillié,  si  qu'il  appert  que  la  [ou]  il  ne  soloit  avoir  que  un  serjant  ou 
deus  il  en  y  a  orendroit  dis  ou  douze,  qui  mainent  grant  vie,  de  grant 
bobant  et  de  grans  despens  et  si  ont  petit  duleur  u  nient  et  despendera 
bien  chacun  ce  livres  1  an  ou  plus,  les  ques  fres  et  despens  il  prennent 
seur  le  pays,  car  il  n'ont  nul  gage,  pour  quoy  tout  est  destruit  et  exillie 
et  si  est  contre  les  ordenanches  faites  par  les  roys  u  tans  passe  qu'il 
plaise  au  roy  a  mètre  i  remède  hastiu. 

XII.  Item.  Que  il  platise  au  roy  a  faire  savoir  par  chertaines  person- 
nes de  son  consaill  qui  bien  et  diligentement  i  vueillent  entendre  ne 
mie  a  passer  legierement  avoec  le  vent,  si  que  aucun  du  tans  passé  ont 
bien  fait,  comment  et  en  quele  manière,  li  baillis,  prevost  et  serjant  se 
sont  porte  en  leur  office  et  comment  il  ont  vescu  et  fait  droit  as  subgis 
du  pays  et  comment  il  se  sont  eu  et  toutes  les  autres  circumstances 
qui  seurtele  matere  appartient  a  enquerre  en  especial.  Et  des  voleurs 
des  monoyes  qui  ont  les  poures  marcheans  mis  en  tel  estât,  que  jamais 
ne  se  porront  aidier,  et  les  boines  gens  destruites  et  fait  domage  sanz 
nombre  et  que  remède  y  soit  mis. 

XIII.  Item.  Quant  pluiseurs  persones  s'obligent  lun  a  l'autre  hors 
de  court  par  boines  gent  seur  cliertaine  paine,  se  en  le  dite  paine  il  est 
convenenchie  que  li  rois  i  ait  une  chertaine  portion,  li  prevost  veut 
avoir  la  connissanche  se  le  une  partie  a  aie  contre  le  obligation  et  ne 
veut  rendre  le  court  a  son  seigneur,  que  il  leur  soit  kemandé  que  il 
rendent  le  court  as  dis  seigneurs  en  tel  cas  et  quant  il  seront  ataint  du 
principal  par  devant  leur  seigneur  et  le  paine  sera  fortaite,  bien  prei- 
gne  li  prevost  sa  paine. 

XIV.  Item.  Que  de  toutes  letres  li  seigneur  qui  ont  haute  justiche 
puissent  conoistre  son  en  traist  a  aus  premièrement,  se  n'est  en  cas  la 
ou  [on]  pi'oposeroit  fausseté  contre  le  seel  ou  l'escriture  de  letre  de 
baillie. 

XV.  Item.  Comme,  tant  de  droit  kemun  et  des  coustumes  anchienes 
comme  par  les  ordenanches  faites  des  rois  du  tans  passe,  quant  li  bailli 
ou  prevost  ont  coneu  des  obligations  faites  par  letres  sur  les  subgis 
des  dis  seigneurs,  li  execucions  doit  eslre  faite  par  le  main  des  sei- 
gneurs dessouz  qui  li  dit  subgit  condempne  demeurent.  Or,  s'eflbrchent 
et  veulent  li  dit  bailli,  prevost  et  serjant  de  faire  une  distinction,  et 
dient  que  ch'est  a  entendu  en  le  baillye  d'Amiens  des  subgiz  qui  sont 
vilain  ([ur  1  exécution  se  doye  faire  par  le  main  de  sen  seigneur,  mais 
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s'il  est  genlius  hom,  hom  de  fief,  il  vuelent  exerutioner  par  leur  main 
et  a  le  baillye  de  Yermendois  il  en  vuelent  avoir  l'exécution  de  (Vans 
et  des  vilains,  que  il  soit  comandé  que  il  s'en  chessent  et  fâchent  l'exe 
cution  par  le  main  des  seigneurs  des  dis  subgis. 

XVI.  Item.  En  le  baillye  de  ^'ermendois  et  d'Amiens  ont  li  prevost 
alleve  et  veulent  allever  orendroit  une  tele  corruptele  contre  droit  ke- 
mun  et  le  coustume  des  autres  prevostes  de  Yermendois,  que  se  aucuns 
gentius  hom  est  covenus  devant  aus  sur  action  personele,  il  n'en  vue- 
lent rendre  le  court  a  sen  seigneur  pour  che  qu'il  est  genlius  hom  et 
du  vilain  il  le  l'enderoyent  et  ainsi  vaut  li  gentius  hom  en  chu  cas 
mains  que  li  vilain,  que  il  soit  kemande  en  chu  cas  que  li  seigneur 
rayent  leur  court. 

XVII.  Item.  Comme,  selonc  les  coustumes  anchienes,  il  loise  les 
gentius  hommes  u  tans  qu  il  sont  en  guerre  chevauchier  et  aier  armé 
pour  le  sauvete  de  leur  cors,  et  li  prevost  et  li  serjant  les  vueillent 
prendre  pour  le  occoison  de  che  et  arresler,  que  il  leur  soit  kemande 
que  désormais  il  s'en  chessent. 

XVIII.  Item.  Quant  aucuns  chevaliers  ou  gentius  hom  pour  aucun 
doute  de  sen  cors  tant  ni  ait  il  mie  guerre  a  overte  est  armés  et  a  de 
ses  amis  aveukes  li  armés,  s'il  est  pris  en  chel  estât  et  si  ami  des  pre- 
vos  et  serjans,  il  se  doit  passer  sanz  amende  pour  li  et  pour  eaus  se- 
lonc les  anchienes  coustumes,  et  se  il  mefPait  n'est  l'amende  que  lx  livres 
a  cheluy  qui  l'a  veue.  Or  s'efforchent  li  prevost  et  li  bailli  de  taxer 
chascun  a  se  volente  en  amende  mil  ou  de  ii  mile  et  si  oriblement  que 
ch'est  grant  hideur.  Que  il  soit  ordene  et  kemande  que  teles  amendes 
soyent  ramené  a  le  coustume  anchiene. 

XIX.  Item.  Gomme  gentius  hom  ne  doye  estre  contrains  a  bailler 
asseurement  fors  ti*ives  u  cas  ou  partie  le  requiert  et  li  bailli  et  li  prevQS 
les  i  vueillent  contraindre  qu'il  leur  soit  kemande  qu'il  s'en  chessent. 

XX.  Item.  Que  s'aucuns  gentius  bons  est  sivis  d  aucune  suppechoun 
ou  tenus  en  le  prison  de  son  seigneur  et  il  est  délivrés  par  le  court  de 
son  seigneur,  selonc  la  coutume  du  liu,  et  il  ni  a  corruption,  fraude 
ou  collution  que  li  rois  ne  ses  gens  ne  s'en  puissent  de  puis  entreme- 
tre,  anchois  tiegnent  et  vaille  sa  delivranche  partout. 

XXI.  Item.  Que  s'aucuns  sugis  d'aucun  seigneur  est  souppechonnes 
et  appelés  seur  aucun  melTait  par  son  seigneur,  que  les  gens  du  roy 
ne  puissent  cheluy  appeler  ne  faire  proches  contre  h'  s'il  n'estoit  ainsy 
que  li  sires  en  fust  en  évident  et  apparissant  deffaute,  anchois  soyent 
rendu  a  leurs  seigneurs  s'il  se  trayent  par  devers  la  gent  le  roy. 

XXII.  Item.  Que  il  soit  kemande  as  dis  baillis,  prevos  et  serjans  que 
li  gentill  homme  de  fief  soyent  ajourne,  semons  et  kemande  par  hom- 
mes liges,  si  comme  solovent  estre  par  les  coustumes  anchienes  et  es- 
pecialment  du  tans  le  saint  roy  Loys. 

(Les  4  articles  suivants  sont  cancellés.) 

XXIII.  Item.  Quant  un  bons  veut  doner  de  se  terre  ou  sus  se  terre 
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et  il  Iv  plaist  a  doner  par  quele  manière  que  rhe  soit  il  ne  puet  donner 
que  le  quini  de  se  terre  tant  seulement,  se  che  n'est  par  lottroy  de 
sen  oir. 

XXIV.  Item.  Quant  uns  lions  doit  aucune  depte  quele  quele  soit  on 
ne  puet  vendre  se  terre  ne  sen  hyretage  pour  chele  depte  paver,  se  il 
n'i  est  obligies  par  letres  ou  par  especial,  anchois  doit  prendre  li  hire- 
tiers  son  vivre  sus  les  fruis  de  le  terre  tel  qu'a  li  appartient  et  li  sur- 
plus doit  estre  tournes  en  payement. 

XXV.  Item.  Quant  uns  bons  doit  par  especial  ou  par  letres  ou  par 
obligation  il  se  puet  acquiter  de  cateus  se  il  les  a,  et  s'il  n'en  a  tant  que 
la  depte  monte  il  puet  bailler  de  sen  byretage  et  nommer  et  offrir  au 
quelles  qu'il  veut  mais  qu'il  soit  souffisans  et  ne  doit  bon  prendre  au- 
tre que  cbely  mais  qu'il  y  en  ait  assez  pour  payer  le  depte. 

XX\'I.  Item.  Quant  uns  bons  tient  se  terre  d'un  seigneur  ques  qu'il 
soit  et  uns  autres  bons  vient  au  seigneur  de  qui  chele  terre  est  tenue 
et  en  vueille  estre  ravestus  et  mis  en  sasine  pour  aucune  depte  et  pour 
autre  chose,  li  sires  ne  li  puet  ne  ne  doit  rechevoir  sanz  appeler  chely 
qui  en  est  trouve  en  le  saisine  et,  lui  appelé,  se  il  se  veut  opposer,  li 
sires  le  doit  mener  par  droit  et  par  loy  et  par  le  jugement  de  chiaus 
qui  a  jugier  l'ont  ou  autrement  il  n'en  puet  desiretes. 

XXVII.  Item.  Comme  par  les  coustumes  anchienes  nus  homs  ne  puet 
ne  ne  doit  estre  contrains  de  vendre  son  byretage  pour  obligacion  qu'il 
ait  faite,  se  par  especial  il  ne  s'est  lyes  et  convetrenchies  au  vendre  se 
deffalans  est  trouvés,  mais  seur  ses  cateus  et  seur  la  revenue  de  sa  terre 
se  doivent  acquitter  ses  obligations.  Or  s'etforchent  li  dit  prevost  et 
serjant  de  vendre  les  terres  et  les  byretages  des  detteurs  sans  obliga- 
tion estre  faite  de  vendre  contre  le  coustume  dessus  dite,  qu'il  soit  co- 
mandé  qu'il  s'en  chessent. 

XXVIII.  Item.  Comme  li  roys  ait  abatu  et  mis  au  nient  les  maies 
toutes  et  les  subvencions.  qu'il  soit  kemande  que  che  qui  en  est  levé 
soit  rendu. 

XXIX.  Item.  Que  li  estas  de  chascune  boine  vile  soit  seu  et  se  chil 
qui  en  ont  esté  ou  sont  gouverneur  ou  administrateur  ont  mal  gouverné, 
mal  administré,  désolé,  delapidé  les  biens  appartenans  a  la  kemunete 
et  mal  despendu,  que  de  leur  meffait  soyent  puni  et  soyent  mis  hors 
du  gouvernement  et  administration  et  au  profit  de  chascune  vile  et  du 
pays  il  soyent  mis  autre  preudomrae,  li  quel  administrechent  au  profit 
de  la  vile  et  du  pays  et  est  nechessité  que  li  rois  le  fâche  pour  le 
pourfit  de  sen  pueple,  kar  se  les  boines  viles  sont  karkies  de  dettes, 
de  rentes  a  vye,  et  d'empruns  par  mal  gouvernement,  par  quoi  il  co- 
vient  les  gouverneurs  faire  tailles,  assises  et  maies  tautes  noveles,  chis 
damages  retourne  seur  le  kemun  pueple  du  pays  et  des  boines  viles  et 
covient  les  estranges  la  habitans  paiier  et  aidier  a  palier  che  qu'il  n'ont 
accreu,  ne  despendu,  et  li  amministrent  deurement,  rike  du  damage 
du  kemun  pueple. 
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XXX.  Item.  Que  on  ait  regart  seur  rhaus  qui  vendent  danrees  es 
boines  viles  a  detaill  afin  qu'il  ne  vendent  si  kier  que  li  menu  pueples 
en  soit  trop  graves,  et  qu'il  vendent  a  fuer  si  covenable  que  de  servir 
le  kemun  il  n'aient  damage  mais  puissent  catel  tenir  et  pour  leur  paine 
et  leur  cure  gaaignier  sanz  outrage. 

XXXI.  Item.  Supplient  que  il  plaise  au  roy  a  mètre  remède  pour 
sen  pueple  a  che  que  les  cours  des  églises  ne  se  entremechent  d'avoir 
la  conissanche  des  laves  personnes  se  n'est  est  cas  appartenans  a  Sainte 
Kglyse,  si  comme  de  le  foy  et  des  mariages  et  des  cas  dont  la  lave 
justiche  n'a  raie  acustume  de  connoistre. 

XXXII.  Requerent  li  di  noble  que  il  soit  commande  de  par  le  roy  as 
baillius,  prevos  et  serjans  que  il  gardent  les  coses  dessus  dites  et  se 
suefPrent  de  faire  encontre  et  leur  soit  deffendu  du  faire  a  l'enconlre 
et,  s'il  font  à  l'encontre,  qu'il  soient  jniny  et  corrigie  et  condempne  a 
rendre  cous  et  frais  et  damages  a  cheluy  qui  s'en  plaindroit. 


XXIII 

Arch.  dép.  du  Pas-de-Calais,  A.  6i,  n°  28. 
Rouleau  parchemin  de  2™, 60  de  long. 

Requête  de  Mahaiit  d'Artois  au  Roi  contre  les  Alliés. 

S.  d.  (novembre  i3i5?). 

Ce  sont  li  grief,  les  entreprises,  li  outrage  et  li  descort  que  li  che- 
valier et  escuier  de  la  conte  d'Artoys  et  des  arrierefiez,  qui  se  dient 
alie,  ont  fait  ou  graf  préjudice  contre  l'ouneur,  Testât  de  la  contesse 
d'Artoys,  sa  juridiction,  son  héritage  et  sa  gent,  souz  couleur  de  re- 
querre  que  les  coustumes  et  usages  ancien  soient  gardé,  les  quels  il 
meemes  puis  leur  alian>_es  ont  corrompu  et  destruit  et  tourne  en  abus 
perilleus,  par  quoi  on  puet  bien  veoir  apertement  a  quel  entente  et  a 
quel  fin  il  comancerent  leur  aliances,  si  comme  il  apertpar  les  cas  qui 
cy  après  s'ensivent  et  par  leurs  euvres  qui  sont  assez  notoires  et  ma- 
nifestes par  tout  le  royaume. 

Premièrement,  li  dessus  dit  alie  un  po  devant  la  mort  le  roy  no  sei- 
gneur, qui  Diex  assoille,  comancerent  a  faire  assemblées  couvertes  en 
pluseurs  lieus  pour  ordener,  traitier  et  acorder  leur  aliances  contre  le 
roy  et  contre  les  barons  et  contre  la  contesse,  contre  son  honneur  et 
son  héritage,  si  comme  il  apert  par  les  fais  qui  ci  après  s'ensivent.  Les 
queles  assemblées  faire  senz  le  prince  sont  deffendues  tant  de  droit 
comme  de  coustume  sur  paine  de  la  teste. 

Item,  li  dessus  dit  pour  venir  a  leur  entente,  tant  contre  le  roy 
comme  contre  la  dite  contesse,  se  traisent  aus  Poyers,  aus  Corbiers  et 
aus  Vermandisiens  et  eurent  pluseurs  apertes  assemblées  ensemble,  si 
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comme  a  Corbie,  a  Bray,  a  Encre,  a  Lyons  et  en  pluseurs  autres 
lieus. 

Item  la  dite  conlesse  d'Artoys  a  un  certain  jour  manda  les  aliez  de 
son  pays  par  devant  li  a  Heding  ainçois  que  il  feissent  onques  nule  re- 
queste  a  li  ne  a  sa  gent  et  leur  dist  que  ele  voloit  savoir  se  les  coustu- 
mes  ancienes  de  la  conte  d'Ainoys  du  tans  monseigneur  son  père  et  du 
sien  avoient  este  bien  gardées,  a  cete  fin  que  se  eles  avoient  este  cor- 
rumpues  en  aucune  chose,  ou  aucunes  introduites  qui  bonnes  ne  fussent, 
ele  voloit  que  la  vérité  en  fust  seue  par  genz  dignes  de  foy  par  leur 
conseilh  et  que  a  la  relacion  de  ceaus  faite  par  leur  saremenz  ce  qu'il 
li  raporleroient  qui  seroient  les  vraies  coustumes  ancienes  ele  leur 
seeleroit  et  garderoit  et  feroit  guarder  touz  jourz  mais  ou  pais  et  les 
prejudiciaus  introduites  de  nouvel  osteroit. 

Item.  Leur  dist  la  dite  contesse  que  ele  voloit  savoir  comment  il 
avoient  este  traitie  et  mené  par  les  officiaus  du  tans  monseigneur  son 
père  et  du  sien  et  que  se  il  y  avoit  aucune  chose  a  amender  ele  le  fe- 
roit adrecier  et  mètre  a  point  et  punir  ceaus  qui  aroient  meffait  si  que 
il  devroit  suffire. 

Item.  Leur  dist  la  dite  contesse  que,  pour  ce  que  ele  avoit  entendu 
que  on  avoit  aleve  moult  de  nouveles  guarenes  en  son  pais,  ele  feroit 
diligemment  enquerre  et  de  ses  guarennes  et  des  autrui,  les  queles  es- 
toient  ancienes  et  les  queles  nouveles,  et,  celés  qui  seroient  trouvées 
ancienes,  ele  guarderoit  et  feroit  guarder  et  celés  qui  seroient  trouvées 
nouveles,  elle  feroit  deffendre  et  abandonner. 

Item.  Leur  flst  monstrer  son  estât  et  comment  ele  avoit  este  menée  et 
aucuns  gries  et  oustrages  que  aucunes  genz  dehors  de  se  terre  avoient 
faiz  a  li  et  a  ses  songiez  et  a  sa  gent  que  ele  voloit  amender,  poursuir 
par  le  conseilh  d'eaus,  de  ses  amis  et  de  ses  seigneurs  et  en  requeroit 
leur  aide  et  leur  conseilh  et  vont  savoir  a  eaus  comment  il  li  aideroient 
et  conseilleroient. 

Item.  Eue  entre  eaus  tele  deliberacion  ensemble  et  tel  conseilh 
comme  il  avoient  machine  pieça,  il  vinrent  a  la  dite  contesse  et  li  apor- 
terent  un  escrit  la  ou  estoient  leur  requestes,  tele  comme  il  puet  apa- 
roir  dont  les  pluseurs  estoient  ou  desheritement  de  la  dite  contesse  et 
de  ses  hoirs  et  contre  les  coustumes  et  le  commun  profit  de  tout  le  pais, 
et  disoient  que  ele  leur  seelast  ce  ;  et,  se  ele  leur  seeloit,  il  li  aideroient 
et  feroient  envers  li  ce  que  il  devroient,  et  autrement  non.  La  dite 
contesse  respondit  que  ce  ne  leur  pooit  ele  mie  einsi  faire,  car  en  son 
pais  elle  ne  pooit  raie  mètre  coustumes  nouvelles  mais  moult  voloit  que 
les  ancienes  fussent  gardées  si  comme  ele  leur  o droit. 

Item.  Leur  respondi  la  dite  contesse  plus  pour  toute  concorde  et 
voie  de  paiz  et  de  raison  comme  celé  qui  autre  chose  ni  entendoit  ne 
voloit  que  il  li  plaisoit  et  leur  o(Tj-i  que  des  plus  sages,  plus  anciens, 
plus  notables  et  qui  plus  dévoient  savoir  des  coustumes  et  que  on  de- 
voit   plus  croire,    elle  voloit   prendre  pour  aprendre  des    coustumes, 
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especiaument  nomma  pour  ce  que  il  li  sembloit  que  c'estoit  li  chies  de 
ces  aliances  en  cet  lieu,  le  seigneur  de  Fienles  *,  le  seigneur  de  Saint- 
Venant,  le  seigneur  de  Locces  -,  le  seigneur  de  Journy,  monseigneur 
Jehan  DauUe  et  autres  sages  hommes  des  coustumes  du  pais  et  cil 
alassent  et  enquissent  des  coustumes  queles  eles  estoient  au  tans  du 
saint  roy  Loys  et  teles  que  il  les  ti'ouveroient  eles  fussent  tenues  et 
gardées  et,  se  il  en  trouveroient  aucune  qui  de  nouvel  y  fust  faite,  que 
ele  fust  ostee  et  contée  pour  nule  et  que  au  raport  de  ceaus  ce  que 
par  leur  seremenz  il  raporteroient  pour  vérité,  ele  leur  seeleroit  einsi 
que  dessus  est  dit  au  premier  article,  ce  ne  leur  souffi  mie  ne  faire  ne 
le  vorrent  ne  ni  vorrent  entendre  ne  onques  d'aucuns  des  officiaus  la 
dite  contesse  a  li  ne  se  dolurent.  La  contesse  retint  copie  de  leur  re- 
questes  et  leur  donna  journée  certaine  pour  eaus  respondre  avenant  et 
faire  ce  que  ele  devroit. 

Item.  Que  la  journée  pendant,  la  contesse  au  mandement  du  roy  s'en 
ala  a  la  court  et  leur  conlremanda  la  dite  journée  et  leur  envoia  les 
letres  du  roy  pour  s'escusance. 

Item.  Il,  non  content  de  tout  ce,  envoierent  devers  la  court  au  roy 
et  se  dolurent  moult  griement  et  laidement  de  la  dite  contesse  en  taisant 
tout  ce  que  offert  leur  avoit  si  coui'toisement  et  si  raisonnablement, 
comme  dessus  est  dit. 

Item.  Que  après  ce  que  il  orent  faite  leur  plainte  et  il  leur  fu  res- 
pondu  que  la  contesse  qui  estolt  au  chemin  de  venir  serait  attendue  et 
oiee  ;  quant  il  soi'ent  que  ele  fu  venue,  il  vinrent  a  li  a  Paris  a  son 
hostel  et  li  requisent  de  par  les  allez  que  une  tele  lettre  que  li  roys 
avoit  seelée  aus  Vermandisiens  ele  leur  vousist  seeler.  Ladite  contesse 
leur  respondi  que  ce  ne  pooit  ele  mie  faire,  car  se  li  roys  l'avoit  seeloe 
aus  Vermandisiens,  cestoit  en  son  deraaine,  et  les  coustumes  teles 
comme  eles  y  estoient,  selonc  ce  qu'il  s'en  estoit  faiz  enfourmer  ; 
des  queles  les  pluseurs  sont  contraires  a  celés  d'Artoys  et  que  seeler 
en  Artoys  nouveles  coustumes  seroit  contre  li,  contre  eausmeesmes  et 
contre  tout  le  pais  ;  mais  les  ancienes  coustumes  bonnes  et  aprouvees 
voloit  ele  que  fussent  tenues  et  gardées  en  la  manière  que  offert  leur 
avoit. 

Item.  11,  non  content  de  cete  response,  râlèrent  au  roy  et  li  dirent 
que  de  la  contesse  il  ne  pooient  avoir  raison,  ne  mesure,  ne  bêle  res- 
ponse, fors  que  laides  paroles,  et  a  la  requeste  d'eaus  li  roys  envoia 
Slonseigneur  Thomas  de  Marfon.aine  a  la  dite  contesse  en  son  hostel 
a  Paris  pour  cete  besoigne  ;  au  quel  ele  respondi  en  la  forme  et  en  la 
manière  que  dessus  est  dit,  et  suffi  bien  la  response  au  dit  Monseigneur 
Thomas. 

Item.  En  poursuivant  et    en   demostrant  la  bone  volante    et    le    bon 

1.  Fiennes,  canton  «le  Guines.  Pas-de-Calais. 

2.  Loos  en  Gohelle,  canton  Lens.  Pas-de-Calais. 
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propos  que  il  avoient,  revint  depar  eaus  devant  le  roymessires  Gerarz 
Kierez  et  fist  en  la  présence  du  roy  et  de  son  conseilh  les  requestes 
que  il  avoient  faites  autrefoiz,  c'est  que  la  dite  contesse  leur  feist  et 
seelast  tele  letre  que  li  roys  avoit  seelee  aus  Vermandisiens.  La  dite 
contesse  leur  respondi  en  la  manière  que  ele  avoit  autre  foiz  fait  et  que 
dessus  est  dit  et  offri  a  donner  journée  pour  aemplir  ce  que  ele  disoit 
et  donna  la  journée  a  Bapaumes  a  certain  jour  et  sembla  au  roy  et  a 
tout  son  conseilh  que  les  l'esponses  de  la  dite  contesse  estoient  bien 
souffisanz.  Li  diz  INIessires  Gerarz  dist  qu'il  n'aceptercit  ja  journée 
mais  il  raporteroit  bien  a  ses  seigneurs  ce  que  il  ooit  et  einsi  s'en 
parti. 

Item.  Cetes  offres  einsi  faites  de  par  la  dite  contesse  et  pendant  la 
journée  que  ele  leur  avoit  donnée,  il  firent  leur  assemblées  en  pluseurs 
lieus,  especiaument  a  Terewanne  pluseurs  foiz,  la  ou  il  s'alierent  en- 
semble contre  toute  manière  de  genz,  especiaument  contre  ladite  con- 
tesse en  venant  contre  leur  foiz  et  loiautez  de  quoi  il  estoient  tenu  a  li 
de  foy  et  d'omage,  publiement  et  notoirement,  si  comme  il  ont  monstre 
apertement  par  les  faiz  qui  s'ensivent. 

Premièrement,  a  une  de  leur  assemblées  il  ordenèrent  certaines  per- 
sonnes qui  par  foy  et  par  serement,  alerent  parmi  les  chastelenies  de 
la  conte  d'Artoys,  chascuns  en  celé  qui  li  estoit  ordenee,  pourenquerre 
contre  la  dite  contesse  et  contre  ses  officiaus,  especiaument  contre  le 
prevost  d'Aire  qui  son  lieu  tient. 

Item.  Que  parmi  les  chastelenies  ou  il  aloient,  amonestoient  et  con- 
traignoient  les  genz  a  faire  plainte  de  la  contesse  et  de  ses  genz,  es- 
peciaument du  prevost,  et  leurprometoient  que  il  leur  feroient  rendre 
et  avoir  quant  que  on  avoit  eu  du  leur  et  garderoient  et  deffendroient 
de  touz  damages  mais  que  il  se  vousissent  plaindre  a  eaus. 

Item.  Que  raporte  quant  que  il  porrent  trouver  il  envolèrent  par  de- 
vers le  roy  celui  Gerart  Kieret,  qui  touz  jourz  a  este  promoteurs  et 
esmeuveurs  de  ces  communs,  et  si  n'est  mie  artisiens,  mais  il  est  au 
seigneur  de  Caumont  qui  toutes  ces  choses  abrace  en  la  plus  grant 
partie  entre  lui  et  le  seigneur  de  Fienles  et  fist  plainte  de  par  les  allez 
au  roy  de  la  contesse  que  il  disoit  qui  honnissoit  tout  son  pais,  espe- 
ciaument du  prevost,  par  lequel  il  disoit  que  li  pais  estoit  honniz  et 
perduz,  et  requeroit  que  li  prevoz  fust  oster  hors  du  service  et  pris, 
et  li  meffait  tant  de  la  dite  contesse  que  de  lui  fussent  puni  et  corrigié 
par  le  roy. 

Item.  Quant  la  dite  contesse  sot  celé  plainte,  ele  s'excusa  en  la  pré- 
sence du  roy  et  de  son  conseilh  si  que  il  suffi  bien  et  après  s'excusa  li 
prevoz  et  requist  que  de  son  portement  et  de  ses  euvres  la  veritez  fust 
seue  par  bone  genz  et  tost,  car  en  toutes  les  manières  que  on  en  por- 
roit  et  devroit  enquerre  et  savoir  la  vérité,  sauve  son  estât,  il  le  re- 
queroit, voloit  et  prioit  et  requiert  encores. 

Item,  (^uant  il  seurent  les  escusacions  devant  dites  et  virrent  que  il 
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ne  porroient  mie  trouver  par  leur  enquestes  ce  que  il  queroient,  se 
furent  plus  enflamé  que  devant  et  firent  une  autre  assemblée  a  Tere- 
wane,  la  ou  il  firent  venir  moult  de  genz  du  pais,  pluseurs  a  force  et 
contre  leur  volante  et  par  menaces,  et  firent  crier  que  quicunques  se 
vorroit  plaindre  de  la  dite  contesse  et  du  prevost  que  il  leur  aportast 
sa  plainte  en  escrit  et  ordenerent  .iiii.  chevaliers  pour  recevoir  les  di- 
tes plaintes  ou  non  de  touz. 

Item.  Il  jurèrent  la  mort  du  dit  prevost,  qui  lieu  tenanz  estoit  delà 
dite  contesse,  et  acorderent  que  il  n'entrast  jamais  ou  pais  et  se  il  y 
entroit  que  on  le  tuast  et  a  aucuns  de  ses  escuiers  qui  la  estoient, 
vestu  de  ses  dras,  fisent  despouUier  par  force  et  par  menaces  en  di- 
sant que  se  jamais  les  vestoient  ne  servoient  le  dit  prevost,  il  leur  fe- 
roient  vilenie  des  cors. 

Item.  Quant  li  dit  alie  vinrent  a  Arraz  pour  esmouvoir  la  vile  con- 
tre la  dite  contesse,  ils  trouvèrent  en  l'église  Notre-Dame,  Tassart,  le 
clerc  le  prevost,  et  la,  par  leur  dures  menaces,  le  contrainsent  niaugre 
sien,  a  force,  a  oster  les  robes  du  dit  prevost  et  renoncier  a  sen  servise 
a  touz  jourz  et  la  li  firent  jurer  que  il  li  renvoieroit  le  serement  de 
quoi  il  li  estoit  tenuz. 

Item.  Il  furent  crier  a  plaine  bretesche,  a  Calais,  a  Arde,  a  Audrwyt, 
a  Ghisnes  et  par  les  bonnes  viles  de  Boulonnois  à  Bouloigne  et  a  La 
Deverne  et  en  pluseurs  autres  viles  et  lieus  que,  se  aucuns  se  voloit 
plaindre  de  Jakemon  le  Muisne  pour  les  arrierefiez,  venist  par  devant 
les  allez  a  Terewane  et  en  autres  lieus  ou  il'leur  misent  journées  et  il 
leur  feroient  amender  et  adrecier  et  rendre  et  reçurent  les  plaintes  qui 
ceaus  qui  se  vorrent  plaindre. 

Item.  11  mandèrent  au  dit  Jake  qu'il  venist  par  devers  eaus  a  cer- 
taine journée  pour  respondre  devant  eaus  aus  plaintes  que  on  faisoit 
conti'e  lui  ou  pour  lui  escuser  aussi  comme  se  il  fussent  seigneur  du 
pais  et  que  il  n'eussent  nul  souverain. 

Item.  En  celé  meesme  assemblée  il  firent  crier  notoirement  et  publie- 
ment  a  la  bretesche  a  Terewanne  que  nus  ne  fust  si  hardiz  sur  cors  et 
sur  avoir  qui  portast  nul  vivre  a  Saint-Omer,  et  si  estoit  li  tans  que 
on  devoit  la  dite  vile  garnir  moult  largement  de  vivres  pour  l'ost  le 
roy  contre  les  Flamenz,  et  se  avolt  offert  la  dite  contesse  au  seigneur 
de  Fienles,  que  tout  ce  faisoit  faire,  que  se  cil  de  la  vile  li  avoient 
meffait,  venist  par  devant  li  et  ele  li  feroit  amender,  si  comme  raisons 
seroit  et  il  li  ot  en  covenent  que  il  ne  leur  mefferoit  riens. 

Item.  Apres  ce  un  homme  de  Saint-Omer  il  firent  batre  en  plain 
marchié  a  Calais,  contre  la  deffense  du  bally  et  un  enfant  de  xvi  anz 
qui  estoit  renduz  a  Watenes  firent  coper  les  gambes  et  .11.  petiz  enfanz 
dessouz  eage  que  en  menoit  en  pèlerinage  prisent  et  tinrent  longue- 
ment en  prison,  et  les  biens  des  marchanz  de  la  vile  arresterent  en 
pluseurs  lieus  et  prisent  et  tolirent  ;  de  quoi  li  marchant  de  la  vile  fu- 
rent moult  domagie  et  en  fîi'enl  tolir  pluseurs  a  ^^'atenes  par  les  genz 
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qui  y  estoient  en  guarnison  de  par  le  conte  de  Flandres  qui  estoit  en 
rébellion  contre  le  roy  et  se  y  avoit  aussi  des  genz  le  seigneur  de 
Fienles. 

Item.  Quant  li  roys  sot  ces  oustrages  que  il  faisoient  a  la  vile,  il 
manda  au  seigneur  de  Fienles  et  aus  autres  allez  que  il  se  cessassent 
des  injures  et  oppressions  que  il  faisoient  a  la  vile  et  aus  habitanz,  li 
dit  alie,  especiaument  li  sires  de  Fienles  a  qui  li  roys  mandoit  que  il 
venist  par  devers  lui,  il  et  ses  frères  affaiterent  .i.  garçon  pour  avoir 
couleur  et  escusacion  de  demorer,  comme  cil  qui  bien  se  doutoient  et 
dévoient  douter  d'autre  chose  ;  lequel  garçon  il  firent  venir  a  Monsei- 
gneur Robert  de  Fienles  et  amena  .i.  lévrier  et  li  dist  que  li  cuens  de 
Namur  le  li  envoioit.  Apres  aucunes  interrogations  que  li  diz  Messi- 
res  Roberz  fist  au  dit  vallet,  comme  cix  qui  bien  savoit  qui  l'envoioit 
et  pour  quoy,  fist  prendre  le  dit  vallet  et  dist  que  c'estoit  une  espie,  et 
li  valiez  qui  bien  estoit  fourgiez  dist  que  Pierres  David  li  avoit  fait 
faire  et  que  Guiz  Florenz  en  estoit  consentanz  et  l'avoit  fait  pour  ce 
que  li  diz  Messires  Roberz  alast  assayer  le  lévrier  et  quant  il  fust  au 
bois  Pierres  David  et  sa  compagnie  le  tuassent,  et  plus  dist  li  diz 
valiez  que  li  diz  Pierres  et  sa  compaignie  l'avoit  guaitié  le  soir  devant 
a  Auske  pour  lui  mourdrir.  Et  plus  li  sires  de  Fienles  faisoit  mener  le 
dit  vallet  aus  assemblées  des  allez  mais  touz  jourz  disoit  au  dit  vallet 
que  il  parlast  hardiement  et  que  il  n'aroit  guarde  et  il  est  bon  a  croire 
car  se  il  li  feissent  mal  il  li  rompissent  convenance  car  en  pièce  ne 
trouvast  il  qui  empreist  une  tele  chose  a  faire  pour  lui  se  il  ne  li  pro- 
meist  qu'il  n'aroit  nul  mal.  Et  tout  ce  firent  li  dit  alie  a  la  fin  que  il 
eussent  ochoison  de  recommaincier  ennuis  et  vilenies  a  faire  a  la  vile 
de  Saint-Omer  et  aus  habitanz,  li  quel  sont  a  la  dite  contes  se  et  en  sa 
guarde,  pour  ce  que  il  ne  s'estoient  volu  estre  alie  a  eaus  et  pour  la 
cause  que  dessus  est  dit  en  .i.  autre  article. 

Item.  Que  commune  renommée  et  voiz  est  ou  pais  que  tuit  cit  mef- 
fait  et  grief  qui  ont  este  fait  en  la  dite  vile  de  Saint-Omer  a  faiz  et 
procuré  a  faire  li  sires  de  Fienles  pour  ce  que  la  dite  vile  ne  se  vost 
aller  a  lui  et  a  ses  allez  contre  le  roy  et  la  dite  contesse,  et  que  cete 
aliance  il  queroient  pour  efforcier  les  Flamenz  en  cete  guerre  et  le  roy 
et  la  contesse  afeblier. 

Item.  Que  au  partir  de  la  dite  assemblée  de  Terewanne,  il  alerent 
par  toutes  les  bonnes  viles  d'Artoys  et  leur  requisent  que  il  feissent 
aliance  avec  eaus  contre  toute  manière  de  gent  et  que  il  ne  s'offrissent 
que  jamais  li  prevoz  fust  gouvernerres  d'Artoys,  especiaument  en  la 
vile  de  Hedin  en  la  présence  de  Robert  pour  plus  despiter  la  dite  con- 
tesse et  lui. 

Item.  Que  li  si  sires   de   Gaumont  s'efforçoit  d'esmouvoir  le   com- 
mun de  Hedin  contre  la  dite  contesse,  et  leur  disoit  qu'il  alassent  aba- 
tre  une  porte  des  murs  du  parc  la  quele,  si  comme  il  disoit,  iMessires 
d  Artoys  fist  clorre  contre  leur  droit  et  contre  leur  héritage,  et  ce  fai- 
XXIX.  —  Artonne.  i4 
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soit  afin  d'eaus  esmouvoir  conti'e  la  dite  contesse  et  d'acorderaus  aliez. 

Item.  Que  li  dit  alie,  selonc  ce  qu'il  estoient  ordene  en  leur  assem- 
blées, alei^ent  par  toutes  les  ballies  d'Artoys  et  portoient  une  lettre 
qu  il  disoient  que  li  roys  leur  avoit  seelee  et  deffendirent  aus  ballis 
et  aus  hommes  qui  jugent  qu'il  ne  fussent  tel  qu  il  feissent  chose  nule 
quele  que  ele  fust  en  jugement  ne  de  hors,  fors  que  en  la  fourme  et  en 
la  manière  qu'il  estoit  contenu  es  letres  qu'il  monstroient,  que  li  roys 
avoit  seelees  aus  Vermandisiens,  et  que,  se  il  faisoient  autrement,  il 
ne  leur  obeiroit  en  rien  et  deffendirent  a  Bapaumes  aus  gens  de  la 
dite  contesse  que  il  ne  reçeussent  point  de  tonlieu  de  leurs  hommes 
et  a  leur  hommes  qu'il  n'en  paiassent  point. 

Item.  Que  adonc  en  celé  assise  de  Bapaumes  devant  le  balli  et  hom- 
mes pour  ce  que  Guillaumes  Gobe  uns  avocaz  qui  plaidoit  en  la  dite 
court  pour  partie  dist  ces  paroles  :  «  Or  est  bien,  parlons  d'el.  »  Mes- 
sires  Giles  de  Neuvile  dist  :  «Guillaume,  Guillaume,  gardez  comment 
vous  en  parlez,  vous  êtes  des  aliez  et  avez  este  du  conseilh  et  jeté  les 
letres  et,  par  le  sanc  Dieu,  se  vous  en  parlez  autrement  que  vous  ne 
devez,  ne  contre  les  ordenances,  je  ferai  tant  que  celé  teste  vous  volera 
jus  des  espaules.  » 

Item.  Quant  la  dite  contesse  ala  en  France  au  mandement  du  roy 
pour  les  besoignes  de  Flandres,  elle  laissa  Robert  son  filh  ou  pais  et 
commanda  aus  chevaliers  qui  sont  avec  lui  qu'il  le  menassent  par  Ar- 
toys  et  qu  il  le  menassent  chacier  par  ses  bois  et  es  guarennes,,  li  dit 
chevalier  li  menèrent  et  l'endemain  qu'il  IT  orent  mené,  li  alié  alerent 
chacun  partout  es  guarennes  anciennes  et  la  ou  Roberz  avoit  esté  et 
ailleurs  aussi  qu'en  despitant  la  dite  contesse  et  en  destruisant  son  hé- 
ritage qu  il  ont  a  guarder  en  venant  contre  leur  faiz  et  leur  loyautez  et 
quant  li  maistre  Robert  le  seurent,  pour  doute  que  maus  n  en  venist, 
tinrent  Robert  a  Heding  tout  coy. 

Item.  Non  content  de  tout  ce  en  monstrant  miex  et  plus  clerement 
leur  maies  volantez  et  en  moutepliant  leur  maléfices,  li  sires  de  Fienles 
et  ses  frères  et  li  sires  de  Renti  a  tout  grant  plante  de  leurs  aliez,  a 
armes  pluseurs  foiz,  et  pluseurs  foiz  senz  armes,  ont  chacie  pluseurs 
foiz  es  guarenes  anciennes  de  la  dite  contesse  aus  grosses  bestes  et 
aus  connins,  aus  roiseus  et  autrement  et  amené  avecques  eaus  tout  le 
pais  pour  miex  destruire  les  guarennes  et  einsi  les  ont  toutes  destrui- 
tes es  essillees  et  especiaument  chatoient  encore  a  armes  es  guarennes 
anciennes  quant  Messire  dEvreus  estoit  a  Saint-Omer  de  par  le  roy 
pour  la  guerre  de  Flandres  a  qui  il  se  deussent  estre  offert  pour  le 
service  le  roy  et  se  n'y  vinrent  onques  comment  qu'il  eussent  este 
mande  et  semons  de  venir  en  l'ost  de  par  la  dite  contesse  pour  le  ser- 
vice le  roy,  se  peut  assez  aparoir  par  leur  euvres  la  bonne  volante  qu'il 
avoient  au  service  le  roy  et  a  la  dite  contesse,  especiaument  destrui- 
soient  les  ancienes  guarennes  que  li  roys  a  baille  a  la  dite  contesse  en 
assiete  de  terre. 


PIECES    JUSTIFICATIVES  211 

Item.  Li  dit  alie  mandèrent  par  leur  letres  pluseurs  foiz  a  Monsei- 
gneur Denys  d'Yriçon,  qui  est  du  maisnage  la  dite  contesse  et  entour 
Robert,  et  estoit  demorez  avecques  lui  en  Ai'toys,  que  il  venist  a  eaus 
parler,  par  leur  dures  menaces  ;  il  y  ala,  et  la  li  commandèrent  li  dit 
alie  sur  paine  destre  dépeciez  pièce  a  pièce  qu'il  s'aliast  a  eaus  et  re- 
niast  son  frère,  le  prévost  d'Aire,  et  einsi  il  le  tenroient  a  ami,  autre- 
ment non,  contre  Dieu,  contre  nature,  contre  toute  humanité  et  contre 
toute  raison  et  ou  despit  de  Robert  et  de  la  dite  contesse,  et  toutevoies 
ne  pot  il  onques  si  bien  marchander  a  eaus  que  par  peeur  de  menaces 
qu  il  li  faisoient  que  il  ne  li  convenist  jurer  que  il  ne  conseilleroit  ne 
pourchaceroit  que  jamais  li  prevost  d'Aire  ses  frères  retournast  en 
Artoys  et  se  li  conseilla  a  faire  li  sire  de  Caumont  pour  le  miex  en  la 
foy  qu'  il  estoit  tenuz  a  lui  d'omage. 

Item.  Messires  Jehans  de  Mailly  envoia  unes  letres  au  balli  de  Saint- 
Omer,  li  quels  a  fait  pluseurs  exequcions  sur  les  biens  le  dit  chevalier 
a  la  requeste  de  ses  créanciers  au  tans  qu'il  estoit  balli  de  Heding,  par 
tels  moz  ou  semblables.  «  Ralli,  je  vous  mant  que  pluseurs  biens  que 
vous  avez  eu  ou  receu  du  mien  et  les  domages  que  vous  m'avez  fait  au 
tans  que  vous  estiez  balli  de  Heding  ;  des  quels  je  vous  certetie  par 
une  cédule  que  je  vous  envoie,  saignée  de  mon  seignet,  vous  menvoiez 
tantost  et  senz  delay  se  vous  volez  estre  mes  amis;  etsachies,  se  vous 
ne  le  faites,  je  pourchacerai  que  je  les  arai  et  par  la  plus  aperte  voie 
et  la  plus  hastive  que  je  porroi  ;  et  bien  vous  gardez  se  vous  volez 
demorer  en  ma  maie  volante.  »  Et  si  en  avoit  li  diz  Messires  Jehan 
aprochié  le  balli  par  devant  le  prevost  de  Dourlens  et  tant  en  avoient 
plaide  ensemble  que  li  diz  balli  en  avoit  eu  sentence  pour  lui  contre 
le  dit  chevalier. 

Item.  Quant  Messires  d'Evreus  et  li  contes  de  Saint-Pol  firent  pour 
certaine  cause  la  chastelaine  de  Saint-Omer  aler  demorer  hors  de  Saint- 
Omer,  ladite  chastelaine,  qui  est  des  aliez,  envoia  aus  maieurs  et  aus 
eschievins  de  la  vile  de  Saint-Omer  Monseigneur  Gerart  Kieret  et 
Monseigneur  Florent  de  La  Mote,  ii  quel  par  moult  de  paroles  et  lon- 
gues persuasions  s'efForçoient  d'amener  les  mahieurs  et  les  eschievins 
a  ce  qu'il  voussissent  soustenir  la  chastelaine  contre  la  dite  contesse 
et  a  ce  qu'il  n'obéissent  au  chastelain  que  la  dite  contesse  y  avoit  esta- 
bli  si  comme  ele  puet  et  li  l'oist  et  est  en  bonne  saisine  ;  et  disoient 
li  :  «  Chier  seigneur  vous  poez  bien  faire  ce  que  nous  vous  requérons, 
car  se  Madame  d'Artoys  vous  enfi-aignoit  voz  loiz,  voz  chartres  ou  voz 
privilèges,  vous  vous  en  devriez  traire  ala  chastelaineet  avoir  recours 
et  ele  vous  le  feroit  adrecier  et  tenir  »,  aussi  que  se  il  voussissent  dire 
que  la  chastelaine  fust  souveraine  de  la  contesse,  et  einsi  aperl  il  qu'il 
sefforçoient  de  tourner  et  d'esraouvoir  la  vile  de  Saint-Omer  contre  la 
dite  contesse  ;  mais  bien  est  voirs  que  li  dit  mayeur  et  eschievins  leur 
respondirent  qu'il  ne  feroient  nuls  de  leur  requestes  et  que  la  contesse 
leur  guardoit  bien  leur  loiz  et  leur  privilèges  et,  se  ele   ne  le  faisoit. 
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se  ne  s'en  saroient  il  traire,  ne  devroient,  fors  au  roy  tant  seule- 
ment. 

Item.  Pour  ce  que  armes  sont  deffendues  de  droit  et  par  tout  le 
royaume  de  France,  Roberz,  qui  oy  dire  que  li  sires  de  Caumont  et  li 
sire  de  Souastre  chevauchoient  armé  par  la  terre  la  contesse,  ala  après 
pour  ce  que  balli  ne  officiaus  de  la  dite  contesse  n'y  osoit  aler  pour 
leur  granz  menaces,  et  tant  pour  les  armes  que  il  portoient  que  pour 
autres  entrepresures  et  meffaiz  qu'il  avoient  faiz  en  la  terre  de  la  dite 
contesse  et  contre  ly,  les  prist  et  fist  mener  en  prison  et  quant  li  roys 
les  fist  délivrer  sur  certaine  condition  a  lissir  du  chastel  ou  il  avoient 
este  en  prison,  li  sires  de  Caumont  dist  ces  mos  :  «  Ore  Roberz  est 
déshéritez  de  la  conte  de  Bourgoigne,  encore  sera  il  déshéritez  de  celi 
d'Artoys.  »  en  monstrant  le  venin  que  il  avoit  ou  ventre  conceu  de- 
pieça. 

Item.  Que  tantost  qu  il  furent  parti  de  prison,  il  mandèrent  a  toutes 
parz  a  leur  aliez  qu'il  fussent  assemble  a  certaine  journée  a  Saint-Pol 
en  chevaus  et  en  armes. 

Item.  Que  si  tost  que  li  sires  de  Caumont  fu  venuz  a  Caumont,  il 
fist  crier  que  tuit  si  sougit  fussent  appareille  en  armes  et  en  chevaus 
pour  aler  la  ou  il  les  vorroit  mener  et  a  tous  ses  fievez  qu'il  fussent  a 
Saint-Pol  le  venredi  devant  la  Saint-Michel  aussi  que  ce  fust  uns  granz 
barons  et  se  il  avoit  tout  assemble  et  fievez  et  sougiz  ne  seroient  il 
pas  XXX. 

Item.  Un  serganz  de  Heding,  qu'on  apele  Hanot  de  Noyeletes,  fu 
envoiez  a  Dourlens  le  jeusdi  devant  la  Saint-Michel  pour  l'equerre  la 
court  la  dite  contesse  de  pluseurs  hommes  le  seigneur  de  Bouberch 
qui  estoit  la  ajourne  par  devant  le  bally  d  Amiens  ou  son  lieutenant  et 
s'embati  entre  grant  plante  des  aliez  qui  la  estoient  et  vinrent  a  lui 
Messires  Gerarz  Kierez  et  autres  chevaliers  et  demandèrent  au  dit 
sergant  a  qui  il  estoit;  li  serganz  dist  qu'il  estoit  a  ma  dame  d'Artoys  ; 
et  il  li  demandei^ent  qu'il  queroit  ;  li  serganz  respondi  qu'il  estoit  ve- 
nuz requerre  genz  de  par  la  dite  contesse  ;  adonc  li  dirent  il  qu'il 
mentoit  et  le  prirent  et  l'enfermèrent  en  une  chambre,  et  li  sires  de 
Bouberch  dist  aus  chevaliers  que  si  estoit  et  que  il  le  savoit  bien  ; 
adonc  se  misent  a  conseilh  ensemble  et  après  ce  une  pièce  l'en  envolè- 
rent et  adonc  li  demandèrent  il  ou  estoit  Roberz  d'Artoys  ;  li  serganz 
leur  dist  qu'il  ne  savoit  et  adonc  li  dist  Messires  Ferris  de  Pikigni 
qu'il  ne  convenoit  mie  qu'on  les  feistespier  etque  il  estoient  bien  a  v  cent 
armeures  et  qu  il  n  aloient  mie  a  demuçons.  Et  Messires  Gerarz  Kierez 
dist  au  sergant  :  «  Je  sai  bien  que  ma  dame  d'Artoys  ne  m'aime  nient, 
et  je  n'aimeroie  nuliu  qui  ne  m'amast.  »  Et  depuis,  li  diz  sei'ganz  encontra 
le  vidame  qui  li  dist  que  il  ne  se  prenoit  mie  a  ces  genz  comme  il  es- 
toit, ainz  se  prenroit  aus  plus  granz  maistres. 

Item.  La  dite  contesse  envoia  le  samedi  devant  la  Saint-Michel  .i.  sien 
escuyer  qui  porta  letres  aus  genz  le  roy  a  Saint-Pol,  la  ou  li  dit  alie 


I 


PIÈCES    JUSTIFICATIVES  2  I  3 

estoient,  et  la  dist  au  dit  esruier  uns  siens  amis  qu'il  seroit  vilenez  ain- 
çois  qu'il  alast  loins,  li  escuiers  le  dist  au  conle  de  Bouloigne;  li  cuens 
de  Bouloigne  pria  au  seigneur  de  Fienles  qu'on  ne  feist  vilenie  a  l'es- 
cuier;  li  sires  de  Fienles  respondi  qu'il  ne  le  prendroit  en  main  ne  ne 
l'assureroit  de  vilenie  qui  li  donroit  v  cent  livres,  et  comment  que  par 
leur  menaces  li  escuiers  ostast  les  robes  de  la  dite  contasse  et  presist 
autres,  et  einsi  eschapa  comme  desconneuz. 

Item.  Uns  vallet  venoit  d'Arraz  et  aloit  a  Heding  et  passa  par  Saint- 
Pol  a  la  journée  que  li  alie  y  estoient  et  portoit  .i.  haubergon  a  .i.  sien 
maistre  qui  demeure  avec  Robert  ;  aucun  des  allez  li  demandèrent  a 
qui  il  estoit  ;  il  respondi  qu'il  estoit  a  Robert  et  en  l'eure  il  le  roberent 
du  haubergon  qu'il  portoit  et  li  osterent  a  force. 

Item.  Quant  li  dit  alie  estoient  à  Saint-Pol  a  la  dite  journée  du  sa- 
medi devant  la  Saint-Michel,  Messires  Guillaumes  Flote  et  Messires 
Guillaumes  Paumiers,  qui  de  par  le  roi  estoient  a  eaus  envoie  sur 
certain,  leur  dirent  ce  qui  leur  estoit  encharchie  et  requisent  qu'il 
acomplissent  le  mandement  duroy,  si  comme  la  dite  contesse  avoit  fait 
en  obéissant  au  roy,  il  n'en  vourrent  riens  faire,  ainz  dirent  leur  granz 
manaces  et  moult  de  grosses  et  vilaines  paroles  de  noz  granz  seigneurs 
du  conseilh  le  roy,  de  la  dite  contesse  et  de  Robert  son  filh. 

Item.  Le  conte  de  Bouloingne,  Monseigneur  G.  Flote  et  Monseigneur 
G.  Paumier  estanz  de  par  le  l'oy  a  Saint-Pol,  le  samedi  devant  la  Saint- 
Michel  '  pour  acorder  a  ces  allez  qu  il  venissent  a  Compiegne  a  la 
quinzaine  de  la  Touzsainz  pour  acomplir  ce  que  li  roys  avoit  ordenea 
Peronne,  c'est  assavoir  qu'a  1  ostel  de  la  dite  contesse  il  venroient  aus 
diz  lieu  et  jour  pour  amender  et  adi'ecier  les  gries  et  les  vilenies  qu'il 
tuit  ensemble  ou  li  autre  d'eaus  li  avoient  fait  pour  tant  comme  a  chas- 
cun  toucheroit,  si  comme  liaisons  seroit;  et  que,  se  li  dit  alie  voloient 
acepter,  acorder  et  gréer  et  tenir  la  dite  journée,  si  comme  dessus  est 
dit,  la  dite  contesse  voloit,  acordoit  et  deffendoit  a  touz  ses  justiciers, 
et  a  touz  autre  a  qui  cete  besoigne  pooit  toucher  que  pour  nul  grief, 
nul  tort  ou  injure  faite  de  par  eaus  contre  la  dite  contesse  ou  en  son 
préjudice  aucune  moleste  ne  fust  faite  de  par  la  dite  contesse  contre 
les  diz  allez  ou  au  leur  en  personnes  ou  en  biens  pendant  la  dite  jour- 
née ne  après  jusques  aus  wytenes.  Sur  la  seurte  de  cet  acort,  que  la 
dite  contesse  entendoit  estre  ferme  en  bonne  foy  pour  ce  que  fait  avoit 
este  a  la  requeste  de  leur  messages,  messires  Denys  d'iricon  qui  est 
du  maisnage  a  la  dite  contesse  et  entour  Robert  ala  le  dit  samedi  a  son 
hostel  a  Yy  pour  recevoir  Madame  de  Poitiers  qui  y  vint  lendemain  au 
disner. 

Item-,  sur  la  dite  seurlé  del  acort  du  roy  faitaPéronne,  ala  Madame 

I.    2"  septembre. 

3.  Les  deux  paragraphes  suivants  sont  publiés  par  M.  Richard,  Mahaul  d'Artois, 
p.  3o,  n"  1. 
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de  Poitiers,  Roberz  et  Guillaumes  de  Viene  et  leur  compaignie  a  Vy 
en  la  maison  du  dit  Monseigneur  Denis.  La  vinrent,  einsi  comme  il 
disnoient,  cil  alie  a  grant  plante  de  genz  d'armes,  les  glaives  espuins, 
les  espees  traites,  courant  leur  chivaus  aval  la  court,  présent  Robert 
et  Guillaume  de  Viene  et  crioient  :  «  Ou  est  li  traitres,  ou  est  li  traî- 
tres »,  et  esclabotoient  la  boe  ou  viaire  et  sur  lesdras  Madame  de  Poi- 
tiers et  ne  voloient  descendre  ne  parler  a  li,  comment  qu'ele  les  en 
priast  humblement,  ainçois  li  dirent  assez  de  reproches  et  dirent  a 
Robert  et  li  reprochèrent  que  il  seroit  déshéritez  de  la  conte  d'Artoys 
aussi  comme  il  estoit  de  celé  de  Bourgoigne  et  apelerent  Guillaume  de 
Vienne  murdrier  et  firent  assez  d'autres  despiz  en  la  dite  maison. 

Item.  En  la  dite  maison  dirent  pluseurs  vilenies  et  despiz,  en  la  pré- 
sence Madame  de  Poitiers,  au  seigneur  de  Liskes  et  au  seigneur  de 
Neudoncel,  qui  sont  chevalier  la  dite  contesse  et  de  ses  dras,  et  qui  la 
estoient  aie  pour  faire  compagnie  a  Madame  de  Poitiers  et  les  apeloient 
faus,  traitres  et  parjures  pour  ce  qu'il  n'aloient  aces  excès  faire  avecque 
eaus  ;  ja  fust  ce  que  cil  leur  deissent  bien  qu'il  n'estoient  mie  alie 
avecques  eaus  pour  faire  si  faiz,  oustrages  et  excès,  mais  tant  seulement 
pourrequerre  et  guarder  les  anciens  usages  et  coustumes. 

Item.  Il  prirent  en  la  présence  Madame  de  Poitiers  le  filh  le  guaite 
de  Hesding  et  le  jetèrent  en  la  boe  et  es  fossez  et  li  firent  assez  de 
despiz  et  de  vilenies  aussi  comme  en  despitant  Madame  de  Poitiers  et 
Robert. 

Item.  (^)uant  il  virent  que  il  ne  trouveroient  mie  Monseigneur  Denys 
laienz,  il  alerent  a  la  maison  de  la  dite  contesse  a  Yvrigny  ou  Madame 
de  Poitiers  l'avoit  fait  aler  a  guarent,  pour  ce  qu'en  la  dite  maison  ele 
esperoit  qu'il  deust  estre  a  guarent,  et  assaillirent  la  dite  maison  par 
feu  et  autrement  et  la  prirent  par  force  ^lonseigneur  Denys  et  les  genz 
de  la  dite  contesse  qui  y  estoient  pour  eaus  guarder  en  la  dite  maison 
(rajouté  postérieurement  d'une  autre  main),  et  encore  tienent  le  dit 
chevalier  pris,  les  haneaus  espiez,  comme  si  ce  fust  .i.  murdriers  et  plu- 
seurs foiz  leur  a  comande  li  rois  que  le  li  délivrassent,  et  rien  n'en  ont 
volu  faire. 

Item.  Se  il  leur  leust  ^  a  guerrier  a  leur  seigneur,  ce  que  il  ne  leur 
loit  raie,  ne  le  pooient  il  ne  le  dévoient  faire  adonc  senz  traïson,  car 
par  les  ordenances  du  saint  roys  Loys  tuit  cil  qui  n'ont  este  a  faire  le 
fait  dont  guerre  doie  issir,  leur  cors,  leur  maisons,  leur  meuble  et 
leur  chatel  son  en  triwes  xl  jours,  et  pour  ce  que  la  dite  maison  est  la 
dite  contesse  et  que  la  quai^antaine  n'estoit  passée  que  li  sires  de  Cau- 
mont  et  li  sires  de  Souastre  avoient  este  pris,  pour  les  quels  li  dit  alie 
voloient  mouvoir  guerre  ;  et  pour  ce  aussi  que  li  dit  alie  avoient  mande 
a  la  dite  contesse  par  le  conte  de  Bouloingne,  monseigneur  G.  Floteet 
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monseigneur  G.  Paumier  bonne  souffrance  du  mardi  sivant  en  viu 
jourz  tout  ne  vousist  mie  dire  ladite  contesse  que  triwes  neastenances 
cheissent  entre  li  et  eaus  si  comme  eles  ne  font,  ainz  est  s'entente 
qu'ele  les  deie  mener  par  voie  de  justice,  non  mie  par  fait  de  guerre  ; 
et  esperoit  li  diz  Messires  Denis  et  devoit  espérer  qu'il  fust  a  guarent 
en  la  dite  maison  et  toute  1  autre  gent  de  la  dite  contesse  et  non  con- 
trestant  les  choses  dessus  dites  et  ladeffensedes  chevaliers  leroy,  c'est 
assavoir  monseigneur  G.  Paumier  et  monseigneur  G.  Flots  aus  quels  il 
dirent  assez  de  vilenies,  et  il  brisèrent  la  dite  maison  et  emmenèrent 
le  dit  monseigneur  Denis  et  les  genz  la  dite  contesse  presens,  et  en- 
core les  detienent,  et  roberent  les  chevaus  la  dite  contesse  que  il  pré- 
sent en  la  dite  maison  et  pluseurs  de  ses  biens,  et  endore  les  de- 
tienent. 

Item.  Cornillot,  sergent  de  la  dite  contesse,  qu'il  prirent  en  la  dite 
maison,  emmenèrent  les  mains  liées,  et  la  hart  ou  col,  aussi  comme  se 
ce  fust  uns  lierres,  qui  fust  jugiez  a  turmer  et  a  pendre  et  le  baillèrent 
au  seigneur  de  Creky  qui  le  haoit  de  mort  pour  ce  qu'il  gardoit  la 
guarenne  la  dite  contesse  contre  lui  et  pour  ce  que  aucune  foiz  a  eu  a 
faire  contre  ses  venœurs  qui  s  efforçoient  contre  lui  a  chacier  en  la 
guarenne  et  autre  foiz  l'avoit  volu  faire  tuer  (dune  autre  main)  et 
quant  il  furent  au  bois  d  Aussi  la  ou  la  dite  contesse  a  haute  justice 
seule  et  par  le  tout,  il  trainarent  le  dit  serjant  par  .i.  conpeis,  et  puis  le 
firent  haut  monter  la  hart  u  col  et  l'estacherent  si  qu'il  chut  a  terre  toz 
vis  et  lors  lenfoirent  tout  vif  juques  au  col  et  puis  lui  osterent  la  teste 
et  einsi  marturierent  le  serjant  de  leur  signeur. 

Item.  Au  retour  de  Madame  de  Poitiers  de  Vy  a  Heding  après  touz 
les  gries,  injures  et  despiz  dessus  diz  faiz  a  ly,  einsi  comme  ele  reve- 
noit  par  devers  la  dite  contesse  sa  mère,  il  corurent  entour  son  char 
tuit  orné  et  racouroient  ça  vi,  ça  viii  et  en  eaus  ne  demora  mie  tant  du 
premier  fait  que  du  secont  que  a  la  dame  de  Seuly,  qui  estoit  avec  Ma- 
dame de  Poitiers,  et  qui  estoit  ençainte  d'avoir  li  fait  perdre  son 
fruit. 

Item.  Aucun  d  eaus,  c'est  assavoir  li  sires  de  RoUancourt  et  autre, 
roberent  et  'emmenèrent  la  ou  il  leur  pleut  les  vaches  et  le  betailh  le 
dit  monseigneur  Denys  et  de  nuit  d  une  maison  qu'il  a  d'en  coste  He- 
ding que  on  apele  la  Charnoye. 

Item.  Il  ont  fait  cri  et  commandement  es  viles  batices  que  chascuns 
soit  armez  ;  et  deffendu  aus  prestres  que  chascuns  ne  sonne  qu  a  une 
cloche,  se  n'est  en  cas  ou  l'en  vorroit  les  viles  assembler  pour  efTor- 
cier  contre  les  genz  la  dite  contesse,  et  sont  aie  encore  a  Amiens  et  es 
autres  bonnes  viles  du  royaume  pour  requerre  que  eles  s  allassent 
contre  la  dite  contesse  et  fait  pluseurs  autres  excès  qui  lonc  seroient 
a  raconter. 

Item.  Ces  choses  dessus  dites  ont  faites  li  dit  alie  ou  tant  qu'il  vi- 
rent que,  du  commandement  le  roy,  la  dite  contesse  sestoit  esnuee  de 
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toutes  ses  genz  d'armes  et  qu'il  s  estoient  parti  de  ly  et  en  la  seurte  de 
l'acort  qui  avoit  este  fait  de  Compiègne. 

Item.  Il  ont  oste  a  la  dite  contesse  touz  ses  chevaliers  et  touz  ses 
escuiers  et  menacé  a  ardoir  leur  maisons  et  laidir  des  cors,  se  il  de- 
meurent plus  entour  li,  ne  veslent  plus  de  ses  dras  et,  avec  tout  ce, 
ont  menacié  les  ballis,  le  conseilh  et  les  serganz  la  dite  contesse,  et 
l'ont  tele  menée  qu'ele  n'a  trouve  qui  ait  ose  moustre  ses  besoignes  a 
ses  bonnes  viles,  fors  ele  meesme  ;  el,  que  pis  est,  ont  menacie  la  dite 
contesse  a  prendre  et  a  emprisonner  et  faire  nouvel  seigneur  ou  pais. 

Item.  Le  filh  monseigneur  Jehan  de  la  Ghaucié,  qui  est  baniz  du 
royaume  sur  la  hart  pour  les  murdres  et  les  arsins  qu'il  avoit  faiz  en 
la  compaignie  son  père  en  la  conte  d'Artoys  et  ailleurs,  non  contres- 
tant  ce,  li  sires  de  Fienles  l'a  touz  jourz  eu  et  retenu  par  devers  lui  et 
a  li  diz  sires  de  Fienles  pluseurs  foiz  mené  chacier  et  fait  chacier  les 
berainz  de  la  conte  et  du  royaume  parmi  les  guarennes  a  la  dite  con- 
tesse. 

Item.  Quant  Messires  Loys  de  Clermont,  li  cuens  deBouloigne  etii 
evesques  de  Soissons  *  estoient  a  Arraz  de  par  le  roy,  messires  Ferris 
de  Pikigny  vint  en  haie  d'eschievins  le  viii"  jour  d'octembre  et  dist 
que  li  alie  tenoient  Andrieu*  de  Courcelles  pour  leur  anemi,  pour  ce 
qu'il  s'estoient  mêliez  des  besoignes  la  dite  contesse  et  que  il  s'entre- 
metoit  de  faire  les  besoignes  le  prevost  d'Ayre  ;  et  bien  le  savoient  li 
alie  car  il  avoient  pris  .i.  message  qui  de  pac  ledit  prevost  li  aportoit 
une  letre  qu'il  avoient  par  devers  eaus  ou  il  estoit  contenu  que  il  le 
prioit  qu'il  feist  certaines  chevances  et  finances  a  Monseigneur  de  Va- 
lois et  que  se  il  ne  le  laissassent  pour  la  vile  il  le  depieçassent  tout;  et 
cejour  meeme,  après  disner,  li  sires  de  Fienles  et  messires  Ferris 
commandèrent  que  partout  la  ou  l'en  le  porroit  trouver  on  le  depieçast 
pièce  a  piex'e,  se  a  convenu  vuider  et  destourner  le  dit  Andrieu  pour 
leur  menaces  el  pour  eschiver  le  perilh  et  le  damage  (dune  autre  main), 
et  on  dit  que  ou  qu'il  le  truisent,  il  le  trairent  a  mort,  soit  en  trieve  ou 
hors  trieuve. 

Item.  Le  samedi  après  la  Saint-Denis^,  vinrent  a  Biaumes  li  frère  le 
seigneur  de  Rouberch  et  messire  Gilles  de  Neuvile,  qui  sont  alié,  a 
ai'mes  et  a  grant  compagnie  de  gent  et  le  guardien  qui,  a  la  requeste 
de  la  dame  de  Groisilles  et  de  monseigneur  Loys  de  Marigny  avoit 
esté  mis  illeuc  de  par  la  dite  contesse  pour  guarder  le  chastel,  la  vile, 
la  justice  et  les  apartenances,  de  force  et  de  violence  boutèrent  hors 
et  deffendirent  qu'il  ne  fust  si  hardiz  sur  sa  teste  qu'il  s'en  mellast 
plus  de  riens  et  de  tant  qu'il  en  avoit  fait  leur  souvenroient  il  et  l'a- 
menderoient  et  deffendirent  ans  genz  de  la  vile  que  a  lui  ne  a  autrui  il 
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n'obéissent  sur  paine  d'estre  leur  anemi  ;  et  guages  qui  estoient  pris 
pour  les  rentes,  blez  qui  estoient  au  dit  monseigneur  Loys  en  pluseurs 
liens  ont  pris  et  mené  la  ou  il  veulent,  et  deffendu  que  nuns  ne  ser- 
gante  en  ladite  terre  de  Biauraes  ne  es  apartenances  a  mains  en  cous- 
ture  ne  ailleurs,  et  qui  le  fera  de  par  autrui  que  de  par  le  seigneur  de 
Bouberch  qu'il  le  depieceront  pièce  a  pièce  a  pluseurs  autres  excès, 
menaces  et  désobéissances  faites  et  tiennent  le  chastel  en  leur  main 
contre  la  deffense  des  genz  la  dite  contesse  et  se  tienent  au  lieu  a  grant 
compagnie  de  gent  d  armes  et  menacent  le  balli  de  Bapaumes  a  faire 
domage  du  cors. 

Item.  Le  jeudi  devant  li  saint  Luc*  vint  li  sires  de  Haponlieu  -  a 
Bethune,  en  haie  d'eschievins,  lui,  quatre  de  chevaliers  et  leur  dist  de 
par  les  allez  qu'il  voloit  savoir  se  il  seroit  de  leur  acort  ne  se  il  les 
aideroient  se  il  en  avoient  a  faire,  car  il  voloient  connoistre  leur  amis 
et  leur  anemis.  Li  eschievins  n'eurent  mie  conseilh  de  respondre, 
adonc  le  venredi  sivant  ^,  cil  chevalier  ajournèrent  par  devant  eaus 
toutes  les  viles  de  l'avouerie  de  Bethune  et  les  viles  voisines  et  celas 
du  demaine  la  dite  contesse,  et  leur  firent  autel  requeste  ;  et  bien  don- 
nent entendre  aus  uns  et  aus  autres  que  ciaus  qui  ne  tenront  leur  aliance, 
il  tenront  pour  anemis  et  en  feront  comme  de  leur  anemis,  et  einsi 
s'efforcent  d'esmouvoir  tout  le  pais  contre  la  dite  contesse,  contre  leur 
foiz  et  leur  loyautez  et  contre  le  roy  et  le  royaume. 

Item.  Le  jeusdi  dessus  dit,  li  sires  de  Caumont  *,  cil  de  Grigny, 
de  Gantes,  de  Plumoison  ^  et  moult  grant  plante  des  autres  aliez  fu- 
rent a  Aubin  dencoste  Hesding  et  ordenerent  connestables  et  diseniers 
et  disent  a  toute  manière  de  gent,  qui  de  leur  acort  sont,  qu'il  ne  se 
laissassent  justicer  de  riens  desorenavant  aus  ballis  ne  aus  serganz 
de  la  dite  contesse,  car  de  li  il  ne  voloient  jamais  riens  tenir,  et  ces 
paroles  il  disoient  en  esmouvant  le  pueple  et  la  menue  gent,  qui  sont 
ignorant,  pour  eaus  esmouvoir  a  révéler  et  a  faire  rébellion  contre  la 
dite  contesse  en  venant  contre  leur  foy  et  leur  loyautez  et  hom- 
mages. 

Item.  Quant  li  dit  alie  venoient  a  Arraz  a  la  journée  que  Messire  Loys 
de  Clermont,  li  cuens  de  Bouloigne  et  li  evesques  de  Soissons  y  es- 
toient de  par  le  roy,  aucun  d'eaus  vinrent  a  Wagnonlieu  a  la  grange 
le  prevost  d'Aire  qui  estoit  fermée  et  demandèrent  les  clez  aus  voisins, 
li  quel  leur  dirent  que  la  grange  et  li  bien  estoient  en  l'especial  garde 
du  roy  et  y  avoit  guardien  especial  qui  avoit  la  clef  a  Arraz  ou  il  estoit 
alez.  A  donc,  dirent  cil  alie,  que  se  il  le  pooient  trouver  il  li  coperoient 

1 .  17  octobre. 

3.  Harponlieu,  commune  de  Dourges,  canton  de  Carvin.  Pas-de-Calais. 

3.  24  octobre. 

4.  Canton  de  Hesdin.  Pas-de-Calais. 

5.  Canton  de  Hesdin.  Pas-de-Calais. 
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les  piez  et  les  gambes  et  brisèrent  la  sarreure  de  la  grange  et  roberent 
des  biens  de  laienz  vece  et  avaine  et  autre  chose  a  force  et  contre  l'es- 
pecial  guarde  le  roy  et  sur  sa  main  et  disoient  :  «  Par  les  sainz  Dieu, 
puisqu'il  nous  convient  guerrier  ;  nous  guerrierons  des  biens  noz 
anemis  !  » 

Item.  Le  vendredi  après  la  Saint-Denys  ',  puis  que  messires  Loys 
de  Clermont  et  deffendu  de  par  le  roys  aus  genz  de  la  dite  contesse 
qu'il  naprochassent  les  aliez  de  chose  qu'il  eussent  meffait  envers  la 
dite  contesse  jusques  des  le  mardi  ensivant  en  viii  jourz,  et  deffendu 
aus  aliez  qu'il  ne  meffeisent  a  la  dite  contesse  ne  a  ses  genz,  li  sire  de 
Fienles  et  ses  frères  et  li  sires  de  Renty  trouvèrent  le  serourge  mais- 
tre  Gerart  de  Saleu,  qui  est  du  conseilh  la  dite  contesse,  et  li  dirent 
que  se  il  pooient  trouver  maistre  G.  il  le  laidiroient  du  cors  et  puis 
non  content  de  ce  envoierent  a  l'ostel  le  dit  maistre  G.  .11.  de  leur  aliez 
qui  li  dirent  que  li  sires  de  Fienles  et  ses  frères  et  li  sire  de  Renty  li 
mandoient  qu'il  n'estoient  pas  traitres,  et  que,  se  il  le  pooient  trouver, 
il  en  feroient  comme  de  leur  anemi  mortel. 

Item.  A  l'ostel  Mahieu  de  la  Haie  qui  est  de  ces  aliez  avoit  saisines 
de  par  la  dite  contesse  pour  certaine  et  raisonnable  cause  ;  quant  il  fu 
venuz  de  la  dite  journée  d  Arraz,  il  les  mist  hors  de  sa  maison  vilai- 
nement et  leur  dist  que  se  jamais  les  y  trouvoit,  il  leur  briseroit  les 
braz  et  les  jambes. 

(D'une  autre  main  rajouté  en  interligne. )- 

Item.  Li  dis  Mahieu  fu  a  Cantimpré,  la  semaine  devant  le  Toussains 
et  a  Barastre  et  deffendi  de  par  les  aliez  que  nus  n'obeist  a  Madame 
et  cria  que  qui  se  vouroit  doloir  de  Madame  ou  de  sa  gent  qu'il  en  fe- 
roient raison. 

Item.  Li  dit  alie  ont  mande  pluseurs  foiz  au  chastelain  qui  guarde 
le  chastél  de  Rohoust  qui  est  a  la  dite  contesse  que  il  viegne  avec  eaus, 
et  l'on  menacie  et  menacent  a  faire  vilanie  du  cors  se  il  n'y  vient  et 
que  il  le  tenront  pour  leur  anemi  mortel. 

Item.  Li  sires  de  Béthencourt,  qui  est  des  aliez  et  autres  personnes 
de  sa  terre  estoient  tenu  par  letres  en  une  somme  d'argent,  venue  a 
connoissance  par  devant  le  balli  de  Heding;  li  balli  y  envoia  .1.  ser- 
gant  que  on  apele  Hanot  de  Noyeletes  pour  justicer  le  dit  chevalier  et 
les  autres  personnes  ;  quant  il  vint  a  la  maison  du  dit  chevalier,  il  le 
salua  ;  li  chevaliers  lui  respondi  que  ce  ne  faisoit  il  mie  pour  ce  qu  il 
estoit  serganz  la  dite  contesse  ;  et  li  commanda  qu'il  widast  sa  maison 
ou  il  feroit  folie  et  que  de  riens  il  ne  justiçast  en  sa  terre,  car  il  n'y 
obeiroit  point  tant  que  a  ore.  Et  avoit  li  diz  serganz  prise  une  feme 
ui  estoit  tenue  en  une  dete,  li  diz  chevalier  le  seut,  il  deffendi  a  la 
feme  que  ele  n'obeist  de  riens  au  sergent  et  que  ce  ne  fust  pour  amour 
du  sergant,  non  mie  pour  l'amour  de  la  dite  contesse,  il  li  eust  fait  vi- 

I.   10  octobre. 
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lenie  et  feroit  encores  se  il  ne  se  deportoit  de  venir  juslicer  en  sa 
terre  ;  et  dist  li  diz  chevaliers  que,  se  li  balli  de  Heding  y  fust  venuz, 
on  lui  eust  fait  vilenie  de  son  cors,  car  il  disoit  qu'il  avoit  este  la  ou  il 
avoit  eu  .c.  chevaliers  ou  l'en  s'estoit  doluz  du  dit  balli  pour  ce  qu'il 
s'estoit  fait  capitaine  de  la  vile  de  Heding  et  que  il  se  guardast  bien, 
car  on  li  feroit  vilenie,  se  on  le  trouvoit  en  lieu  ou  on  le  peust 
faire. 

Item.  Li  dit  alie  depuis  que  leur  message  se  partirent  de  Saint-Ger- 
main, la  semaine  de  la  Saint-Luc  \  du  roy  qui  avoit  acorde  bonne 
soffrance  entre  la  dite  contesse  et  eaus  dusques  aus  .m.  semaines  après 
la  Touzsainz  et  que  durant  ce  terme  riens  ne  se  devoit  attenter  entre  la 
dite  contesse  et  eaus,  en  leur  assemblée  qu'il  avoient  emprise  a  Amiens, 
ont  acordé,  promis  et  jure  que  de  la  dite  contesse  il  ne  tenront  jamais 
riens  et  qu'il  li  renvoierent  leur  hommages. 

Item.  Il  ont  ordené  en  celé  assemblée  a  envoler  en  chascune  chas- 
telenie  de  la  conte  d'Artoys  .11.  de  leur  allez  pour  enquerre  sur  ladite 
contesse  et  sur  ses  officiaus  quant  que  il  porroit  trouver  que  ara  este 
fait  par  li  et  par  eaus  depuis  que  on  revint  de  Courtray,  aussi  que  se 
il  fussent  souverain  de  la  dite  contesse,  qui  est  bien  manière  de  ré- 
bellion. 

Item.  En  celé  assemblée,  Messire  Gerarz  de  Pinkingny  requist  les 
allez  que  il  douassent  les  bénéfices  le  prevost  d'Aire  a  .1111.  clers  que 
il  nommeroit  et  la  maison  de  Bonnieres  ^  'que  li  diz  prevost  a  achatee 
a  sa  vie  de  l'église  d'Anchin,  qu'il  rendissent  a  dan  Jehan  d'Arly,  un 
moine  qui  est  vagables  et  de  leur  allez,  pour  ce,  si  comme  il  disoit, 
que  li  prevoz  en  avoit  bien  eu  ce  que  ele  li  cousta. 

Item.  Li  bailli  de  Hedin  envoiiet  lettres  choses  a  la  dite  contesse  et 
autres  au  prevost  d'Ayre  et  unes  autres  a  Jehan  de  Rue,  clerc  de  la 
jdite  contesse  ;  aucuns  des  alies  osterent  les  dites  lettres  au  vallet  qui 
les  portoit  et  mal  gre  sien  et  les  ouvrirent,  et  quant  il  les  orent  veues, 
si  comme  il  leur  plut,  si  baillierent  arrière  au  dit  vallet  celles  qui 
aloient  a  la  dite  contesse  et  a  Jehan  de  Rue,  et  celles  qui  aloientaudit 
prevost  il  retindrent. 

(D'une  autre  main  en  interligne  les  2  paragraphes  suivants.) 

Item.  Li  sires  de  Liestes  monta  en  un  soûler,  a  Aire,  le  mardi  de- 
vant la  Touzsainz,  droit  a  1  eure  que  li  balli  disnoit,  et  la  fist  crier  a 
plene  bretesche,  a  plein  marchie,  que  s'il  estoit  nus  que  se  volsit 
doloir  de  la  dite  contesse  ne  de  ses  genz  que  li  aportassent  par  escrit 
a  Liestes  et  on  leur  feroit  rendre. 

Item.  Dist  li  diz  sires  de  Liestes  au  balli  d'Aire  qu'il  n'estoit  bien 
vullans  ne  amis  a  la  contesse  ne  a  ses  genz  ne  a  nuU  de  ses  di- 
ciples. 

1.  18  octobre. 

2.  Canton  (J'Auxy-le-Châte;iu,  urrondisseaienl  de  Saint-Pol. 


2  20  LE    MOUVEMENT    DE     lOl/j 

Ces  meffaiz  et  pluseurs  autres,  qui  lonc  seroient  a  raconter,  ont 
commis  li  dit  alie  contre  leur  loiz,  loyautez  et  Hommages  envers  la 
dite  contesse  leur  dame,  et  non  mie  tant  seulement  envers  lymais  en- 
vers le  roy  son  seigneur  et  le  leur  si  comme  il  apert  clerement  par  la 
manière  et  nature  des  faiz  qui  ci  dessus  sont  contenu  et  ne  cessent 
chascun  jour  de  multeplier  leur  meffaiz  en  pluseurs  et  diverses  ma- 
nières. 

Se  requiert  la  dite  contesse  au  roy  son  seigneur  que  comme  ele 
tiegne  de  lui  sa  conte  en  fief  et  en  hommage  et  en  parrie,  la  quel  li 
est  venue  de  la  maison  de  France,  de  qui  sanc  est  ele  estraite  et  ele 
et  si  davantage  ont  touzjours  servi  leur  seigneurs  roys  de  France 
lo3'aument  et  senz  reproche  qu  il  les  contraigne  a  ce  qu'il  viegnent  a 
son  hostel  pour  amender  et  adrecier  les  gries  et  les  vilenies  qu'il  tuit 
ensemble  ou  li  aucun  d'eaus  li  avoient  fait  pour  tant  comme  a  chascun 
toucheroit,  si  comme  raisons  seroit,  einsi  comme  il  li  promist  a  Pe- 
ronne  quant  il  la  fist  desnuer  des  genz  d  armes  que  ele  avoit  et  s'of- 
frit d'adrecier  les  oustrages  que  en  li  avoit  fait  et  que  il  remete  par 
devers  li  les  prisons  que  ele  tenoit  que  ele  li  délivra  a  son  commande- 
ment et  sa  gent  qu'il  ont  depuis  pris  en  venant  contre  l'acort  qu'il  fist 
à  Peronne  et  sur  la  seurte  ou  ele  cuidoit  estre,  sa  gent  par  cel  acort 
qu'il  li  rende  et  délivre  et  li  doint  force  et  aide  a  eaus  contraindre  de 
cel  acort  aemplir. 

Et,  se  ce  ne  li  plaist  à  faire,  au  moins  que-il  li  doint  aide,  confort  et 
force,  einsi  comme  sires  doit  faire  a  son  vassal,  meemement  de  son  li- 
gnage a  ce  qu'il  soit  contraint  de  venir  en  la  court  de  la  dite  contesse 
pour  estre  a  droit  devant  li  des  diz  meffaiz  et  de  ce  qu'elle  vorra  pro- 
poser contre  eaus  par  voie  de  justice  et  de  dx'oit  et  que  pour  fortefier 
la  main  et  la  court  de  la  dite  contesse  il  plaise  au  roy  son  seigneur  que 
sa  court  qui  connoistra  des  meffaiz  cy  dessus  nommez  qui  pevent  tou- 
cher sa  rojal  majesté  et  la  courz  de  la  dite  contesse  soient  jointes  en- 
semble pour  connoistre  et  déterminer  des  diz  meffaiz  en  tant  comme  a 
chascun  apartenra. 


XXIV 

Arch.  dép.  du  Pas-de-Calais,  A.  (')i,  n"  20. 
Rouleau  parchemin. 

Raisons  invoquées  par  Mahaut  d'Artois  pour  ne  pas  sceller  la  paix  établie  par 
le  Roi  entre  elle  et  les  Alliés  à  Vincennes  en  décembre  i3i5. 

S.  d.  (décembre  i3i5). 

[La   pièce   débute  par    une  copie   de   la   charte   de   Louis   X  établissant 
un  accord  entre  Mahaut  et   les   nobles  d'Artois.    Inc.  :    Loys,   etc.  ;   Sa- 
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chent  tuit  que  comme  aucuns  descors.  Expl.  Item.  Nous  avons  ordene 
que  li  dit  noble  pour  eus  et  pour  leur  allez  amenderont  a  nous  et  a 
nostre  frère  le  conte  de  Poitiers  la  villennie  que  il  ou  aucun  de  eus 
ont  fait  a  la  contesse  sa  compeingne  a  la  volente  du  dit  conte.]  ' 

A  la  suite,  d'une  autre  écriture  et  cancellé.  Debati  Madame  a  seeller 
ceste  ordenance  pour  moult  de  boines  resons,  et  entre  les  autres,  quant 
as  poins  qui  touchent  la  prise  ou  la  constrainte  le  prevost  d'Aire,  pour 
ce  qu'ele  en  peust  estre  excommuniée,  car  il  estoit  personne  d'église  et 
prelas  mais  n'en  pot  estre  mie  ;  si  requist  adonc  les  attemprances  en- 
sivant. 

La  ou  li  roys  ordena  en  ceste  ordenance  :  Et  fera  ceste  preuve  de 
ces  coustumes  par  genz  dignes  de  foi  chevaliers,  escuiers,  clercs, 
bourgeois  et  avocaz  que  les  diz  nobles  amèneront  a  ce  prouver  devant 
la  dite  contesse.  Requiert  la  dite  contesse  qu'il  li  soit  octroie  que  ele 
pout  prouver  les  dites  coustumes  puit  avoir  preuves  pour  li  aussi 
comme  les  diz  nobles. 

Item.  La  ou  li  roys  ordena  en  ceste  ordenance  que  tuit  cil  de  qui  la 
dite  contesse  tient  terres  ou  justices,  s'il  wellent  avoer  a  leur  droit, 
que  plaine  restitution  leur  soit  faite,  etc.  Requiert  la  dite  contesse  qu'il 
li  soit  otroie  que  ele  ait  tesmoingz,  pour  prouver  que  la  coustume  y  est 
contraire,  et  que  il  plaise  au  roy  qu'il  soit  oste  de  la  dite  ordenance  ce 
qu'il  dit  qui  ele  les  face  ajourner  par  les  chastelleries  dont  il  sunt,  quar 
ce  seroit  contre  sa  saisine  et  contre  la  coustume  du  pais,  la  quele  ele 
est  preste  au  prouver  de  tel  temps  qu'il  n'est  mémoire  du  con- 
traire. 

Item.  La  ou  il  ordena  en  la  dite  ordenance.  La  dite  contesse  pour  le 
pais  rasseurer  qu'il  soit  bien  gouvernez  metra  a  nostre  requeste,  tant 
comme  il  nous  plaira  et  que  nous  verrons  que  bon  sera,  especialment 
jusques  a  tant  que  li  pais  soit  bien  rasseurez  et  bien  raffermez  tels 
comme  nous  li  nommerons.  Requiert  la  dite  contesse  au  roy  son  sei- 
gneur que  sa  volonté  et  son  plaisir  soient  tex  que  par  li  les  diz  baillis 
ni  soient  mis,  seulement  que  une  foiz  et  non  plus  et  que  ele  en  ait 
bonne  lettre. 

Item.  Requiert  la  dite  contesse  que  ce  que  li  roys  a  ordene  que  des 
cas  dont  on  se  plaindra  de  li  il  en  fera  enquerre  et  savoir  la  vérité  soit 
oste  du  tout  de  la  dite  ordenance,  quar  trop  seroit  contre  li  et  trop  en 
seroit  avilee. 

Item.  De  ce  que  en  l'ordenance  est  contenu  que  se  la  contesse  def- 
failloit  de  faire  droit  puis  qu'ele  en  auroit  este  requise  les  chastelleries 
cesseraient  ;  dit  la  contesse  que  ce  n'est  mie  la  coustume  du  pais,  tou- 
tesvoies,  se  l'on  trouve  que  la  coustume  soit  tele  par  bonne  enqueste, 
il  li  plaist. 

I.  Leibiiilz,  Codex  juris  ijcntuiin,  p.  8G.  Duinonl,  Corps  diplomatique  du  droit 
des  (jens,  t.  I,  2^  parlie,  p.  28. 
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Item.  De  l'article  qui  dit  que  ele  doit  querre  les  cas  ou  les  amendes 
sunt  a  sa  volente  ce  li  seroit  moult  dur,  quar  ele  en  pourroit  bien  de 
tex  oublier  qui  mult  li  tourneroient  a  grant  damage  ou  temps  a 
venir. 

(jyune  autre  écriture.)  Debati  Madame  a  seeller  la  dite  ordenance  et 
quant  ele  ne  pot  estre  oye  des  dites  altemprances  par  mult  de  boines 
raisons,  et  entre  les  autres,  quant  as  poins  qui  touchoient  la  prise  ou 
la  conslrainte  dou  prevost  d'Aire,  pour  doute  qu'elle  n'en  peust  estre 
excommuniée  car  il  estoit  personne  d'église  et  prelas  mais  encore  ne 
l'en  vot  on  oyr.  Cancellé.  Remenbrance  du  prevost  d'Aire. 

Au  dos  :  A  mon  chier  seigneur,  monseigneur  H.  de  Bourgoigne. 
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—  (évoque  d'),  81,  82. 

—  (consuls  d'),  43,   M). 

Albias,  i53.  —  Albias  (Tarn-et-Garonne). 

Ambianensis.   \' .  Amiens. 

Amblard  Fahrc,   27. 

Amédée  V,  comte  de  Savoie,  56,    io4,  i33, 

i4i,  179. 
Amiénois,  5,  127. 

Amiens,  0,  i!x,  55,  56,  58,  83,  137,  139, 
i/i4,  21 5.   —  Amiens  (Somme). 

—  (bailliage  d'),  54,  55,  57,  63,  70,  1 14, 

126,    i57-i5g,    167-171,    175,    Kj'S, 
201,  202. 

—  (bailli  d').  5o,  55,  69,  84,  212. 

—  (évèquc  d'),  84,  85,   i55,    157. 

—  (vidamc  d').  \' .  Ferri  de  Picquigni. 

—  (arcbives  d'),  2,  5. 

—  (charte  aux  habitants  du  bailliage  d'), 
102.  V.   Picards  (Chartes  aux). 

Anchin,   189,  219. 

Ancre,  18,    12G,  2o5.  Auj.  Albert  (Somme). 
André  de  Couroelles,  187,  i38,  216. 
André  Sapiti,  34. 


Anduze,  i53.  —  Anduze  (Gard). 
Angers  (diocèse  d'),  87. 

—  (évèque  d'),  84. 
Angleterre,  25,   io3. 

—  (roi  d'),  2g.  Voir  Edouard  II,  Henri 
VI. 

Angoulème  (évèché  d'),  80. 

—  (évèque  d),  80,  81,  86. 
Angoumois,  78,  162. 

Anjou,   28,  78,   162. 

—  (comtesse  d'),  ia4. 

Anseaii  de  Cayeux,  52,  54,  55,  56,  60,  68, 
i58.  —  (Jayeux-sur-Mer  (Jèomme). 

Anseau  de  Joinville,  52. 

Ansel  de  Cayeux,   i58.  V.  Anseau. 

Anselmus.  V.  Ansel. 

Antigney  (sire  d'),  22,  28.  —  Anliijny-le- 
Château  (Côte-d'Or). 

Antoine  Pessaigne,  35,   iio. 

Anvin  (Guillelmus  d)    V.  Guillelmus. 

—  (Inguerranus  d').  V.  Inguerranus. 
Aquitaine  (duché  d'),   iio. 

Aragon,  28. 

—  (roi  d'),  67. 

—  (expédition  d),  55. 

Arde,  208.  —  Ardrcs  (Pas-de-Calais). 
Arli  (Jean  d').  V.  Jean. 
Armagnac  (comte  d'),  35. 
Arnaldus  de  Cumbis,  67. 
Arnaudus  de  Fayno,  98. 
Arras,  i,  6,  16,  47,  71,  78,  76,  77,  83,  97, 
loG,  12  1,  i3i,   187,  188,  i3g,  l'io, 

177,  181,  208,   2i3,  217,  218.   — 
Arras  (Pas-de-Calais). 

—  (évèque  d),   i3o. 

Artois,  3,  4,  5,  7,  28,  4i,  42,  5o,  54,  55, 
56,  57,  59,  68,  65,  66,  67,  101, 
125,  126,  127,  128,  129,  i8o,  181, 
182,  i85,  187,  189,  i4o,  i4i,  i42, 
i44,  i45,  i58,  169,  170,  175,  17C, 

178,  179,  180,  204-207,  209,  211, 
212,  2 14,  216,  219,  220, 

—  (baillis  et  bailliages  d'),   i44,  210. 

—  (comtesse  d').  V.  Maliaut. 
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Artois,  (Robert  d').  Y.  Robert. 

Arvcrnia.  V.  Avivergne. 

Asnicres  (Jean  d').  V.  Jean. 

Attrabato  (Castellanus  de),   196.  V.  Arras. 

Aube   malle   (Cornes    de),    19G.    V.    Aumale 

(comte  d  ). 
Aubigni  (Pierre  d).  V.   Pierre,  81. 

—  V.   Petrus  d",  Prevostel  d',  Renaldus 
d'. 

Aubin,  i38,  217.  —  Aubin-S'-Vaasl  (Pas  de- 

Calais). 
Aubriot  (Hugues).  V.   Hugues. 
Aucerre.  V.  Auxerre. 
Auch,  47,  i53.  —  Aucli  (Gers). 

—  (province  d'),  85. 

Auci  (Roberlus  d').  V.  Robertus. 

Auchy  (couvent  ~  d),  i3o.  —  Auchv-aa-Bois 
(Pas-de-Calais). 

Audrwyt,   208.   —  Audruicq  (Pas-de-Calais). 

Aumale  (comte  d'),  60,    196. 

Aumelas  (Pons  d').  V.  Pons. 

Aurillac,   i53.  —  Aurillac  (Cantal). 

Austre,   209. 

Aussi,  21 5.  —  Auchy-les-Hesdin  (Pas-de- 
Calais). 

Autun  (évcché  d),  52,  61,   i56. 

—  (chapitre  d'),  2  i . 
Auvergnats  (charte  aux),  78,   162. 
Auvergne,  25,  28,  33,  77,  78,   162. 

—  (bailliaue  des  montagnes  d"),  78. 

—  (bailli  d),   20,   43,  63,  70,   123,   i63, 
166,   168. 

Auxerre,  sS,  2  4.  —  Auxerre  (Yonne). 

—  (comté  d'),   2,  3,    4,    5,   dg,   5o,    53, 

54,  63,  64,   124,  i56,  170,  171. 

—  (comte  d').  Y.  Jean  de  Chalon. 

—  (év.  d").   V.  Pierre  de  Mornai. 
Avallon,  21.   —  Avallon  (Yonne). 
Avesnes,   59,   i3o,   i3i.  —  /4 l'esnw  (Nord). 
Avesnes-les-Bapaumes  Cabbesse  d),   i3o. 
Avignon,  126.  —  Avifinon  (Yaucluse). 
Aymé  de  Boubercha,  196.  V.  Aymon  de  Bou- 

bers. 
Aymon  de  Boubers,  74,  196.  —  Boubers-les- 
Hcsmond  (Pas-de-Calais). 


Baalon.  Y.  Persevallus  de. 

Bailleul.  V.  Garnerius  di,  Jacobus  de. 

Baillolio  (Dominus  de),  196. 

—  \  .  Nicolaus  de. 
Baldoinus  de  Sailli,   197. 
Baluze,  i54. 

Bapaume,  09,  129,  i3o,  i3i,  i32,  180,  207, 
210.  —  Bapaume  (Pas-de-Calais). 

—  (bailli  de),  i38,   ai7. 

Bar-sur-Aube  (Evrard  de).  V.  Evrard. 

Barastre,  i38,  318.  — fiarasire  (Pas-de-Ca- 
lais). 

Barbette  (Etienne).  V.   Etienne. 
Barrai  (Guillaume).  Y.  Guillaume, 
Barrière  (Pierre).  Y.  Pierre. 


74,92. 
Ghau- 


Barthélemy  Ghevrier,  73. 
Basses-Marches,  77,  78,  86. 

—  (Charte  des),   162. 
Baubrel.  Y.  Petrus. 
Baudoin  de  Roye,  i45,   194,   igS. 
Baudoin  (Raimond).   V.  Raimond. 
Beaucaire  (sénéchaussée  de),  27,  73, 

—  (sénéchal  de),   85,  88,   98.  Y 
denay,  Pierre  de  Macherin. 

Beaujea  (terre  de),  60,  61,   i56,   iC8. 

—  (sire  de),  65,   106,  i56,  168. 
Beaulieu,   i53.  —  Beau/ieu  (Corrèze). 
Beaulo  (Colart  de).  Y.  Colart. 
Beaumanoir,  11 3. 

Beaumetz,    137,    216,    217.   —  Beaumetz-les- 

Loges  (Pas-de-Calais). 
Beaumont  (Jean  de).  Y.  Jean. 
Beaumont-le-Roger   (comte  de).    V .    Robert 

d'Artois. 
Beaumont-sur-Oise,   i63,    i64.   —   Beaumont 

(Seine-et-Oise). 
Beaune,   18,  21,  22.  —  Beaune  (Côte-d'Or). 

—  (chapitre  de),  2  1 . 
Beauvais  (évèque  de),  28,  34,  84. 
Beauvaisis,  2,  3,  4,  5,  23,  54. 
Bedford  (duc  de),  45,   i5i. 
Bègue  de  Riencourt,  198. 

Belleforiére  (Domicella  de),  197.  —  Bellefo- 
rière  (comm.  de  Beuvry,  Pas-de-Calais). 

Belval  (sire  de).   56. 

Bellivalle  (Dominus  de),  196.  Y.  Belval 
(sire  de).  —  Belval  (comm.  de  Troisvaux, 
Pas-de-Calais). 

Belluo^ocum    Y.  Beaujcu. 

Béraud  de  Mercœur,  33.  36,  i33,  i4i,   179- 

Berghes  (châtelain  de),  56,  V.  Bergues  (Cas- 
tellanus de). 

Bergues  (Castellanus  de),  ig6.  Y.  Berghes 
(châtelain  de).  —  Bergues  (Nord). 

Bermond  du  Caylar,  92,  i53,  i54. 

Bernard  de  Mèse,  53,  70,  loi. 

Bernard  (Guillaume).  \.  Guillaume. 

Berri,  99,    162,   i85,   igi. 

Berrichons  (charte  aux),  98,    162,  iSS-ig'i. 

Betencourt  (Dominus  de),  196.  V.  Béthen- 
court. 

Béthencourt  (sire  de),  i38,  218.  —  Béthen- 
couri  (comm.  de  ïincques,  Pas-de-Calais). 

Béthune,  137,  217.  —  Be//iune  (Pas-de-Ca- 
lais). 

—  (chapitre  de),   i3o. 

—  (receveur  de).  Y.  Jacques  Rollant. 
Béziers,  i53.  —  Béziers  (Hérault). 
Biaumes.  Y.  Merlinus  de  Beaumetz. 
Bienes.  \.  Guillelmus  de. 

Bioule,  ï53.  —  fîiou/e  (Tarn-et-Garonne). 
Bistlesham,  34. 
Blano  (Pierre  de).  V.  Pierre. 
Bléquin  (Gilles  de).  Y.  Gilles. 
Hoidnius  des  Trasselles,  ig8. 
Boielle.  Y.  Adam  de. 
Bonenfant  (Jean).   V.  Jean. 
Bonnières,   iSg,   219.  —  Bonnières  (Pas-de- 
Calais). 
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Bordeaux,  iio.  —  Bordeaux  (Gironde). 

—  (province  de),  8i,  85. 
Borrelli  de  Serres,  Sa,  88. 
Borret  (Etienne  de).  V.  Etienne. 
Boubercha.  V.  Aymé  de  et  Aymon  de  Bou- 

bers. 
Bouberch  (sire  de),  56,  i34,  187,  212,  216, 

217.  V.  Boubers. 
Boubers  (Aymon  de).  V.  Aymon. 
Boucbard  de  Montmorency,  55,  70. 
Boulainvilliers,  i,  2. 
Boullay  (Mathée  de).  V.  Matliée. 
Boulogne,    i3i,   208.  —  Boulogne    (Pas-de- 
Calais). 

—  (comte  de),  56,  i3/i,  i36,  iSg,  i(n, 
2i3,  2 i/i,  216,  217. 

Boulonnais,  208. 

Bourbon  (maison  de),  6. 

Bourbonne,  58.  —  Bourbonne-les-Bains (Hanie- 

Marne). 
Bourdenai  (Michel  de).  V.  Michel. 
Bourg-en-Bresse,   io4.  —  Bourg  (Ain). 
Bourges,    83,  92,    97,    100,  i^o,    162,  i85, 
194    —  Bourges  (Cher). 

—  (province  de),  81,  82,  85,  88,  89. — 

—  (bailliage  de),  186. 

—  (chanoine  de).  V.  Pierre  de  Prunet, 

Philippe  de  Mornai. 

—  (comte  de),    i24. 

—  (prévôt  de),  162,  i85. 
Bourgogne,    2,  3,  4,  5,   18,  21,  22,  23,  24, 

25,  26,  28,  49,  5i,  53,  54,  60,  61, 
63,  64,  65,  68,  70,  86,  io4,  io5, 
io6,  107,  109,  III,  112,  ii3,  ii5, 
117,  119,  121, 122,  126,  i48,  i55, 
i56,  168. 

—  (comté  de),  i35,  212,  2i4. 

—  (duc  de),  26,  65,  106,  222. 
Bourguignons  (chartes  aux),  49,  5o,  52,  53, 

60,  61,  64,  70,  83,  87,  92,  g3,  94,  98, 
99,  100,  102,  116,  iig,  i55,  id6,  157, 
168. 

Bourguoigne.  V.  Bourgogne. 

Boutaric,  i,  2,  3,  4,  i4 

Bray,  18,  82,   126,    200.  —  Bray  (Somme). 

—  (Nicolas  de).  V.  Nicolas. 
Bremundus.  V.  Bermond. 
Bretagne,  28,49,   '^^'   ■^^* 

—  (duc  de),  48. 
Brie,  160. 

Briençon  (GeofTroi  de).  V.  Geoffroi. 
Brimeu    (Dominus    de),     196.    —    Brimeux 

(Pas-de-Calais). 
Briocensis  (episcopus).    V.    Alain   de   Lam- 

balle. 
Brive,  47,  i53.  —  Brive  (Corrèze). 
Brunenberg  (Testart  de).  V.  Testart. 
Buielle  (Musco  de).  V.  Musco. 
Buignetus  de  Hestis,   196. 
Burgundia.  V.  Bourgogne. 


Caen,  45.  —  Caen  (Calvados). 

XXIX.  —  Artonne. 


Caen,  (bailliage  de),  72,  i48. 

—  (vicomte  de),  147.  n.  4. 
Caetani  (François).  V.  François. 
Gahors,  i53.  —  Cahors  (Lot). 

—  (sénéchaussée  de),  gS. 

Calais,    5g,  i3o,   i3i,  208.  —  Calais   (Pas- 

Calais). 
Calciata  (Galteretus  de).  V.  Galteretus. 
Calratus  Theutonicus,  78. 
Cambrésis,  56. 
Canterbire.  V.   W.,   archevêque  de  Cantor- 

béry. 
Cantes  (sire  de),  217. 

Cantimpré,  i38,  218.  —  C antimpré  (com.  de 
Cambrai,  Nord). 

—  (abbé  et  couvent  de),  i3o. 
Gapella.  V.  R.  de, 

Carcassonne,  28.  —  Carcassonne  (Aude),  73, 
74,  92. 

—  (sénéchal  de),  44. 

Carpentras,  34.  —  Carpentras  (Vaucluse). 
Caslario  (Bremundus   de).    V.  Bermond   du 

Gaylar. 
Castel  (Henri  de).  V.  Henri. 
Castellione  (Vincencius  de).    V.   Vincent  de 

Chàtillon. 
Caumont  (sire  de),   i32,  i33,  i36,  i38,  iSg, 
207,    209,  211,    212,   2i4,   217. — 
Caumont  (Pas-de-Calais). 

—  (Guido  de).  V.  Guido. 
Caux,  io3.  —  Caux  (Hérault). 

—  (bailli  et  bailliage  de),  37,  70,   148. 
Cayeux  (Anseau  de).  V.  Anseau. 
Caylar  (Bermond  du).  V.  Bermond. 
Celes  (dominus),  196. 

Challe.  V.  Charles. 

Chalon  (évêché  de),  61,  i56.  —  Chalon-sur- 
Saône  (Saône-et-Loire). 

—  (chapitre  de),  21. 

—  (Jean  de).  V.  Jean. 

Chàlons  (évêque  de).  V.  Jean  de  Chàteauvil- 
lain,   Pierre  de  Latilli. 

Ghamart  (Gilles  de).  V.  Gilles. 

Chambéry,  io4.  —  Chambéry  (Savoie). 

Champagne,  2,  3,  4,  5,  aS,  24,  25,  28,  33, 
53,  54,  56,  57,  63,  64,67,  70,78, 
77,  86,  106,  112,  ii3,  116,  117, 
119,  120,  122,  124,  126,  160, 
170. 

—  (comté  de),  4g. 

—  (connétable  de).    V.  Béraud    de  Mer- 

cœur. 

—  (maréchal    de).    V.  Hugues   de    Con- 
flans. 

Champaigne.  V.  Champagne. 

Champenois  (chartes  aux),     57,    62,  64,  95, 

g6,  97,  98,  99,    102,  iiC,    121,    160,  161. 
Chantemerle,   58.  —  Chanlemerle  (Marne). 
Charlemagne,  29. 
Charles  IV,  roi  de  France,  37,  4o,  48,  56, 

78,  i55,  162. 
Charles  V,  78,  i55. 
Charles  Vi,  45,  i5i,  i52. 
Charles  VII,  45.  i5i,  i55. 
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Charles  de  la  Marche,  i33,  i4i,  178.  V. 
Charles  IV. 

Charles  de  Valois,  i,  2,  5,  17,  18,  19,  26, 
32,  33,  35,  36,  37,  39,  5o,  54, 
56,  66,  67,  68,  72,  73,  i33,  i4i, 
178,  216. 

—  (fils  du  précédent),  i33,  178. 
Charney  (sire  de),   23.  —  Charny  (Yonne). 
Chartrain  (Pays),  28. 
Chàteauneuf-sur-Loirc,  92.   —    Chdteaaneuf- 

sur-Loire  (Loiret). 
Château-Thierry.  V.  Villeneuve. 
Chàteauvillain  (Jean  de).  V.  Jean. 
Chàtillon  (de).  V.  Gaucher,  Gui  et  Vincent. 
Chàtillon-sur-Seine,     21.     —    Châlillon-sur- 

Seine  (Côte  d'Or). 
Chaudenay  (sire  de),  5i,  5a.  —  Chaudenay- 

le-Chdleau  (Côte-d'Or). 
Chauderon.  V.  Manasserus. 
Chaumont  (bailli  de),  57. 

—  (Sanche  de).  V.  Sanche. 

Chevrier  (Barthélémy).  V.  Barthélémy. 

Choques  (abbé  et  couvent  de),  i3o.  —  Cho- 
ques (Pas-de-Calais). 

Citeaux,  21,  88.  —  Ci>a«x  (Côte-d'Or). 
Clairmarais   (abbé  de),    i3o.   —  Clairmarais 

(Pas-de-Calais). 
Clémence  de  Hongrie,  76. 
Clément  V,  7g. 
Clerbridoul,  3g. 
Clermont  (évêché  de),  85. 

—  (archidiacre  de).    V.    Jean    de    For- 

gettes. 

—  (Louis  de).  V.  Louis. 

Coisaucourt  (Dominus  de),   197. 

Colardus  de  Wali,  197.  —  Wailly  (Pas-de- 
Calais). 

Colart  de  Beaulo,  74. 

Colembert  (Guillaume    de).    V.    Guillaume. 

Compiègne,    58,   96,    io5,    i33,    i34,    i36, 

i3g,    i4o,    178,    2i3,    216. —    Compiègne 

(Oise). 
Condé  (Pierre  de).  V.  Pierre. 
Gonflans  (Hugues  de).  V.  Hugues. 

—  (près  Paris),    1 45,  181,    182.  —  Con- 
flans  (Seine,  comm.  de  Charenton). 

Coquatrix  (Renier).  V.   Renier. 

Corbie,  18,  aS,  126,  2o5.  —  Corbie  (Somme). 

—  (terre  de),  2,4,  5,  54,  56). 
Corbiers,  2o4. 

Cornillot,  i35,  2i5. 

Cotentin  (bailliage  de),  74,  gi,  i48,    i58. 

—  bailli  de),  37. 
Courcelles  (sire  de),  22. 

—  (André  de).   V.  André. 
Courteheuse  (G.).  V.  G. 
Courtenai  (Robert  de).  V.  Robert. 
Courtrai,    16,    i25,     iSg,    219.   —  Courtrai 

(Belgique). 
Cousinot  (Guillaume),  i5i.  V.  Guillaume. 
Coussi.  V.  Guillelmus  de. 
Goville(A.),  i48 
Créci-en-Brie,  76,  122,  12g,  149. —  Crécy-en- 

Brie  (Seine-et-Marne,  arr.  de  Meaux). 


Creky.  V.  Créquî. 

Créqui(sirede),  56,  1 35,  21 5.  —  Crdçuj (Pas- 
de-Calais). 

Croisilles  (dame  de),  187,  216.  —  Croisilles 
(Pas-de-Calais). 

Cumbis  (Arnaldus  de).  V.  Arnaldus. 


DauUe  (Jean).  V,  Jean. 

Dauphin  de  Viennois.  V.   Viennois. 

David.  V.  Pierre. 

Denis  d'Hireçon,     12g,  i32,   i34,   i35,   i36, 

211,  2 13,  2i4,  2 15. 
Des  Autheus  (Hugues).  V.  Hugues, 
Desramé,   i44.  V.  Jean  de  Beaumont. 
Dici  (Pierre  de).  V.  Pierre. 
Dijon,  21,  22,  49.  — V.  Saint-Bénigne. 
Dissiaco  (Petrus  de).  V.  Pierre  de  Dici. 
Divion.  V.  Harron  de,  Havet  de. 
Donzy  (Louis  de  Nevers,  baron  de).  V.  Louis 
Douai,    16.   —   Douai  (Nord). 
Doulens,   212.  —  Doulens  (pomvaey 

—  (prévôt  de),  211. 
Dourlens.  V.  Doulens. 

Dubois  (Guillaume).  V.  Guillaume.' 

—  (Pierre).  V.  Pierre. 

Du  Caylar  (Bermond),  V.  Bermond. 

Duchastel  (Jacques).  V.  Jacques. 

Duchesne,  3r-4,  5. 

Du  Plessis  (Geoffroi).  V.  Geoffroi. 

Dupuy,   I,  2,  3,  6. 

Dynant,  177. 


E 


Eaucourt,  i3g.  —  Eaucourt-i Abbaye  (Pas-de- 
Calais). 

—  (couvent  d'),    i3o. 
Ecouis,  18.  —  Ecouis  (Eure). 

Edouard   II,    roi   d'Angleterre,   34,    71,  72, 

76,   122,   177,   178. 
Egidius  de  Nedoncel,   196. 

—  de  Nova  Villa,    196. 

—  de  Ouvans,   198. 

—  de  Proiiville,   198.  —  Pronville  (Pas- 

de-Calais). 

—  de  Villaribus,   197, 
Encre,  2o5.  V.  Ancre. 

Enguerran  de  Marigni,   i3,   16,  17,  18,  2g, 

32,  33,  34,  35,  36,  37,  38,  39,  4i. 
Enlart  de  Grigny,  74,   217.  —  Grigny  (Pas- 
de-Calais). 

—  de  Waudringhem,  129,  219. 
Epte,  119. 

Erqueri  (Herpin  d').  V.  Herpin. 
Estrepegnies  (Petrus  d').  V.  Petrus. 
Eteki  (Dominus  de),   196. 
Etienne  de  Borret,  4i 

—  de  Mornai,  5,  32,  33,  56,  57,  179. 

—  Barbette,   16. 

—  Langton,  54. 
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Etrun  (abbesse  d'),    i3o.  —   Elrun  (Pas-de- 

de-Calais). 
Eu  (comte  d'),  60. 
Evrard  de  Bar-sur-Aube,  89. 
Evreux  (Louis  d').  V.  Louis. 


Faukenbergliue  (Gastellanus  de),  ig6.  —  Fau- 

quembergues  (Pas-de-Calais). 
Fayno  (Arnaudus  de).  V.  Arnaudus. 
Fémy,  55.  —  Fesmy  (Aisne). 
Ferrandi  (Matheus).  V '.  Matlicus. 
Ferricus  de  Piquigni,  196.  V.   Ferri. 
Ferri  de  Picquigni,  56,  i3/t,  187,   ig6,  212, 

216. 
Fienles.  V.  Fiennes. 
Fiennes  (Sire  de),   56,    127,    i3i,   i34,    187, 

i38,  196,  206,  207,  209,  210,  2i3,  216, 

218.  —  Fiennes  (Pas-de-Calais). 
Flandre,  16,   17,   18,  26,  27,  4i,  55.  61,  71, 
75,  77,  80,  88,  86,  89,  97,  98,  100, 
loO,  107,  129,  i33,  210. 

—  (est  de),  i3,  20,  29,  3i,  82,  43,  46, 
57,  91,  i63,  164,  177,  180,  210. 

Flandres  (comte  de),  1.8,  5o.  V.  Robert  IIL 

Flavigny,  21.  —  Flavigny  (Côte-d'Or). 

Floquet,  45. 

Florent  de  La  Mote,  211. 

Florenz  (Gui).  V.  Gui. 

Flotte  (Guillaume).  V.  Guillaume. 

Foix  (comte  de),  35. 

Fontainebleau,  80,  92.  —  Fontainebleau {^eine.- 

et-Marne). 
Fontanieu,  6. 
Forensis.  V.  Forez. 
Foreys.  V.  Forez. 
Forez,  8,  4,  5,  28,  26,  52,  54,  60,  61,  63. 

—  (comté  de),  119,  126,  i56,  168,  170. 

—  (comte  de),  65,  106,   188,  i4i,  179- 

—  (Jean  de).  V.  Jean. 
Forgettes  (Jean  de).  \.  Jean. 
Fourdinoy  (VVaras  de).  V.  Waras. 
Fournier  (Jean)    V.  Jean. 
Fraisnoy  (Marie  de).  V.  Marie. 
François  Caetani,  cardinal,  89. 
Fréauville  (Nicolas  de).  V.  Nicolas. 
Frédéric,  empereur,  88. 

Fretel.  V.  Robertus. 

Fretin  (Dominus  de),   197.  —  Frethun  (Pas- 
de-Calais). 
Fuxi  (Comitatus),  i53.  —  Foix  (Ariège). 


G.  d'Harcourt,  128,  175. 

G.  Courteheuse,  89. 

Gallion  (Jean  de).  V.  Jean. 

Galteretus  de  Calciata,   196.  —  La   Gauchie 

(Pas-de-Calais). 
Galterus  Ponche,   197. 
Gandavo  (Soerius  de)..  V.  Soerius. 


Garnerius  de  Bailleul,   197. 

Garnetus  de  Noielle,   197. 

Gascogne,  28. 

Gaucher  de  Chàtillon,  89,  56,  57. 

Gaudefridus  de  Sombrese,    196.  —   Sombres 

(comm.  de  Wissant,  Pas-de-Calais). 
Gayte  (Gérard).  V.  Gérard. 
Geffroi  de  Paris,  7,   18,   19,  27,  82,  71,  100. 
Gênes,  85. 
Geoffroi  de  Briençon,  38,  4o. 

—  du  Plessis,  79,  81,  8g. 
Gérard  de  Nanteuil,  56. 

—  de  Paigny,   180. 

—  de  Picquigni,  56,  18g,   igC,  21g. 

—  de  Saleu,  i38,  218. 

—  Gayte,  27. 

—  Kierez,  128,  12g,  i34,  ig6,  207,  211, 
212. 

Gerardus  Queret,   196.  V.  Gérard  Kierez. 
Ghisnes,  208.  —  Gaines  (Pas-de-Calais). 
Gilles,  abbé  de  Saint-Denis,  7g,  81,  8g. 

—  archevêque  de  Rouen,  82 

—  de  Bléquin,  74. 

—  de  Chamart,  8g. 

—  de  Neuville,  187,  216.  V.  Egidius  de 

Novavilla. 

—  de  Sargines,  12g. 

Gilly  (Guillaume  de).  V.  Guillaume. 

Gisors  (bailli  et  bailliage  de),  87,  70,  i48. 

Gobe.  V.   Guillaume. 

Godefroy,   i,  2,   3. 

Gormont.  V.  Guillaume. 

Gosnay,  182.  —  Gosnay  (Pas-de-Calais). 

Gosso  de  Noielle,   ig7. 

Grancev  (sire  de),   22.  —  Grancey-le-Chdteau 

(Côtè-dOr). 
Grandson  (Olhon  de).  V.  Othon. 
Grigny  (Enlart  de).  V.  Enlart. 
Guernesey  (ile  de),   122. 
Gueulardus  de  Maulingueham,   198. 
Gui  de  Chàtillon,  35. 

—  de  Persan,  53. 

—  Florenz,  20g. 
Guichard  de  Troyes,  8?,  3g. 
Guido  de  Caumont,  196. 

—  de  Noielle  le  Wion,  196.  —  JSoyelle- 
Vion  (Pas-de-Calais). 

Guifridus  de  Haloy,  197.  —  Halloy  (Pas-de- 
Calais). 

—  de    Wali,    197.    —     Wailly   (Pas-de- 

Calais). 
Guigniaco  (Dominus  de),  196.  —  Guigny  (Pas- 
de-Calais). 
Guillaume,  évèque  de  Lodève,  85. 

—  de  Colembert,  74. 

—  de  Gilly,  72. 

—  d'Harcourt,  sire  de  la  Saussaie,  53. 

—  de  Nangis,   i4,  27,  29. 

—  (continuateur  de),  35. 

—  de  Vienne,  i35,  i4i,  21  4. 

—  Agnel,  i54. 

—  Barrai,   46. 

—  Bernard,  78. 

—  Cousinot,  i5i. 
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Guillaume  Dubois,  38,  4o, 

—  Flotte,  i3/i,  iSg,  3i3,  2i4,  2i5. 

—  Gobe,  2  10. 

—  Gormont,  i5i. 

—  Paumier,  i34,  iSg,  2i3,  2i5. 
Guillelmus  d'Anvin,  198.  —  Anvin  (Pas-de- 
Calais). 

—  de    Bienes,    198.    —   Bienne    (comni. 

d'Aire-sur-la-Lys,  Pas-de-Calais). 

—  de  Coussi,  196. 

—  de  Hees,  197.  —  Hées  (comm.  d'Achi- 

court,  Pas-de-Calais). 

—  de  Moiliens,  197. 

—  de   Norrain,    ig8.    —   Norrenl- Fontes 

(Pas-de-Calais). 

—  de  Piquigniaco,   197. 

• —     de  Reli,  197.  —  Hély  (Pas-de-Calais). 

—  de    VVavrans,    197.   —    Wavrans-sur- 
Ternoise  (Pas-de-Calais). 

Guiroard  (Pierre).  V.  Pierre. 


H 


Hainaut  (comté  de),  55. 

Haloy.  V.  Guifridus  de,  Johannes  de,  Petrus 
de,  Robertus  de. 

Hangest(sire  d'),  56. 

Hanot  de  Noyelettes,  i34,  212,  218. 

Hapellaincourt  (Johannes  de).  V.  Johannes 
de. 

Haponlieu  (Dominus  de),  196,  217.  \.  Har- 
ponlieu  (sire  de). 

Harcourt  (G.  d').  V.  G. 

Haricuria  (G.  de).  V.  G. 

Harn  (abbé  et  coTivent  de),  i3o.  —  Marnes 
(Pas-de-Calais). 

Harponlieu  (sire  d'),  56,  187,  217.  —  Har- 
ponlieu  (Pas-de-Calais). 

Harron  de  Divion,  197.  —  Divion  (Pas-de- 
Calais  1. 

Havet  de  Vimi  (Robertus).  —  Vimi  (Pas-de- 
Calais).  V.  Robertus. 

—  de  Bullecourt  (Petrus).  V.  Petrus. 
Havetus  de  Divion,   197.  —  Divion  (Pas-de- 
Calais). 

Heding.  V.  Hesdin. 
Hees  (Guillelmus  de).  V.  Guillelmus. 
Heilly  (sire  d),   56.  —  Heilly  (Somme). 
Hénin-Lietard,   i3o.   —  Hénin-Lletard    (Pas- 
de-Calais). 
Henri  VI,  roi  d'Angleterre,  45,   i5i. 
Henri  de  Castel,  83. 
Henri  de  Hourret,  74,  75,  91,  108,   122,. 
Henri  de  Sully,  56. 
Henri  de  Taperel,    176. 
Henry  Le  Geay,  147,  i5o. 
Herpin  d'Erqueri,  56,   i4i. 
Hesdin,  i32,  i35,  i36,  i38,  179,  181,  200, 

209,  210,  2i3,  ai4,  2i5,  217,219. 

Hesdin  (Pas-de-Calais). 

—  (bailli  de),   i38,  211,  218,  219. 

—  (château  d'),   127. 

—  (sergent  d').  V.  Hanot  de  Moyelettes. 


Heseke  (Wallo  de).  V.  Wallo. 

Hestis  (Buignetus  de).  V.  Buignetus. 

Hingetes  (Dominus  de),  197.  —  Hingeties 
(Pas-deCalais). 

Hireçon  (d').  V.  Denis  et  Thierri. 

Hongrie  (Clémence  de).  V.  Clémence. 

Hourret  (Henri  de),  V.  Henri. 

Hugo  de  Sancto  Paulo,  197.  —  Sainl-Paul- 
sur-Ternoise  (Pas-de-Calais). 

Hugo  de  Villaribus,  197. 

Hugues,  duc  de  Bourgogne,  29,  222. 

Hugues  de  Conflans,  maréchal  de  Champa- 
gne,  loi,  i44,  i45,   194. 

Hugues  des  Autheus,  74. 

Hugues  Aubriot,  86. 

Huo  de  Sonbrin,  197.  —  Sombrin  (Pas-de- 
Calais), 


I 


Ile-de-France,  120. 
Inguerranus  d'Anvin,  igS. 
Inguerranus  de  Noielle,   196. 


J.  de  Temple,  81,  85,  87. 

J.  du  Temple,  igD. 

Jacobus  de  Mandouwes,  197. 

Jacobus  de  Molingueham,  197.  —  Molinçjhem 
(Pas-de-Calais). 

Jacobus  de  Mori,  196.  —  Mory  (Pas-de-Ca- 
lais). 

Jacques  de  Jassaignes,  179. 

Jacques  Duchastel,  182. 

Jacques  RoUant,   i32. 

Jakemes  le  Muisme,  i3i,  208. 

Jassaignes  (Jacques  de).  V.  Jacques. 

Jean  XXIl,  pape,   i3o. 

Jean  II,  roi  de  France  45.   i5i. 

Jean  d'Ailly,  74. 

Jean  d'Arli,  139,  219. 

Jean  d'Asnières,  36. 

Jean  de  Beaumont,  maréchal  de  France, 
i44. 

Jean  de  Chalon,  comte  d'Auxerre,  21. 

Jean  de  Chàteauvillain,  38. 

Jean,  comte  de  Forez,  56. 

Jean  de  Forgettes,  53,  70,  loi. 

Jean  de  Gallion,  55. 

Jean  de  la  Chaucié,   137,  216. 

Jean  de  la  Roche,    195. 

Jean,  sire  de  Luzey,  21. 

Jean  de  Namur,   17. 

Jean  de  Polleux,  82. 

Jean  de  Rue,  i38,  219. 

Jean  de  Sandale,  178. 

Jean  de  Varennes,  52,  54,  56,  67,  60,  63, 
65,  66,  68,  157,  i58,  167,   170,  196. 

Jean  Alaude,  26. 

Jean  Bonenfant,  69. 

Jean  DauUe,  127,  206. 


Jean  Fournier,  26. 

Jean  Maillart,  12/I. 

Jean  Ploiebauch,  i64. 

Jean  Rousselet,  89. 

Jeanne,  reine  de  France,  mère  de  LouisX,  62. 

Jeanne,  mère  de  Louis  de  Marigny,  Sy. 

Jehan  de  Mailly,  211. 

Jehan  Loncle,  i55. 

Johan.  V.  Jean. 

Johannes  d'Arli,  197.   V.  Jean  d'Arli. 

Johannes  de  Haloy,  197.  —  Halloy  (Pas-de- 
Calais). 

Johannes  de  Hapellaincourt,  198.  —  Ha- 
plincourt  (Pas-de-Calais). 

Johannes  de  La  Laque,  197.  —  La  Laque 
(comm.  d'Aire-sur-la-Lys,   Pas-de-Calais). 

Johannes  de  Mailli,   196. 

Johannes  de  Maignelers,   196. 

Johannes  de  Mouchy,   197. 

Johannes  de  Ouvans,    ig8. 

Johannes  de  Teluche,  198.  —  Thélus  (Pas- 
de-Calais). 

Johannes  de  Villerval,  196.  —  Willerval 
(Pas-de-Calais). 

Johannes  de  Wignacourt,  197.  —  Wigna- 
cour<  (connu,  de  Croisette,   Pas-de-Calais). 

Johannes  de  Wovans,  197. 

Joinville,  5i.  —  (Anseau  de).     V.  Ansean. 

Journy  (sire  de),  127,  206.  —  Journy  (Pas- 
de-Calais). 

Joy,    170,  171 ,  .176. 

Jumiéges,  1^7.  —  Jumièges  (Seine-Infé- 
rieure). 


K 

Keus  (Dominus  de),    196.   — 

de-Calais). 
Kierez  (Gérard).  V.  Gérard. 


Quœax  (Pas- 


La  Chapelle,  i3o. 

La  Charnoye,  i36,  21 5. 

La  Chaucié  (Jean  de).  V.  Jean, 

La  Deverne,  208.  —  Desvre  (Pas-de-Calai.s). 

La  Ferté,  21.  —  La  Ferlé  (Jura). 

La  Haie  (Mahieu  de).  V.  Mahieuet  Matheus. 

La  Laque  (Johannes  de).  V.  Johannes. 

La  Mote  (Florent  de).  V.  Florent. 

La  Roche  (Jean  de),   196.  V.  Jean. 

La  Trémoïlle  (duc  de),  162. 

Lagrasse    (abbaye     de),     i5/t.     —     Lagrasse 

(Aude). 
Lamballe  (Alain  de).  V.  Alain. 
Langlois,  6. 

Langres  (évéché  de),  52,  61,  i56. 
Langton  (Etienne).  V.  Etienne. 
Languedoc,  26,  46,^7,  52,88,  98,  97,  io6, 

107,    109,  III,  ii3,  117,  118,  123,  ia3, 

124,   l52. 
Languedociens  (chartes    aux),    47,   48,    83, 
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87.  92.  95.  96.  98.  99.  '03.  J'7'  "9. 
i52,  i53,  i54,  i55. 

Laon,  58,  76,  i3o.   Laon  (Aisne). 

—  (prévôté  de),  60,   119,   i58. 
Larrey  (sire  de),  22.  —  Larrey  (Côle-d'Or). 
La  Saussaie  (sire  de).  V.   Guillaume  d'Har- 

court. 
Latilli  (Pierre  de).  V.  Pierre. 
Laurière,  i48,  149. 
Lauzerte,     io3.     —   Lauzerle    (Tarn-et-Ga- 

ronne). 
Le  Geay.  V.  Henry. 
Lehugeur,  4o,  4i,  42,  66,  i44- 
Le  Loquetier  (Nicole).  V.  Nicole. 
Le  Mans  (diocèse),  87. 

—  (évèque),  84. 

LeMuisme  (Jakemes).   V.  Jakemes. 

Lens,  69,  i3o,  i3i. —  Lens  (Pas-de-Calais). 

—  V.  Notre-Dame. 
Lempereur,  7. 

Léojac,    i53.    —   Léojac  (Tarn-et-Garonne). 

Leuse  (Dominus  de),   197.  —  Leuze  (Aisne). 

Licques  (sire  de),  i35,  2i4.  — Licques  (Pas- 
de-Calais). 

Liestes  (sire  de),  219.  —  Liellres  (Pas-de- 
Calais). 

Lille,   16.  —Lille  (Nord). 

Limoux,  i53.  — Lt'moux  (Aude). 

Liskes.  V    Licques. 

Lizy-sur-Ourcq,  89.  —  Lizy-surq-Ourcq 
(Seine-et-Marne). 

Locces  (Dominus  de),  196,  206.  —  V.  Loos 
(sire  de). 

Lodève  (évèque  de),  85.  V.  Guillaume. 

Loncle  (Jehan).  V.  Jehan. 

Loncvilliers  (Dominus  de),  196.  —  Long- 
villiers  (Pas-de-Calais), 

Londres,  54. 

—  (archives  de),  34. 
Longchamps,  80,  85,  86. 
Longnon,  2. 

Loos,  127,  206.  —  Loos-en-Gohelle  (Pas-de- 
Calais). 
Louis  VIII,  28. 
Louis  IX,    28,  3i,  48,  52,  60,  65,  68,87, 

88,  90,  io3,  io4,  io5,  107,  ii3,  ii5, 
116,  123,  127,  i4i,  i58,  i66,  167,  171, 
172,  174,  176,  177,  179,  181,  i83,  186, 
187,   199,  200,  202,  206,  2l4- 

Louis  XI,  i53,  i54,  i55. 

Louis  de  Clermont,   87,  56,   i33,   189,    178, 

216,217,    2l8. 
Louis  d'Evreux,  35,  87,  56,   i4i,  210,   211. 
Louis  de  Marigni,  87,   187,  216,  217. 
Louis  de  Navarre,  17,   149,   i5o. 
Lonis  de  Nevers,  17,   100. 
Louis  de  Villepreux,  78. 
Loys.  V.  Louis, 
Loys  (Saint).  V.  Louis  IX. 
Lugdunensis.  V.   Lyon. 
Luzey  (sire  de),  22.  V.  Jean,  sire  de  Luzey. 

Lazy  (Haute-Marne). 
Lyon,  67,  83.  —  Lyon  (Rhône). 

—    (province  de),   85. 
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L^'on.  (sénéchaussée  de),  64,  78,92,   168. 

—  (archevêque  de),  84,  88. 

—  (gouverneur  de).  V.  Béraud  de  Mer- 

cœur. 

—  (receveur    de).    V.    Guillaume    Ber- 

nard. 

—  (sénéchal  de),  63,  70,  78,  128. 
Lyons,   126,  200.  — Lilions  (Somme). 

Lys  (abbaye  du),  90,    i4o.  V.  Sancte  Marie 
regalis  (abbatia). 


M 


Machau  (Pierre  de).  V.  Pierre. 

Macloviensis  (episcopus).  Y.  Raoul  Rousse- 
let. 

Màcon  (bailliage  de),  64,  loi,  119. 
—     (bailli  de),  63,  70,   128,   168. 

Mahaut.  comtesse  d'Artois,  7,  26,  89,  42,  5o, 
55,  56,  59,  65,  67,  68,  79,  i25,  126, 
127,  128,  i3o,  i33,  i34,  i35,  i3G,  189, 
i4o,  i4i,  i42,  i43,  i44,  i45,  169,   167, 

175-179,    181,    196,   204-222. 

Mahieu  de  la  Haie,  188,  218. 

Maignelers.  V.  Johannes. 

Maignelers.  V.  Radolphus  de. 

Maillardus.  75. 

Maillart  (Jean).   V.  Jean. 

Maillé,   i55.  —  Maillé  (Indre-et-Loire). 

Mailly  (sire  de).  56.  —  Mailly-Baincval 
(Somme).  ^  .  Jehan  et  Johannes. 

Maingauval.A  .  Robertus  de  et  Souillardus  de. 

Maine,  28,  78,    162. 

Manasserus  Chauderon,   197. 

Marc,  26,  27. 

Marcellus  de  Valle  Hugonis,  197.  —  Val- 
huon  (Pas-de-Calais). 

Marche  (Charles  de  la).  V.  Charles  IV. 

Marches  (Basses).  V.  Basses. 

Marcuel  (Béraud  de).  V.  Béraud  de  Mer- 
cœur. 

Marfontaines  (Thomas  de).  V.  Thomas. 

Marie  de  Fraisnoy,  89. 

Marigni  (famille),  126.  V.  Enguerran,  Louis 
et  Philippe. 

Markes  (Renaldus  des).  V.  Renaldus. 

MaroUes  (abbé  de),  92. 

Marquette,  17,  18,  83,  35.  —  Marqaelle 
(Nord,  arr.  et  cant.  de  Lille), 

Martel,   i53.  — Martel  {Loi). 

Maserie.  V.  Mazères. 

Mathée  de  Boullay,  89. 

Matheus  de  la  Haie,   197. 

Matheus  Ferrandi,  81. 

Matisconensis.  V.  Màcon. 

Maubuisson  (abbaye  de),   i44. 

Mauconseil  (rue),  i45. 

Maudouwes.  V.  Jacobus  de. 

Maulingueham.  V.  Geulardus  de,  Petrus  de, 
Robinus  de. 

Mauriac,  i53.  —  Mauriac  (Cantal). 
Maurs,  i53.  —  Maurs  (Cantal). 
Mazères,  i58.  — il/a-ères  (Ariège). 


Meaux,  g6.  —  Meaux  (Seine-et-Marne). 
—     (bailli  de),  5". 

Melun,  90.  —  .;1/e/un  (Seine-et-Marne) 

Mende  (évêque  de),  84,  85,  88,  i55,   157. 

Mercœur.  V.  Béraud  de. 

Merlinus  de  Biaumes,    198. 

Michel  de  Bourdenai,  82,   88,  Sg,  4o. 

Mignon  (Robert).  V.  Robert. 

Miles  de  Noyers,  56.  57,  17g,  195 

Millau,  i53.  — iWi7/au  (Aveyron). 

Mirabel,  i53.  —  Jl/iraie/ (Tarn-et-Garonne). 

Moiliens.  \.  Guillelmus  de. 

Moissac,  i53.  —  .1/o!>sac  (Tarn- et-Garonne). 

Molingueham  (Jacobus  de).  V.  Jacobus. 

Molinier,  7. 

Monchy  (Johannes  de).  V.  Johannes. 

Monsregalis.  Y.  Montréal. 

Monstreul,   i65. 

Montagnac,   i53.  —  .Vonia^nac  (Hérault). 

iSlontauban,     i53.    —   Montauban  (Tarn-et- 
Garonne). 

Montbard,  21. —  Montbard  (Côte- d'Or). 

Montcuq,   i52,  — Monlcuq  (Lot). 

Montfaucon,  87. 

Montkavrel    (Dominus    de),    196.    —   Mont- 
cavrel,  comm.  d'Alette  (Pas-de-Calais). 

Montmorency  (Bouchard  de).    Y.  Bouchard. 

Montpellier,     46,    i53.  —  Montpellier    (Hé- 
raul. 

Montréal,   i53.  —  il/on/rt-a/(Aude). 

Mont-Saint-Eloy  (abbé  et  couvent  du),  180. 

Montsalvy,    i53. — Montsalvy  (Cantal). 

Morchies   (Dominus    de),    197.    —  Mordues 
(Pas-de-Calais). 

Moreau,  6.    - 

Mori.  Y.  Jacobus  de. 

Mornai  (Etienne  de).  V.  Etienne. 

Mornai  (Philippe  de).  Y.  Philippe. 

Mornai  (Pierre  de).  Y.  Pierre. 

Moulins,   i56.   —  Moulins  (Allier). 

Mournav.  Y.  Etienne  de  Mornai. 

Musco  de  Buielle,  197.  —  Boyelles  (Pas-de- 
Calais). 


N 


Namur  (comte  de),  i3i,  209 

—  (Jean  do).   Y.  Jean. 

Nangis  (Guillaume  de).  Y.  Guillaume. 
Nanteuil  (Gérard  de).  Y.  Gérard. 
Napoléon  des  Ursins,  17. 
Narbonne,  47,  i58,  i54.  —  A'arôon  ne  (Aude). 

—  (province  de),  85. 

—  (archevêque  de),   35. 

Nédonchel  (sire  de),  i85,2i4.  Y.  Egidius  de 
Nedoncel.  —  Nédonchel  (Pas-de-Calais). 

Négrepelisse,  i53.  —  JS égrepelisse  (Tarn-et- 
Garonne). 

Neudoncel  V  Nédonchel. 

Neufchàtel  de  Nycourt,   i55. 

Neuville  (Gilles  de).  Y.  Gilles  et  Egidius  de 
Novavilla. 

Nevers  (comté  de),  loi.  —  V.  Louis  et  Ro- 
bert. 


INDEX 


23l 


Nicolas  de  Bray,  72. 
Nicolas  de  Fréauville,  3i. 
Nicolaus  deBaillolio,   196. 
Nicole  le  Loquetier,  38,  4o. 
Nîmes,  16,  ig,  26,  37,  43,  46,  47,  98,  i53. 
—  Aimes  (Gard). 

—  (évêque  de),   84. 

—  (sénéchal  de).  \  .  Chaudenay,  Pierre 
de  Macherin. 

Nivernais,  92,  162. 

—  (chartes  aux).  100,   loi,   162. 

Noielle-le-Nion.  V.  Guide  de, 

Nogent-le-Roi,    96.  —   Nogent-le-Roi   (Eure- 
et-Loir). 

Noielle.    V.  Garnetus  de,  Gosso  de,  Inguer- 

ranus  de. 
Noiers  (sire  de),    i33,    i4i.    V.     Miles    de 

Noiers. 
Normandie,  20,  28,  44,    64,    75,     90,    io4, 
io5,    106,    108,     117,    118,     119, 
120,  12a,  124,  147,  i48,  149,  i52, 
182. 

—  coutumes  de),  45.   ih\. 

—  (Jean,  duc  de).  V.  Jean  II. 
Normands  (chartes  aux),  44,  45,  46,  70,  90, 

g5,  98,  99,   102,   100,  i47-i5i. 
Normannia.  ^  .  Normandie. 
Norrain.  \  .  Guillelmus  de. 
Notre-Dame  de  Lens  (chapitre  de),  i3o. 
Novavilla  (Egidius  de).  V.  Egidius. 
Noyelettes   (Ilanot  de).  V.   Hanot. 
Noyers  (Miles  de).  Y.  Miles. 
Nuils,  211.  —  Nuiis  (Côtes-d'Or). 


Oisi  (Dominas  de),    196.    —   Oisy-le- Verger, 

(Pas-de-Calais). 
Olehain  (Dominus),    197.  —  Olhain  (comm. 

de  Fresnicourt,  Pas-de-Calais). 
Omelacio  (de).  ^  .  Poncius. 
Orgemont  (Pierre  d').  Y.  Pierre. 
Orléans,  92,  96,  102,    i53,    i55.  —  Orléans 

(Loiret). 
Ostrevant,  55. 
Othon  de  Grandson,   122. 
Ouencourt  (Robertus  d).  Y.  Robertus. 
Ouvans  (Egidius  de). 

—     (Johannes  de).  Y.  Egidius  Johannes. 
Oxford,  24. 


Paigny  (Gérard  de).  V.  Gérard. 

Pamiers,  i53.  —  Pamiers  (Ariège). 

Paris,  5,  16,  17,  27,  38,  48,  54,  75,  78, 
82,  83,  85,  86,  io4,  118,  119, 
123,  126,  128,  i45,  i52,  i54,i5-i, 
157,  159,  160,  166,  168,  169,  175, 
176,  177,  179,181,184,  194,  195, 
206. 
—     (diocèse  de),  87. 


Paris  (évêque  de),  157. 

—  (ofiScial  de),  157. 

—  (prévôté  de),  48,  i5i,  i55,  i64,  i65, 

—  (Geoffroi  de).  \  .  Geoffroi. 
Pas-de-Calais  (archives  du),  6. 
Paumier.  Y.  Guillaume. 
Perche,  28. 

Périgord,  55,  gG. 

—  (sénéchaussée  de),  92,  95,  162. 
Périgueux,    97,    98.    —  Périgneax  (Dordo- 

gne. 
Péronne,  58,   76,   i33,    i35,    i36,  2i3,  220. 

—  Péronne  (Somme). 
Persan  (Gui  de).  \.  Gui. 

Persevallus  de  Baalon,  197. —  Baf/^oa  (Pas- 
de-Calais). 

Pessaigne  (Antoine).  V.  Antoine. 

Petit,  66,  67. 

Petrus  d'Estrepregnies,  198. —  £ierpij7iy  (Pas- 
de-Calais). 

Petrus  de  Haloy,  197  —  Halloy  (Pas-de- 
Calais. 

Petrus  de  Maulingeham,  198.  —  Molinghem 
(Pas-de-Calais). 

Petrus  Baubrel,  198. 

Petrus  Havet  de  BuUecourt,   197. 

Pézenas,  46.  —  Pézenas  (Hérault). 

Philippe-Auguste,  roi  de  France,  28. 

Philippe  III,   28,    107. 

Philippe  Y,  7,  3i,  4o,  4i.  55,  56,  58,  og, 
66,  67,  78,  8g.  96,  i33,   i4i.   i44.  178, 

194,    321. 

Philippe  YI,    1,   37,   45,   56,  81,   89,  i33, 

i5i ,  i55,  178. 
Philippe  de  Marigni,  32. 
Philippe  de  Mornai,  53. 
Philippe  de  Poitiers.  Y.  Philippe  Y. 
Philippe  de  Saint-Martin,  39. 
Philippe  de  Yalois.  Y.  Philippe  YI. 
Picardie,     18,    28,    54,    68,    86,    io5,    109, 

112,     ii3,     ii5,     125,    129,     142,    i48, 

157. 
Picards,  i4. 

—  (chartes  aux),  4i,  56,  57,  5g,  60,61, 
62,  64,  68,  98,  99,  i48,  160,   171-175. 

Picquigni   (vidame  de),    35.   —  Y.   Ferri  et 

Ferricus,  Gérard  et  Gerardus. 
Picquigni  Renaud..  Y.  Guillelmus. 
Pierre,  évêque  d'Auierre,  79,  81. 

—  d'Aubigni,  81. 

—  de  Blano,  53. 

—  de  Condé,  39. 

—  de  Dici,  53,  90,  182. 

—  de  LatilU,  32,  38,  Sg. 

—  de  Machau,  Sg. 

—  de  Macherin,   sénéchal   de  Beaucaire 

et  de  Nîmes,  26,  27,  46. 

—  de  Mornai,  évêque  d'Auxerre,  32. 

—  d'Orgemont,  32,  38,  39,  4o. 

—  de  Prunet,  81,  82,  89. 

—  Barrière,  évêque  de  Senlis,   74.  169. 

—  David,  209. 

—  Dubois,  19. 
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Pierre  Guiroard,  26. 

—  Rémy ,  129. 

—  Sauveur,  26. 

Pinkingny,   219.  V.  Gérard  de  Picquigni. 

Pise  (Simon  de).  V.   Simon. 

Pissiacum.   V.  Poissy. 

Pithou,   iGi. 

Ploiebauch.  V.  Jean. 

Plumoison  (sire  de),  196,   217.   —  Plumoison 

(Pas-de-Calais). 
Poileux  (Jean  de).   V.  Jean. 
Poissy,    i5i,    i64,    i65.   —  Po/mv  (Seine-et- 

Oise). 
Poitiers  (comté  de),  4i. 

—  (comt€sse   de),    i35,    i36,    ii5,    2i3, 

2l4,  2l5. 

—  (Philippe  de).  V.  Philippe  V. 
Poitou,  28,  78,   i6a. 

Poncius  d'Omelacio,   i52. 

Ponche.  V.  Galterus. 

Pons  d'Aumelas,   i52. 

Ponthieu,   2,  3,  4,   23,  54,  55,  56,  63,  68. 

126,  170. 
Pontoise,    77,     100.    —    Pontoise    (Seine-et- 

Oise). 
Pont-Sainte-Maxence.    78.    —    Ponl-Sainte- 

Maxence  (Oise). 
Poyers,  2o4. 

Presle^  (Raoul  de).  V.  Raoul. 
Prevostel  dAubigni,  197. 
Pronville.   V.  Egidius  de. 
Prunet  (Pierre.  V.  Pierre  de). 


Q 


Quercy,  96. 

Queret.  V.  Gerardus. 


R 


R.  de  Capella,   igi. 

R.  de  Thiboutot,  76. 

Rabastens,  i53.  —  Rabastens  (Tarn). 

Radulphus  de  Maignelers,  196. 

Raimond  Baudoin,  27. 

Rainneval  (sire  de),  56.  —  Raineval  (comm. 

de  Ma illi- Raineval,  Somme). 
Ranti    (Dominus    de),    196.    V.    Renti   (sire 

de). 
Raoul  de  Presles,  32,  38,  Sg,  4o. 
Raoul  Rousselet,  182. 
Rebeca    (Dominus    de),     197.    —    Rebecqaes 

(Pas-de-Calais). 
Reims,  28,  39,  71,  76,  106.  —  Reims  (Marne). 

—  (province  de),  81,  83,  85. 

—  (archevêque    de),    46.    Y.    Robert    de 
Courtenai. 

Reli  (Dominus  de).    197.   V.    Guillelmus  de 

Reli. 
Rémy  (Pierre).  V.  Pierre. 
Renaldus  d'Aubigni,   ig6.  —  Auhigny  (Pas- 

de  Calais). 


Renaldus  des  Markes,   197. 

Renaud  de  Picquigni,  55,  56. 

Renier  Coquatrix,  74. 

Renti  (sire  de),  56,  i38,  210,  218.  — Renty 
(Pas-de-Calais). 

Riencourt  (Bègue  de).  ^  .  Bègue. 

Robert  11,  comte  d'Artois,  120. 

Robert  d'Artois,  fils  de  Mabaut  d'Artois,  56, 
125,  136,  129,  i32,  i33,  i34,  i35, 
i36,  i4o,  209,  2io-2i4. 

—  comte    de    Beaumont-le-Roger,     i25, 

i4i,  178. 

—  de  Courtenai,   i42. 

—  de  Fiennes.  V.   Fiennes  (sire  de). 

—  III,    comte   de   Flandre,   71,    72,    76, 

100,   128,  309. 

—  de  Nevers,  72. 

—  de  Vernon,  89. 

—  Mignon,    i4,  46. 
Robertus  d'Auci,  198. 

—  de  Haloy,  197.  —  Halloy  (Pas-de-Ca- 

lais). 

—  de  Maingauval,  196. — 3/m^oi;a/ (Pas- 

de-Calais). 

—  d'Ouencourt,  196.  — OûuencouW  (Pas 

de-Calais) 

—  de  Wavrin,  196. 

—  Fretel,   19O. 

—  Havet  de  Vimi,   197. 
Robinus  de  Maulingueham,  198. 
Rocamadour,   i53.  — Rocamadour  (Loi). 
Roboust,   218. 

Rollancourt  (sire  de),   i36,   21 5.  —  Rollan- 

court  (Pas-de-Calais). 
Rollant  (Jacques).  V.  Jacques. 
Rome  (cour  de),  34. 

—  (siège  de),  82. 
Rotbomagum.  Y.  Rouen. 

Rouen,  45.  75,  83,  96,  i5  j .  —  Rouen  (Seine- 
Inférieure). 

—  (province  de),  85. 

—  (archevêque  de),  89.   V.  Gilles. 

—  (archidiocèse  de),  82. 

—  (bailli  de),  37,  70,   i48,  i5i,  182. 

—  (Echiquier  de),  45,   118,   i52. 

—  (Saint-Ouen  de),  83,  92,   182. 
Rouergue,  20,  26,  29,  44. 

—  (sénéchal  de),  20,  i64. 
Rousselet  (Jean).  Y.  Jean. 

Royal-Lieu,  96.  —  Royal-Lieu  (Oise,  comm. 

de  Compiègne). 
Roye  (de).  Y,  Baudoin. 
Rue  (Jean  de).  ^  .  Jean. 
Ruppe  (Johannes  de).  ^  .  Jean  de  la  Roche. 


S.   Denys,   177. 

Sailli.  V.   Baldoinus  de. 

Saint-.\ntonin,  i53.  —  Saint-Anlonin  (Tarn- 

et-Garonne). 
Saint-Barthélémy  (chapitre  de),   i3o. 
Saint-Bénigne  de  Dijon,  21. 
Saint-Bertin  (couvent  de),    i3o. 
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Saint- Brieuc,  162.  — Saini-Brieuc  (Côtes-du- 

Nord). 
Saint-Christophe-en-Hallate,   100.   —  Sainl- 

Christophe-en-Hallate  (Oise). 
Saint-Denis,   72,  76.  —  Saint-Denis  (Seine). 

—  (abbaye  de),  55. 

—  (abbé  de).  V.   Gilles. 
Sainte-Colombe  (abbesse  de),   129. 
Saintes  (archidiacre  de),    i3o. 

Saint- Etienne  de  Tulmont,  i53.  —  Saint- 
Etienne-de-  Tulmont  (Tarn-et-Garonne). 

Saint-Flour,  t^'J,  i53.  —  Saint-Floar  (Can- 
tal). 

Saint-Germain-des-Prés  (abbé  de),  55,  70. 

Saint-Germain-en-Laye,  48,  93,  100,  i4o, 
i55,  163,  2ig.  —  Saint-Germain-en-Laye 
(Seine-et-Oise). 

Saint-Gobain,  76.  —  Saint-Gobain  (Aisne). 

Saint-Jean-de-Losne,  21.  —  Saint-Jean-de- 
Losne  (Côte-d'Or). 

Saint-Malo  (évéque  de),  90.  —  V.  Raoul 
Rousselet. 

Saint-Martin  (Philippe  de).  V.  Philippe. 

Saint-Omer,  16,  Sg,  i3i,  208,  209,  210, 
211.  —  Saint-Omer  (Pas-de-Calais). 

—  (bailli  de),  211. 

—  (châtelaine  de),  211. 
Saintonge,  78,  162. 

Saint-Ouen,  20.  —  Sainl-Ouen  (Seine). 

—  de  Rouen.  V.  Rouen. 
Saint-Pétersbourg  (bibliothèque  de),  6. 
Saint-Pol,   i34,  139,   212,  2i3. — Saint-Pol- 

sur-Ternoise  (Pas-de-Calais). 

—  (comté  de),  56. 

—  (comte  de),  56,   211. 

Saint-Quentin,  76.  —  Saint-Quentin  (Aisne). 

Saint-\  aléry  (prieur  de),  52. 

Saint-Venant  (sire  de),  127,  206.  —  Saint- 
Venant  (Pas-de-Calais). 

Saleu  (Gérard  de).  V.  Gérard. 

Salins  (dame  de),  179,  181.  V.  Mahaut  d'Ar- 
tois. 

Sanche  de  Chaumont,  72. 

Sancte  Marie  regalis  (abbatia),  i85.  —  Ab- 
baye-du-Lys,  près  Melun  (Seine-et-Marne). 
V.  Lys  (abbaye  du). 

Sancti-Hillarii  (dominus),  198.  —  Saint- 
Hillaire-Colte  (Pas-dè-Calais). 

Sancto  Paulo.  V.  Hugo  de. 

Sanctus  Candidus  senior,    i85. 

Sandale  (de).   V.  Jean. 

Sapiti  (André).  V.  André. 

Sargines  (Gilles  de).  V.  Gilles. 

Sauveur  (Pierre.  V.  Pierre. 

Savardunum.  V.  Saverdun. 

Saverdun,   i53.  —  Saverc/un  (Ariège). 

Savoie  (comte  de).  V.  Amédée. 

Semur,  21.  —  Semur  (Côte  d'Or). 

Senlis,  39,  54,  58,   100.  —  Sentis  (Oise). 

—  (bailliage  de),  63,  70,  72,  i58,   167, 

169,   170. 

—  (bailli  de),  37,  69,  70,  84. 

—  (évêque  de).   V.  Pierre  Barrière. 
Sens,  58,  96,  97,  i6i.  —  Sens  (Yonne). 


Sens,    (province  de),  83,  85. 

—  (archevêque  de),  28,  34. 

—  (bailli  de),  63,   123,   168. 

Serrant,  162.  —  Serrant,  comm.  de  Saint- 
Georges-sur- Loire  (Maine-et-Loire). 

Seuly  (dame  de),    i36.  V.   Sully. 

Silvanectensis.  V.  Senlis. 

Simon  de  Pise,    17. 

Soerius  de  Gandavo,  198.  —  Gand  (comm. 
de  Maries,   Pas-de-Calais). 

Soissons,  76.  —  Soissons  (Aisne). 

—  (évéque  de),  55,   i4o,   216,  217. 
Solesmes,  55.  —  Solesmes  (Nord). 
Sombrese  (Gaudefridus  de).  V.  Gaudefridus. 
Sonbrin  (Huo  de)    V.  Huo. 

Souastre  (sire  de),  56,  i32,  i33,  i36,  iSg, 
igO,  212,  2i4. — -Souasire  (Pas-de- 
Calais). 

—  (Adam  de),  197.  V.  Adam. 
Souillardus  de  Maingauval,   197.   —  Mingo- 

val  (Pas-de-Calais). 
Spalding,  178.  —  Spalding  (Angleterre). 
Sully  (dame  de),   i36,  21 5. 

—  (sire  de),   i4  i . 

—  (Henri  de).  V.  Henri. 


Taperel  (Henri  de).  V.  Henri. 
Tassart,  i3o,  208. 

Teluche  (Johannes  de).  Y.  Johannes. 
Temple  (J.  du),  ig5.  V.  J.  de  Templo. 
Templo(J.  de).  Y.  J. 
Terewanne,  207.  Y.  Thérouanne. 
Testart  de  Brunenberg,  74. 
Thérouanne,    i3i,    207,    208,    20g.    —   Thé- 
rouanne  (Pas-de-Calais). 

—  (évêque  de),   i42. 
Theutonicus.  V.  Calratus. 
Thiboutot  (R.  de).  Y.  R. 

Thierri  d'Hireçon.  5g,  126,  129,  i3o,  i3i, 
iSy,  i38,  iSg,  i42,  i43.  i44,  i45,  194, 
207,  208,  211,  216,  217,  2ig,  221,  222. 

Thomas  de  Marfontaines,  128,  175,  206. 

Thouars,   162.  —  Thouars  (Deux-Sèvres). 

Tonnerre,  23,  24.  —  Tonnerre  (Yonne). 

—  (comté  de),  2,  3,   4,   5,    49,   5o,    53, 

54,  63,  64,  124,  i56,  170,  171. 
Toulouse,  28,  46,  48,  78,  95,  117,  i52,  i53, 
162.  —  Tou/ouse  (Haute-Garonne). 

—  (sénéchaussée  de),  74,  92. 

—  (capitouls  de),  47. 

—  (sénéchal  de),  48,  70. 
Touraine,  78,  162. 

—  (bailliage  de),   i58. 

Tournai,   i6,  55,  77,  78,  86,  162.  —  Tour- 
nai (Belgique). 
Tours,    45,    i5i,    i52.    —    Tours   (Indre-et- 
Loire). 

—  (province  de),  85,  88,  8g. 

—  (bailli  de),  72,  78. 

—  (doyen  de),  81. 
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Trasselles  (Boidnius  des).  V.  Boidnius. 
Troarn  (abbaye  de),  45,    1^7,   1^9,   i5o.  — 

Troarn  (Calvados). 
Troyes,  76.  —  Troves  (Aube). 

—  (bailli  de),  b-j. 

—  (coutumes  de),  161. 

—  (Guichard  de).  V.  Guichard. 


U 

Ursins  (Napoléon  des).  Y.  Napoléon. 
Uzès  (évêque  d'),  88. 


Vallavia.  V.  Velay. 

Valle  Hugonis.  V.  Marcellus  de. 

Valois,  72. 

—  (maison  de),   i. 

—  (comte  de),  26.  V.  Charles  de  \alois. 

—  (Charles  de).   V.  Charles. 

—  (Philippe  de).  V.  Philippe  VI. 
Varennes  (sire  de),  4i,  126,  127.  \  .  Jean  de 

Varennes. 

—  (Jean  de).  V.  Jean. 
Vaugirard  (hôtel  de),  Sg. 
Velay  rbaiUi  du),  63,  128,  168. 

Vergy,  21.  —  Vergy  (Côte-d'Or,  comm. 
ReuUe-Vergy). 

Vermand,  76.  —  Vermand  (Aisne). 

Vermandisiens,  2o4,  206,  207,  210. 

Vermandois,  2,  3,  4,  5,  ih,  28,  5i,  54,  67, 
125,  127,  iSa,  i58,  i5g,  167,  1G8- 
171,  175,  180,  198,  202. 

—  (bailliage  de),  63,  70,  io5,  ii4,  126, 

128. 

—  (bailli  de), -50,  69,  84- 

—  (Charte    aux    habitants    du    bailliage 
de),  102.  V.  Picards  (Chartes  aux). 

Vernon  (Robert  de).  V.  Robert. 
Vicennas.  V.  Vincennes. 
Vienne  (concile  de),  74,  79. 

—  (Guillaume  de).  V.  Guillaume. 
Viennois  (dauphin  de),  33,  56,  i33,  179. 
Villaribus  (Hugo  de).  V.  Hugo. 

—  (Egidius  de).  V.  Egidius. 


Villemur  i53.  —  KiZ/emur  (Haute-Garonne). 

Villeneuve,  près  Château-Thierry,  39.  — 
Villeneuve-sur-Fère  (Aisne). 

Villepreux  (Louis  de).  \.  Louis. 

\illeréal.   i53.  —  FiV/créa/ (Lot-et-Garonne), 

Villerval.  V.  Johannes  de. 

\incennes,  5,  36,  3-j,  45,  49,  53,  63,  84, 
85,  86,  87,  100,  102,  125,  127,  128,  i4o, 
i42,  i43,  i44,  147,  i5o,  i5i,  i56,  157, 
160,  161,  166-168,  170,  171,  175,  194, 
220.  —   Vincennes  (Seine). 

Vincent  de  Chàtillon,   igS. 

Viollet,  121,  122. 

\iromandensis.  V.  Vermandois. 

Vitri  (bailli  de),  57. 

Vy,  i35,  i36,  i45,  2i3,  2i4,  2i5.  —  Vis- 
en-Arlois  (Pas-de-Calais). 

W 

W.,  archevêque  de  Cantorbéry,   178. 
Wagnonlieu,      i38,      217.      —     Wagnonlieu 

(comm.  de  Duisans,  Pas-de-Calais). 
W  alaincourt   (sire    de),    56.    —     Walincourt 

(Nord). 
\\  ali  (Colardus  de).  V.  Colardus. 

—     (Guil'ridus  de).  V.  Guifridus. 
Wallo  de  Heseke,    198.  —  Hczecques  (Pas- 

de  Calais). 
Waras  de  Fourdinoy,  74. 
Watenes,  208.  —  Wallen  (Nord). 
VVaudringhem  (Enlart  de).  V.   Enlart. 
Wavrans  (Guillelmus  de).   S .  Guillelmus. 
Wavrin  (Robertus  de).  V.   Robertus. 
Westminster,  122. 

Wignacourt  (Johannes  de).  V.  Johannes. 
Willerval  (sire  de),  56.  V.  Johannes. 
Wovans  (Johannes  de).  V.  Johannes. 


Yves  Prévôt,  26,  27. 
Yreçon.  V.  Thierri  d'Hireçon. 
Yriçon.  Y.  Denis  d'Hireçon. 
Yvrigny,    i3d,    2i4.  —  /uergm^  (Pas-de-Ca- 
lais). 
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